1 



Digitized by Googl 



s 

r 



1^ Digitizedby.'CîoogIc 



Digitized by Google 



I 



L£ PAUPÉRISME 

ET ISA 

ASSOCIATIONS DE PRÉVOYANCE 



«AINT-OBNIS. — TVPOGBAPniE DE A. MOULIX. 



Digitized by Gopgle 



LE PAUPÉRISME 



ET LBS 



mmmM m mmm 



NOUVELLES ÉTUDES 



SUR 



LES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS 



P9LIT1QDB — âUDnmâlMI 



PAR 



ÉMILE LAURENT 



Oam{6 covonDé par riHtitat (AmMi ta Uam mmiIn it poli 




DEUXIÈME ÊDmON 
fiefoodue, considérablement augmentée et accompagnée d'une Ëtudc sur 
LIS SOOliTti fiOOPftEATIfli 



TOME PREMIER 




PARIS 

LIBRAiHlE DE GUILLAUMIN ET G"^ 
Ûitav ù Iwnulta ieoimisUi» de ta fiiMka ta 




iiti^M» di DkliMBiin iiiviiHi dt ùmam 9ik\k Niriiitin, ete. 

RUE RICHEUBU, 14 . 



Digitized by Google 



Digitized by Google 



INSTITUT DE FRAiNCE. 



ÂGAÛËMIB 

DIS 

SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 



Extrait du Rapport présenté à l'Académie des Scierwes morales 

et politiqites 
Par H. €>dllon Barrot 

Au nom d'une Commission composée de MM. Odilo^ BAurioT, Dumo.xt, Adolphe 
Garnier, Ch. Gikalb, Glizot, Léo^jce de Lavékgne, de Rémusat, 

Et chargée d'examiner les ouvrages envoyés au concours pour le prix qaioqueanal 

fondé par M. DE Morogues. 



T e prix, fondé par M. de Morogues^ place de nouveau l'Académie en face du 
redoutable problème de l'Extinction du paupêrhme 

Le dernier ouvrage dont j'ai à vous rendre compte et que votre Commission 
vous propose également pour le prix est de M. Émile Laurent 

Il traite dans plus de cinq cents pa^es celte importante matière, au triple 
ptaiit (le vue (le ï}mtmTi\ de. i économie politique et de l'administration. 
C'est un livre d'un mérite hors ligne, tant sous le rapport du style, que sous 
celui de la sûreté et de la parfaite sagesse des doctrines. 11 ne laisse i lm h 
dire sur les socîi^t^s de bienfaisance qui, si elles ne sont pas le seul remède 
au paup( l i^nu , sont incuiitebtablemeQt un des moyens les plus efticaces et les 

moins dangereux de i atienuer 

Ces idées conduisent M. Émile Laurent à préconiser les 

associations fondées sur le double principe de l'assurance et de la responsabi- 
lité, comme étant de toutes les ni^idutions humaines celles qui concourent le 
plus puissamment à prévenir et à couibullre le paupérisme. 
■ Il retrace l'histoire de ces associations, depuis la plus haute antiquité jus- 
qu'à iiusjnms. il ies suit à travers toutes les transformations qu'elles ont su- 
bies : riiétairie en Grèce, les collèges d'ouvriers à Home, la guilde germanique 
dans tout Hb nord de l'Europe, au moyen âge la commune jurée, les sociétés 
d*amîs, la franc-maçonnerie, les corporations, le compagnonnage, et enfin les 
sociétés de secours mutuels de nos jours. Nous ne suivrons pas l'auteur dans 
les développement:, qu'il a donnés à cette partie de son travail malgré tout 
l'intérêt qu'il nous a inspiré, et par l'immensité des recherches, et la par va- 
riété des couleurs. 
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......... Le piifite>(Mn^<^l'^vwiflcu inspiré d'im bout à 

par line philanthropie aussi rare qu'élevée^ nous a décidé à vous proposer de 
l'admettre à partager le prix. 

En conséquence, votre Commission tous propose de partager le prix quin- 
quennal llorogues entre M. Émile Laurent et M. de Magnitot, préfet de ta 
Nièvre, et d'accorder une mention trèsrlionorable à M. Alphonse Feillet (pour 
son livre intitulé : La misère au temps de la Prmd»), 

(Onaei Babuiot. — Mémoifaàe tAwdéime, 3* trimes^ 1803, p. i 
à 35.) 



Il restait deux ouvrages entre lesquels l'Académie a cru 

devoir partager le prix. L'un est de M. Lerat de Ma^iiitut, préfet de la Nièvre, 
et porte pour titre : De l' Assistance en jyrovince, l'autre est de M. Kinile Lau- 
rent, avocat, et a j.uur litre : Le Paupérisme et les associatiims de prévoyance. 

Le titre seul de chacun du ces deux ouvrages indique le pomt Je vue où 
s"est placé cliacun des deux auteurs pour étudier la misère, pour rechercher 
ou appliquer le remède. Le poiut de vue de M. de Magnitot, c'est ['assistance ; 
celui de M. Émile Laurent^ c'est la prévoyance; on pourrait dire que ces 
deux ouvrages se complètent l'un par l'autre. Ils se distinguent par des vues 
généreuses, par l'intelligence des besoins de l'administration et par une expo- 
sition attachante. 

L'Académie n'entend pointj s'approprier ni les idées, ni les doctrines des 
deux auteurs; elle aurait à cet é^urd des réserves à faire. Mais les deux Um cs 
lui ont inspiré une vive sympathie; elle a cm être juste en encourageant des 
observations ingénieuses et uâlea. Elle a partagé le prix entie M. Lerat do 
liagnitot et M. ^pule Laurent. 

[Diaamrs prottoneé à la téanes pMiquê amnmàlh éa 13 juin 1863^ 
fat M. Ch. GiBAun^PrMenldaCiloadtfmii.) 



J'ai ù rendre compte à 1 Académie d'un ouvrage important de M. Emile Lau- 
rent, et qui a pour titre Cet ouvrage soulève les questions 

les {>his intéressantes de la morale et de l'économio socialp 

Le livre de M. Émile Laurent est le plus complet qui ait été publié, et il est, 
en matière de paupérisme et de sociétés de prévoyance^ une véritable encyclo- 
pédie. 

{Mémoires de l' Àccdém%& 1®' trimestre 186i, p. 29 à 38. — 
Rof^i de M, Adolphe GàiuiiER.) 
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Né de la pensée de présenter une monographie historique 

et économique des sociétés de secours mutuels, raUaelie 
ensuite aux faces multiples de la question du paupérisme, 
le présent livre a plutôt pour objet, aujourd'hui, les elasset 
mvrières à propos des associations de prévoyance et de mutua- 
lité que l'étude circonscrite de ces associations. La si- 
tuation actuelle des classes qui vivent du travail, leurs 
besoins, leurs aspirations, leurs tendances, les grands 
côtés de leur vie domestique et de leur vie industrielle, 
telles sont, à l'occasion des divers moyens employés pour 
améliorer leur sort, à l'occasion surtout des diverses 
formes que peut revêtir leur prévoyance (en prenant ce mot 
dans le sens si étendu du salut par soi-même), telles sont, 
— sans que le fond même du sujet primitif ait été perdu de 
vue, — les questions qu'on a essayé de grouper sommaire- 
ment dans cette édition. 

Est-ce Fauteur qui a agrandi volontairement le sujet déjà 
bien vaste de son îiwe? Ne serait-ce pas aussi que, de notre 
temps, les livres traitant de certaines parties de l'économie 
sociale, doivent, sous peine de n'avoir bientôt plus qu'un in- 
térêt rétrospectif, suivre pas à pas la marche rapide des faits, 
le progrés continu des choses, et, sans cesser d'obéir à une 
direction unique, se transformer et se compléter comme se 
transforment et se complètent les combinaiiions économi- 
ques à étudier? 
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Certes» les problèmes dont le paupérisme est le nœud» et 
dont le temps, la science et la liberté contiennent seuls la 

solution, ne s'oiïreût pas d'hier aux niédîtations de tous. Ce 
n'est pas d'bier non plus que l'économie politique, cette 
€ philosophie du travail \ » a fourni les formules générales 
d uii cette solution sera tirée. — La révolution industrielle, 
qui a posé ces questions dans toute leur complexité, remonte 
aux premières années de ce siècle. C'est vers la même date 
que les fondateurs de la science ont déterminé les lois qui 
règlent l'élaboration de la richesse et sa meilleure distribu- 
tion, c'est-à-dire les intérêts sociaux, le bien-être moral et 
physique de Thomme. — Que serait cependant, au point de 
vue des besoins et des ressources de l'heure actuelle, un 
livre écrit sur les classes ouvrières , il y a seulement vingt 
ans, c'est-à-dire avant Tattribution des droits politiques aux 
masses, avant Tavénement plus ou moins' complet du ré- 
gime démocratique dans la plupart des Etats de l'Europe, 
avant l'épuration rationnelle , — par les intéressés eux- 
mêmes, — des idées d'association indéfinie, avant l'impul- 
sion toute récente mais décisive donnée, — l'esprit de con- 
servation et l'esprit de progrès étant d'accord, — à la 
coopération dans la consommation, le crédit, la produc- 
tion elle-même en plus d'un cas? 

Dans les quelques années qui peuvent séparer deux édi- 
tions du même livre, est contenu parfois le grande mortalis 
œvi sp(Uiufn de l'historien impérissable. Des années plus ou 
moins nombreuses ont passé identiques à elles-mêmes et 
sans être marquées par de grands mouvements d'esprit pu- 
blic; d'autres arrivent pendant lesquelles les énergies indi- 
viduelles se réveillent, les idées cherchent à s'indemniser 
de leur torpeur apparente ou réelle, les mêmes choses, à de 
très-courts intervalles, ne se comprennent plus de la même 
façon. Les années qui se sont écoulées, de 1B59, époque où 
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la première édition de ce livre a été écrite, au moment ac- 
tuel, sont du nombre de ces années-là. C'est le privilège de 
certains ouvrages de n'avoir à compter en rien avec les évé- - 
nements, les phases de Topinion, les évolutions des faits; 
c'est le propre des ouvrages comme celui-ci d*ètre militants 
ou de n'être pas. Pour les premiers, les éditions successives 
se bornent à une correction d'épreuves ; pour les autres, la 
refonte n'est ni le mot stéréotype de tant de préfaces, ni 
une fantaisie de l'auteur, mais une nécessité. 

Le très-modeste mérite de ces pages, — mais c'en est un 
dont l'auteur exciperait volontiers, — c'est de n'avoir pas 
attendu l'impulsion des courants nouveaux pour s'attacher 
dans toute occasion et en toute question, à la vérité im- 
muable, le progrès par la liberté. Dès 1859, — et qu'il s'a- 
git des coalitions d'ouvriers, des associations de travail ou de 
la mesure d'intervention de l'Etat dans les associations de pré- 
voyance, — le présent livre , — sans jamais' sacrifier l'une à 
l'autre les deux forces dont seule la combinaison renferme 
le salut des sociétés, — a toujours eu un unique criteritm de 
vérité, la liberté considérée comme le véritable remède à l'a- 
bus delà liberté, le perfectionnement spontané de l'individu 
amenant seul le perfectionnement social. 

Peut-être, du reste, le temps commence-t-il à passer de 
toutes les exagérations spéculatives dans cette question. Ceux 
qui, s'en tenant encore à la doctrine du « gouvernement ul- 
cère et de l'impôt dépense improductive, » refusent à l'Etat 
une part quelconque dans la direction morale des sociétés, 
ne peuvent trouver de meilleur emploi de leurs loisirs qu'en 
discutant incessamment avec les partisans de l'Etat omnivore, 
de la centralisation dogme, de la mise en tutelle définitive 
des individus* Quant au public, il parait devenir assez in- 
différent à ces sortes de débats. Aussi pourrait-on, ce semble, 
allor désormais jusqu'à dire que le rôle de la loi est d* « en- 
courager, de protéger, d'éclairer, » sans soulever les objec- 
tions que cette formule employée ici même a soulevées, et 
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auxquelles elle échapperait sans doute chez les peuples les 

plus autonomes. Quoi qu*il en soit, regardons devautnoa.s, 
et disons avec M. Guizot : « La société non gouvernée, la 
société qui subsiste par le libre développeioent de Tintelli- 
gence et de la volonté humaine, va toujours s*étendant à 
mesure que l'homme se perfectionne. Elle devient de plus 
en plus le fonds social. » 

En dehors des limites de l'intervention de l'État, — de 
l'Etat pris absolument, — dans le régime des diverses ins- 
titutions étudiées, une de^ pensées générales de ce travail a 
été de déterminer dans quelle mesure les classes favorisées 
par la fortune et Tinstruction peuvent offrir leurs concours 
aux autres classes sans attenter à la dignité de ces dernière^. 
Il est des critiques qui, voulant sans doute troubler la bour- 
geoisie de ce pays et l'empêcher de s'assimila res{«it libé- 
ral et compréhensif de l'aristocratie anglaise, prétendent ne 
voir, par exemple, dans le système des logements de Mu- 
Ihottse* qu'une application pure et simple de la charité» et, 
dansles banques allemandesdeerédit populaire, qu'une mani- 
festation ambitieuse des classes moyennes. La haine des 
classes entre elles contenant tous les périls, nous nous 
sommes complètement séparé do cet ordre de critiques ; mais 
nous nous sommes tenu aussi éloigné de ceux qui voient dans 
un patronage quelconque l'aplanissement des difficultés so- 
ciales. L'aversion légitime du patronage est un des courant» 
les plus invincibles de notre époque ; le régime patriarcal 
et paternel a fait son temps. Dans la phase présente, le con- 
cours purement moral est seul désirable; mais, transitoire-* 
ment du moins, il est complètement nécessaire, et il faut 
savoir, fût-ce en faisant céder momentanément la rigueur 
des principes, ne pas lui refuser les moyens pratiques de se 
produire. Nous avons retrouvé le fond de mÂre pensée sur 
ce point, dans ces paroles de Tinitiateur des banques popu- 
laires allemandes : « L'instruction donnée à un jeune 
homme ne peut être considérée comme uoe restriction ap* 
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portée à sa liberté; Tinstraetioa d(mnée aux travailleurs, sur 
la pratique des affaires et sur les relations socîalôs, ne doit 

pas davantage être considéré comme une tutelle. » 

Les iostituUoBS nouvelles qui^ par le crédit ou la mise 
en commun des aptitudes ouvrières, ont pour objet direct' 
l'accroissement de la rémunération du travail un lieu de 
tendre seulement à. une distribution intelligente des sa- 
laires, ont été placées par nous à leur rang dans Tordre du 
progrès; mais, voyant dans la prévoyance un prîncipé social 
autant qu'une qualité personnelle, une vertu plus indispen- 
sable encore, si c'est possible, au régime de la coopération 
qu*à celui de la rémunération fixe, nous nous sommes bien 
gardé de discréditer, en les montrant cou i me d'estimables 
combinaisons philanthropiques, les institutions susceptibles 
d'amener le travailleur à prévoir. Ceux qui dans le fait de 
Roehdale, au lieu de voir les plus dignes parmi les salariés 
s' élevant au-dessus du salariat, aperçoivent la suppression 
des patrons et la défaite assurée du capital individuel^ trou- 
veront une telle préoccupation bien mesquine. Plus prati- 
ques que certains de leurs commentateurs, les braves pion" 
niers ont organisé entre eux une société de secours mutuels. 

La coopération n'étant pas pour Tuniversalité des travail-, 
leurs un remède plus héroïque que Tassistanee par la mu- 
tualité (la formule de ces remèdes-là n'est pas trouvée) ; la 
vie humaine devant maintenir par son propre jeu les iné- 
galités sociales; la possibilité d'accession de tous au capital 
ne devant pas amener la richesse pour tous, nous croyons 
qu'après comme avant le succès de la coopération, les so- 
ciétés de secéurs mutuels seront, pour un grand nombre 
de travailleurs, une institution on ne peut plus salutaire, 
non-seulement connue école de moralité, mais au point de 
vue des avantages matériels dont elles sont la source. Nous 
ne les avons donc pas étudiées comme une sorté de pis-aller 
devant faire bientôt place à mieux, — ce qui serait en vérité 
un médiocre moyen d'en remplir les cadres encore si vides 



Digitized by Google 



— XII — 

dans notre pays : — elles nous sont apparues non comme 
une chose qui finit, mais comme une chose qui commence; 

non comme une forme susceptible d'application dans telle 
région donnée et avec des natures exceptionneliemen t douées, 
mais comme une forme applicable sur tous les points du pays. 
Dussent-elles n*étreen rien élargies, dussent-elles renoncer 
à toute application nouvelle, les 30,000 finendly societies de 
r Angleterre, — avec leurs cinq ou six millions de membres et 
leurs 600 millions de capital, — dans leurs proportions plus 
modestes, les sociétés de secours mutuels de la France, de la 
Belgique, de l'Italie, sont et resteront un des plus grands 
faits de notre temps. La coopération est inapplicable sans 
Tépargne préalable; or, dans l'immense majorité des cas, 
il n'y a pas d'épargne possible pour un ouvrier qui, ne fai- 
sant pas partie d'une société de secours mutuels, voit dispa* 
raltre en quelques jours de maladie tout ce qu'il avait accu- 
mulé. Croire que la maladie n'occupe pas une bien autre 
place encore dans les familles dépourvues de capital que 
dans celles qui en sont pourvues» c'est se tromper du tout 
au tout ; vouloir arriver d'emblée et sans étapes à la coopé- 
ration, et par ce moyen au capital, c'est neuf fois sur dix 
vouloir monter à une échelle en dédaignant de gravir les 
premiers échelons. La coopération a besoin d'ouvriers d'é- 
lite; l'association de prévoyance fait beaucoup de ces ou- 
vriers-là. Dans certains cas, au surplus, ne pourrait-il pas y 
avoir superposition pure et simple? N'est-ce rien qu'un 
cadre existant et accepté par tous? 

La masse des ouvriers, d'ailleurs, ne s'abuse pas sur ces 
questions, et elle esjt loin de se détacher des associations ac- 
tuelles, — qu'elle voudrait voir seulement agrandies ou 
transformées dans des conditions à examiner. — Si elle est 
heureusement revenue des illusions interventionnistes ; si 
elle laisse l'Etat vaquer à sa fonction sans lui donner la 
charge de pourvoir au sort de tous, il y a une vieille ten- 
dance qui est encore des plus vivaces chez elle, c'est, en 
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souvenir de la forme corporative, la sympathie pour une 
agrégation plus ou moins étroite entre ouvriers de la même 

profession. Le rapport des ouvriers parisiens délégués à l ex- 
position de Londres a, témoigné, à ce sujet, d'une disposition 
d'esprit qui nous parait de nature à appeler l'attention sur 
toute une classe de sociétés de secours mutuels. 

Pour ces sociétés prises spécifiquement, avons-nous révé 
des attributions trop étendues? Il est certain que nous ne les 
avons pas renfermées dans le souci exclusif de la maladie et 
des funérailles. Ainsi limitées, elles encourent le reproche 
de ne pas « conquérir les sympathies populaires, parce 
qu*elles ne prennent l'individu que pair un côté unique, au 
lieu de l'envelopper tout entier comme les anciennes corpo- 
rations ou confréries \ Certes, cette incrimination contient 
un vœu auquel nous sommes singulièrement loin de nous 
associer. Le système corporatif est jugé et condamné. Il a 
cependant laissé des aspirations et des besoins dont on doit 
tenir compte. Pourquoi ne pas demander à une forme, « dont 
l'expansion est sans bornes, dont la flexibilité et les combi- 
naisons sont infinies ^, » tout ce qu*elle peut donner sans 
empiéter en rien sur la liberté et l'indépendance de l'indi- 
vidu? La grande et inappréciable victoire de la Révolution 
française sur la jurande a été trop complète. Le but a été 
dépassé; revenons au but. La société moderne est assez 
forte pour combiner sans danger Tindividualisme et la socia- 
bilité. Ni négation de la vertu du groupe, ni phalanstère 
tyranniqiie ; m manse, ni isolement. Au .surplus, la très-pra- 
tique législation d'un pays voisin a explicitement reconnu 
Futilité et la possibilité de toutes les applications spéciales 
étudiées ici ; notre législation ne condamne nullement non 
plus une extension raisonnable. Si, malgré de tels jalons, nous 



* M. Péril, pioTMieur I rUiihniiitè 4e LmmîD. ^Dêla fUhettê dont kg MotUUt 

> La CommittionT^immiiaê dei sodètés de teeoert motneb de Belgique (rapports 
pear 1S62). 
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avions dépasëé la mesure; sî c'était ub tort cpe d'avoir de* 
mandé à aile senie asaodîation oe que d'autrea demandent à 

des groupes épars, nous solliciterions l'indulgence du lec- 
teur en lui rappelant cette vérité de iom les temps : 
qu* <( an ne fait rien en ce monde sans un peu d'illusion. » 
Il est difficile sans doute de traiter sous tous ses aspects, 
de fouiller dans toutes ses profondeurs un sujet qu'on 
aime» sans s'abuse^ plus où moins sur la projection loin- 
taine des choses. Geeî< da reste, n'est qu'une concession de 
pure forme. Dans notre conviction, le désir d'éviter l'accu- 
sation de système a dû nous garantir du mirage. Un senti- 
ment un peu vif des choses étudiées est peut-être aussi utile 
à la recherche de la vérité que la passion proprement dite 
lui est nuisible* 

Un point sur lequel nous hésiterons encore moins, c'est la 
différence fondamentale qui séqpare les institutions de charité 
des institutions de prévoyance. La charité est une chose et 
la prévoyance est une autre chose. Nous cherchons vaine- 
ment à deviner Tintérét qu'on aurait à confondre deux ré- 
gimes si opposés. Nous devons dire cependant, parce que 
c'est notre devoir, que, pour l'heure présente, cette diffé- 
rence essentielle est marquée avec plus de netteté.à l'étran- 
ger que chez nous. Aussi avons-nôus donné une large part 
à la nécessité de l'organisation scientifique des sociétés de 
secours mutuels, laquelle, dans notre pensée et dans la réa- 
lité des faits, n'exclut en rien l'organisation firatemelle, car 
la mutualité est la vraie combinaison de la fraternité et de 
la justice. L'assurance est le fondement des sociétés de se- 
cours mutuels comme la solidarité est le fondement des so- 
ciétés de crédit populaire. Enlevez à la société de crédit le ' 
caiitionnenient, et vous sapez à la base la société de crédit; 
enlevez à l'assurance les calculs de prohahilité, vous en laites 
une loterie. L'expérience de douze années nous a donné, 
sur certains points, des évaluations approximatives; mais 
quand nous voyons les Anglais, nos mai très en ces ques- 
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tionB, déclarer, après leurs formidables enquêtes» leurs im- 
menses accumulations de matériaux, que leurs sociétés sont 
encore dans l'enfance au point de vue d*une organisation 
rationnelle, ^ tout en ne comprenant pas Tesprit systéma- 
tique qui nierait les résultats obtenus', — nous sommes en 
droit de désirer un progrès plus décisii. 6ur cette ques- 
tion comme sur toutes les autres, nous pouvons nous 
tromper absolument; mais fious manquerions à la première 
obligation d'une étude sérieuse, digne et quelque peu appro- 
fondie» si noua ne disions pas sans détour ce que nous avons 
remarqué et ee que nous croyons^ 

La haute Commission cliargée d'encourager et de surveiller 
les sociétés de secours mutuels a de tout autres éléments 
qu'un travail privé pour apprécier ce qui convient. L'auto-* 
Tîté de son opinion est aussi considérable que le poids de là 
nôtre est nul; et c'est sansdoate avec une intention frès-arrê- 
tée qu'elle ne semble pas envisager cette question comme 
elle l'est à peu près identiquement dans les rapports annuels 

du registrar nriplais, dans les publications de In com})iission 
permanetite beige, dans le premier et très-remarquable rap- 
port du gouvernement italien^ Nous n'avons en France à co- 
pier personne ; eependaint nous croyons qu'une institution 
étant donnée, les mêmes principes généraux doivent la régir 
partout; et, quant à nouSy nous trouvons beaucoup mieux 
appropriée à l'objet en vue larecherebe d'une organisation 
scieiitiiiq^ae que celle d'une orgaaisaiion charitable. 

■ « I ■ I I t a il ^ I I I ii h tiaa III I II I 1 1 I II I , < i.Aii^ t ii 

* Bceofuiattn ees Hniltatt n'Ht que jusfiee ttriefe. Us aociétés 4a secourt mn- 
ImAt, il y a qnini» atts» ataint adaii poi attiré rattention da lègialataïur françaia, 
qu'elles avaient appelé les vîTe» soUieitodes du porlement d'Angleterre. Or, ceui-ii seuls 

eroient à l'inutifité absolue (Tune législatien spéciale qui ont étudié incomplètement ces 
matières. Nous avons développé ce point de vue dans le présent livre, ainsi que dans 
une longue [.olpmi(iue de recueil, {Journal des Économistes, de décembre 1860 à 
Juillet 1861), où nous eûmes l'honneur de voir se ranger à notre opinion par des avis 
très-fortement motivés, deux des autorités les pins considérables d'Angleterre et de 
Belgique, en ces quesUone. Nous regrettons bien vivement de ne pouvoir, comme nous 
raviens espéré etaséme indiqué, reproduire eu appeudiee aueu» fragment de ces avis. 
Nais l'espace manque. 



Digitized by Google 



Sut tousles points traités dans ce livre, nous nous sommes 

du reste enquis, autant que nous l'avons pu, et pour en faire 
notre profit toutes les fois que Timportation nous a paru 
avantageuse, des applications analogues à l'étranger. Gtiaque 
pays a son génie propre et le fétichisme de l'imitation ne 
saurait être trop réprouvé; mais nous n'avons pas la notion 
de ce genre de patriotisme qui refuse même d observer et de 
décrire avec impartialité les institutions fonctionnant utile- 
ment en dehors de telle ou telle frontière. N'est-ce pas au 
surplus dans notre sujet spécialement que robservation doit 
constituer entre les peuples une méthode précise d'ensei- 
gnement mutuel ^ î 

Un mot sur la méthode. La connaissance des faits est 
un des fondements principaux de la science sociale. Seule 
elle permet de remonter des phénomènes aux principes, et 
des accidents à la loi. D'où qu'elles viennent, les affirma- 
tions à priori ont perdu aujourd'hui toute autorité, et, sui- 
vant un mot de Rcederer sur la politique, quel que soit son 
goût pour Taérostat, tout écrivain spécial est, bon gré mal 
gré, obligé de « mettre pied à terre. » Les faits d'hier, ceux 
même qui sont en formation à Theure où il écrit, doivent 
servir à l'économiste pour éclairer le présent, comme les 
faits anciens servent à l'historien pour reconstituer les temps 
ecouics. Le livre du premier perd nécessairement ainsi 
l'allure dogmatique chère à beaucoup d'écrivains, mais le 
lecteur a des éUmmUs et des résultatê, et il contrôle les uns 
parles autres. S'il hésite, il consulte les faits dominants, 
et, à l'aide de l'économie politique, il peut personnelle- 
ment mettre fin au débat. Une place étendue a donc été 
faite à l'observation. Dans une matière aussi encyclopé- • 



* Nous deTons ici des renereiiMDtt ptrtlnilien I M* Arthur Scralcbicy et à M. John 
Tkid-Prati de Londres ; à M. Auguste Vîisebers, président de la Commifftbn pmrma- 
nmte des sociétés de secours mutuels de Belgique; à M. GustUYe Moynier, président de 
la Société d*utilité publique de Genève. Leurs bienTeiUantes et coidialM eonuDuni' 
cationi nous ont été extrémeneot utiles. 
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dique que. le paupérisme et les questions qui s'y ratta- 

client, une telle méthode comporte un assez grand nombre 
de notes, — pièces justificatives aux déductions du texte ou » 
invitation au lecteur de fixer son attention sur des points 
parallèles utiles à indiquer, impossibles à détailler. — De 
la part de l'auteur, ce n*est pas ridicule étalage de vaine 
érudition ; c'est bonne foi et dévouement démontré à son 
sujet. 

Lorsque dans ces graves et difficiles questions où les 
théories individuelles comptent si peu, il a fallu, pour cor- 
roborer notre humble opinion, citer l'opinion d'un tiers, 
nous n'avons songé qu*à la valeur des choses dites et non à 
la couleur ou même à la notoriété de ceux qui les avaient 
dites : nec amdiiâf me odio eognitû Pour le fonds, nous 
croyons avoir le droit de nous approprier les mots de Mon- 
taigne : ce Je ne dis les autres, sinon pour d autant.plus me 
dire. }» 

Avons^nous besoin de faire observer, enfin, que si par 

ses extensions nouvelles, le livre qu'on a sous les yeux 
n'est pas, à proprement parler, celui que TAcadémie des 
sciences morales et politiques a bien voulu honorer de ses 
indulgents sufirages, ces extensions ne sont, pour ainsi dire, 
que la projection morale et le développement naturel de 
l'ouvrage couronné? Le sujet s'est étendu ; mais les idées, . 
les principes, les aspirations, l'esprit général sont restés les 
mêmes. Il n'est pas, croyons-nous, une ligne, un mot qui 
ne soit en iiarmonie avec les doctrines et les points de vue 
que l'Académie n'a pas jugés indignes de son attention. 
Autant qtie cela nous a été donné, nous nous sommes en 
outre efrorcé de profiter des observations de l'illustre rap- 
porteur du concours Morogues. 

Tel est le livre qu'on va lire ; livre qui, pour un certain 
nombre de points traités, se fonde sur une observation per- 
soimelle pratiquée pendant une assez longue période, livre 
« dans lequel nous avons habité, pour nous servir de l'in- 



Digitized by Google 



— xyiii — 

géninafie expression d'un maitie de ia critique S et que nous 

voudrions bien voir servir si peu que ce soit aux intérêts 
qu'il a en vue. Il arrive, du reste, ce semble, à une bonne 
heure : les questions sociales deviennent de plus en plus U 
préoccupation constante des esprits sérieux. A dé&nt d'autre 
mérite, il aura celui de l'opportunité. 

Dirons-nous qu'il est le produit d'un grand travail? 
cette énonciation, cependant trés-exacte, serait tout à bit 
indifférente au lecteur. Si nous ajoutions cependant que les 
longues ét patientes recherches, les correspondances et les 
traductions nombreuses, le groupement des institutioms di- 
verses, la coordination de milliers de faits dans le même 
cadre et dans le mùoie objet , ne sont que le très-petit c^^té des 
difficultés rencontrées, nous dirions une chose dont quel- 
ques-uns nous tiendraient peut-être un certain compte. La 
véritable difficulté d'un livre coiinno celui-ci est dans son 
égal éloigncment des systèmes radicaux ; elle est dans la 
mesure. De là souvent les critiques les plus opposées, et 
qu'il faut savoir accepter. 

Quoi qu'il en soit, s*i est une seule page de ce long tra- 
vail qui paraisse à quelqu'un ne pas respirer le désir d'être 
utile; Tamour profond des classes souffrantes; la foi alwolue 
dans le progrès par les mœurs, Tharmonic sociale, la justice, 
la liberté, nous renions cette page : elle n'a rien traduit de 
ce que nous sentons. 

n n'y a pas un an, une œuvre d'airt où la pensée d^rde, 
avait le privilège d'attirer ia foule et l'élite devant ce sujet 
si souvent traité : C£dipe et le Sphinx. « La société, a dit 
éloquemment un député belge ^, la société détruira le pau* 
pensuié ou le paupérisme détruira la société, t Pour tous 
tant que nous sommes, obscurs ou célèbres, adeptes de telle 



toute M vie. 
* M. de Peieeval 
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ou telle croyance, placés par le sort dans tels ou tels mi- 
lieux, voilà Ténigme du sphinx. Que le calme des surfaces, 
raccroissement de la richesse publique et lui-même le re- 
haussement de la raison populaire n'amènent personne à s'y 
méprendre : rénigme moderne est aussi impérieuse, aussi 
fatale, aussi inéluctable que Ténigme antique. Présentement 
la classe ouvrière veut tenter son salut elle-même: farda se. 
Ce progrès est considérable, mais il ne désintéresse en rien 
les classes plus favorisées. 

a II est indispensable aujourd'hui, s'est écrié, il y a quel- 
ques années, un homme qui croit à l'inutilité des efforts 
pour empêcher le concert des ouvriers et à la possibilité de 
le rendre « inoffensif et bienveillant*, » Il est indispensable 
aujourd'hui que les pensées d'amélioration populaire occu- 
pent dans l'esprit des riches et des puissants la même place 
qu'y remplissait, il y a quelques siècles, la lundatiou des 
monastères ou la délivrance des lieux saints. » 

Les ce riches et les puissants » n'ayant pas seuls des de- 
voirs ici ; les grandes guerres demandant des volontaires 
comme des généraux, je suis de la croisade. 



< M. Mtehel CheWlter. 



17 Décembre 1864. 
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AVANT-PROPOS 
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c On ne doit, disait Nicole, considérer les premières éditions 
des Ums que comme des essais que les auteurs proposent aux 
peiBonnes de lettres pour en apprendre leurs sentiments, et en- 
suite, sur les différentes rues que leur donneraient ces différenteK 

pensées, y travailler tout de nouveau pour mettre leurs ouvrages 
dans la perfection où ils sont capables de les porter. » 

L'auteur de ces études a suivi, peut-être même dt'i assé le con- 
seil de Nicole. Il sait qu'il ne peut attribuer qu'à la vive actua- 
lité de son sujet Tindulgente faveur qui a accueilli im premier et 
trop insuffisant essai. Aussi le livre qu'il publie aujourd'hui 
n'est-il pas une deuxième édition, ni on travail refondu dans 
une ou plusieurs de ses parties ; mais un livre à peu près entiè- 
rement nouveau comme plan général et même comme pensée do- 
minante. 

La question des associations de prévoyance a fait de tels pro- 
grès depuis quelques années ; elle a revêtu des aspects si larges et 
pris une telle place parmi les questions de l'avenir, qu'elle exi- 
geait d'ailleurs, pour être réellement traitée, des recherches nou- 
velles, éclairées par le contact personnel, fortifiées par les don- 
nées acquises désormais à la science économique. Le point de 
vue devait être sensiblement élevé, les horizons agrandis, les 
conclusions plus nettement posées. 

iS il est vrai que, dans certains cas, il faille beaucoup de philo- 
sophie pour observer ce qu'on voit chaque jour, ce serait, dans 
d'autres, le fait d'une bien comte vue ou d'une médiocre chaleur 
d'âme que de voir sans observer et sans déduire de ses observa- 
tions ce qu'elles peuvent renfermer d'utile. U est aujourd'hui en 

h 
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effet une tâche qui s'impose au cœur comme à la conscience de 
tous. « A cette tâche, le citoyen le plus obscur peut et doit s'as- 
socier (lanB la mesure de ses facultés. Chacun de nos devoirs 
envers nous-mêmes devient en môme temps un devoir envers la 
société; c'est dans son sein et à son profit gue doit se dépenser 
toute notre activité, se développer toute notre intelligence et se 
produire tout ce qu'il y a eu nous d'utile et de bon. Renoncer à 
la société ; se montrer étranger, iudiilérent à ses intérêts et à ses 
besoins, c'est renoncer à la vie, c est déserter la tâche que Dieu 
nous a coniiée » 

Dans le champ déjà si profondément fouillé où se débat le plus 
vaste des problèmes ; à ce concours toujours ouvert où le talent 
n'est pas seul admis, mais où toutes les bonnes volontés trouvent 
leur place, nous apporterons donc sans crainte un contingent 
d'observations dû à la fois à une situation qui nous a permis de 
saisir dans toute leur vérité les choses à décrire, à un goût très- 
vif pour rétude des matières sociales, peut-être aussi à cette 
émotion que l'on éprouve devant les souilrances des classes ou- 
vrières toutes les fois qu'on en voit de près le tableau. 

Tout a été dit, nous le savons, et mieux que nous ne pourrions 
le dire, sur lepaupérismevu d'ensemble; le fléau si tristement con- 
temporain de nos grandeurs industrielles doit à ses observateurs 
et à ses historiens d'avoir été irrévocablement caractérisé et dé- 
fini. Notre excuse sera d'avoir cherché à rattacher ses faces mul- 
tiples aux faces beaucoup moins étudiées encore d'une de ces 
grandes institutions, nées du mouvement insensible de la pensée 
populaire, et dont les éléments mûris par les siècles n'attendent 
plus de l'esprit moderne qu'une suprême organisation. 

Ce serait le déshonneur du temps présent devant l'histoire que 
de n*avoir pas mis à profit le calme du Forum pour diriger vers 
la sphère des grandes améliorations pratiques les moyens d'ac- 
tion dont le jeu passionnait naguère encore Tarèue publique. Si 
les systèmes font silence, si le pesant marteau des usines domine 
à lui seul tous les autres bruits, que les idées écloses en dehors 
de toute pression de peur ou de colère et investies du rare privi- 
lège d'être acceptées par les esprits progressifs comme par les 
esprits les plus réfractaires au mouvement descendent avec vi- 
gueur dans les faits ; que Tindividu, artisan non unique, mais 
désormais principal de ses destinées, cherche en lui-même et 



* M. Franck, Destinée humaine* 
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dans l'expansion légitime de sa personnalité la seule force qui 
puisse lutter avec succès contre les difficultés sociales ; qu'à tous 
les degrés de réchelle soient virtueUement prodamés le principe 
primardial de la responsabilité humaine, la fièie et mftle doc- 
trine de la dignité morale et du devoir. Bientôt alors on n*aura 
plus à se demander laquelle de toutes les théories connues devra 
résoudre le problème ; le libre essor des activités individuelles, 
mieux que toutes les combinaisons de la règle, aura produit l'iiar- 
monie par l'intérêt mutuel ; le problème sera résolu. 

S'il reste i>eaucoup à faire en matière sociale, il reste bien peu 
à découTriTp Les esprits les plus distingués et les plus dévoués ont 
sondé avant nous dans toos les sens une partie du terrain que 
nous devrons explorer à notre tour pour pouvoir conclure. Sur 
ce terrain, aux voies si incertaines quoique si battues, celui-là 
cependant pourrait être taxe d'une hardiesse singulière qui pré- 
tendrait marcher sans guides et qui, recherchant Toriginalité aux 
dépens sans doute de la justesse, dédaignerait systématiquement 
l'expérience et les lumières d'autrui. Pour notre part, toutes les 
ibis que nous avons pu appuyer notre opinion d'une opinion vrai- 
ment autorisée, nous Tavons fait sans hésitation, € mettant en 
leurs propres termes et de bonne foy ce que nous avions prins 
ffautruy, ne le pouvant mieux dire qu'eux*. » 

Dans l'élude plus approfondie de notre sujet propre, nous avons 
marché droit aux choses mômes, consultant avant tout les faits, 
explorant les sources, procédant autant que possible par la voie 
si féconde de Tobservation directe. 

Pour quelques lecteurs, beaucoup des vérités que nous avons 
dû énoncer sont dans le domaine courant de la science; mais, en 
économie politique, le lieu commun pour le savant est malheu- 
leusement encore l'inconnu pour la foule. Nous n'avons donc pas 
reculé devant certaines démonstrations élémentaires, nous effor- 
çant seulement de rester lisible pour ceux qui savent, tout eu 
arrivant à l'évidence pour ceux qui ne savent pas. 

Plus d'une fois, par suite de l'étendue de notre cadre, nous 
avons eu à prendre parti dans des questions très-controversées et 
à divers égards délicates : nous nous sommes alors rappelé ces 
paroles de M. L. de Laveigne : « J'approuve complètement les 
Anglais qui font ce qui leur parait bon et pratique sans s'inquié- 
ter du système et qui ne craignent ni l'accusation de sociaUsme, 



• Kenre Ghamm^ De b| Sag^ne* Préface. 
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ni celle d6 réaction, ni aucune autre à propo« d'une mesure 
utile. » 

Queliiu68-iins tiouTeront p6ut*-ôtre noa conclusîoni exagérées ; 
ils nous reprocheront d*attrilnier à la mutualité une vertu sou*- 
veraine qu'aucune chose n'a en ce monde. Ici, cependant, qu'on 
veuille Wen le reman^uer, le progrès aperçu ne repose pas sur 

les déductions incerLaines de la spéculation hypothétique et sur 
les assurances illimitées de la théorie ; il n'apparaît pas indécis 
dans les lointains Lrumeux de l'idéal; il est là, éclatant déjà aux 
yeux do tous comme la lumière du soleil ; n'attendant pour des- 
siller tous les yeux que la généralisation indispensable de Tidée. 
Laisses Tapplication s'universaliser, et tous ces effets sodauz» 
que nous voyons clairement, non pas à travers le prisma d'une 
foi trop ardente, mais dans un milieu de phénomènes positils, 
comme une simple résultante de forces, seront produits, et au 
delà. 

En somme, dégager avec quelque clarté la formule économique 
de l'association mutuelle, c'est-à-dire appuyer sur l'assiette vrai- 
ment solide des principes une institution trop peu comprise en- 
care d'un grand nombre même de ses partisans dévoués ; relier 
ensuite le présent au passé de l'idée ; exposer dans tous ses détails 
l'état actuel de la question et faire entrevoir ses perspectives 
prochaines ou éloignées r tel est le but principal de oe livre. Si 
nous n'étions pas resté a ime trop grande distance de ce but et si 
nous avions su faire à ia pratitjue misérable et sans portée quand 
elle prétond se passer de théorie, à la théorie vaine et téméraire 
quand elle dédaigne la pratique, la part qui revient à chacune 
d'elles, nous croirions n'avoir pas été tout à fait inutile à l'avé^ 
nement définitif d'un incomparable instrument de rajeunissement 
social. 

Dans ce domaine étemel des efforts tentés vers l'accessibilité 

à tous d'un légitime Lien-ôtre, l'œuvre la plus modeste est tou- 
jours fécondée si elle a pour basti une notion exacte du dévelop- 
pement providentiel de l'égalité humaine, pour mobile un senti- 
ment profond du progrès, « cette gravitation de l'homme vers 
Dieu. 9 



Digitized by Google 



LE PAUPÉRISME 

ET LZ8 

ASSOCIATIONS DE PRÉVOYANCE 



ê 

PREMIÈRE PARTIE 

LS8 SOCiMl OS BBCOUas MimiELS DBTMï LE PROBLÈME ÉCONOHQUE. 



CHAPITRE I". 

LB VAL — SON CABAGT&RE — SON ÉTENDUE. 

Le dix-DeuYième siècle a einmuerit et défini le problèiiie sooial. — Un mot sur la 
lituation des classes ouvrières dans Tantiquité païenne, — depuis riTénemeot' du 
ehrislianisme, — depuis la rèrolution française. — Effets de l'éinandpatîon du tra- 
Tail et de l'avènement de l'industrie. — Naissance du paupérisme. — Caractères de 
la misère ; du paupérisme. -~ Géographie de la misère. — Impossibilité d'un dénom- 
brement exact. — Bilan sommaire du progrès acquis. — Les harmonies sociales. 

« Nous voulons bien toujours avoir des pauvres parmi 
« nous, mais nous oe voulons pas avoir touiours le pau- 
« périsme. » 

De FoaTHliT, Journal des éeonomUtu, 

« Tout le monde comprend que la vérité csi dans un * 
» formule qui concilierait ces deux termes : conservation 
> et mouvement, a 

PnoCTinox, Contradictions économiques. 
I Personne n'a le pouvoir de sauver l'ouvrier du paupé- 
» risme, ce n'est l'ouvrier lui-même. » 

JCL£8 SmOH. 

tCoB^uerearélbnnaiit. » 

•*« 

S'il est une époque qui se soit doQué pour mission d'amé» 
liorer le sort du plus grand nombre, qui ait fait de cette idée sa 
sollicitude principale et constante, et la mesure même de son 
développement moral, c'est bien le dix-neuvième siècle. 

A chaque phase de rhumanité sa gloire, à chaque période de 

la civilisation sa tâche. La lin du dernier siècle a réalisé et 
1. 1 



Digitized by Google 



2 



DU PAUPÉRISME. 



fondé pour jamais, quoi qu'il arrive, le progrès politique ; ce 
sera rétemel honneur et TceuTre propre de notre temps, ce 

sera son originalité devant l'histoire d'avoir, sinon résolu, du 
moins posé avec quelque netteté et entrevu dans toute sou 
étendue le problème qui, depuis si longtemps, remue le monde, 
qui gtt au fond de toutes les luttes sociales, qui est le secret de 
toutes les révolutions. 

Et, certes, la réussite, même dans une telle mesure, n'est 
pas d*un prix médiocre. Les efforls gigantesques, mais trop 
souvent stériles, inspirés par cette grande entreprise; les ten- 
tatÎTes glorieuses mais relatiyement infécondes de la plupart 
des générations qui nous ont précédés ; les erreurs commises 
encore aujourd'hui, legs du passé, respectables dans leur prin- 
cipe, mais funestes dans leurs résultats, nous indiquent bien 
quelle est la distance parcourue, nous montrent de quelle im- 
portance il est pour les solutions de l'avenir que la question ait 
enfin été posée, dégagée des illusions de Tignorance aussi bien 
que des restrictions incompatibles avec la perfectibilité humaine 
et la loi invincible du progrès. 

Loin de nous, en eifet, la pensée d'établir une ligne de dé- 
marcation entre nous et nos devanciers. Leurs efforts ont dirigé 
les nôtres, leur expérience a éclairé notre route. Le labeur du 
genre humain s'accomplit même par le mal ; et toute tentative 
de l'homme qui cherche aboutit, môme par l'erreur, à l'élabo- 
ration de la vérité. 

Si donc nous poursuivons avec un peu moins de tâtonne- 
ments un but qui sanè cesse se modifie et se transforme, que 
nous ne saisirons jamais absolument, parce qa'on ne saisit pas 
l'idéal, mais vers lequel il faut s'avancer toujours, guidés par 
la colonne de feu de la science et du dévouement, cou liants 
dans l'avenir des idées et dans la justice dans Dieu, c'est au 
passé et à ses rudes enseignements que nous le devons. 

Quelles magnifiques étapes, après tout, que celles de Thuma- 
nîté dans la voie du progrès social î 

Maître et esclave, tels étaient les deux points culminants et 
comme Taxe des sociétés anciennes. Mépris du travail, consi- 
déré comme une marque indélébile d'abaissement, glorification 
de l'oisiveté, signe au contraire et privilège de la liberté et de 
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la dignité humaines ; telle était la philosophie de ces socié- 
tés ^ . D'un côté donc, Fhomme relégué dans les rangs de l'ani- 
malité, sorte d'ustensile vivant enchaîné honteusement à son 
labeur, sans pouvoir en recueillir le prix ni sortir jamais de son 
triste sort ; deTaulre, Thomme encore possédant son semblable 
et son frère comme un corps et une chose, pouvant le tuer ou 
le vendre sans condition ni merci ; le vendre surtout, car l'es- 
clave était de toutes les denrées la plus échangeable, celle dont 
le débit était le plus sûr et l'achat le plus facile ; de toutes parts 
enfin, une lèpre immense enveloppant et dévorant le corps so- 
cial tout entier ; le corps social, foyer de compression et de 
haine, jamais de dévouement et d'amour. Tel est, à grands 
traits, malgré les principes stérilement proclamés par quelques 
sages dépositaires de réternelle idée do justice, malgré des 
revendications impuissantes et d'ailleurs confuses, tel est le 
spectacle qu'offre à nos yeux le monde antique. L'oppression 
de tous au profit du plus petit nombre n'y soulève violemment 
aucune conscience. La conscience n'existe pas. 

Le christianisme arriva, contenant en germe tous les progrès 
dont la science n'aura plus désormais qu'à trouver la formule. 



* A Sparte, Tagriculture elle-même était réputée indigne d'un houimc libre; 
à Thèbes, on n'admettait atnc privilèges de citoyen l'homme qui avait ewsèune pro- 
fession laborieuse qne dix ans après qu'il avait cessé de le foire; au sein de la dèno- 
eratique Athènes, un orateur alla jusqu'à proposer un jour de déclarer esclaves publics, 
tons les hommes libres qui s'étaioii abaissés jusqu'à se faire artisans I ! 

Et cependaut, interrogeons'nous : nos mœurs n'ont-elles rien conservé de cette bar- 
barie? Le travail est-il moralement purifié de son antique souillure ? La religion et la 
philosophie l'ont réhabilité sans doute ; mais les principes devancent toujours les faits 
et surtout les mœurs. Le travail a-l-il chez nous la part de considération qui lui est 
due et qui sera de plus en plus la mesure même de la civilisation? Nous laisserons à 
m date cette question mise au concours en 1781 par l'Académie de Madrid : « Prou- 
ver que rexereiee des industries utiles n*a rien de déshonorant; » nous n'humerons 
pas non plus ce vieillard imbécile dont parle H. Dnnoyer etqui, vers la fin de la Res- 
tanratton, sollicitait det UUres de ràief, pour rehausser sa noblesse dégradée par 
vingt ans de commerce ; mais en dépit de nos prétentions démocratiques, notre exprès» 
sion actuelle de profession libérale n'indlque-t-elle pas tout un ordre d'idées? N'a^t-il pas 
été dit de nos jours, et dans un pays chrétien, ce mot de Nelson : « Le manque de for- 
tune est un crime que je ne peux juis pardonner, » et cet autre de Sidney-Smith : 
« La pauvreté est infâme en Angleterre, m N'avons-nons donc aucun retour à faire 
sur nous-mêmes quand nous nous exaltons contrôle turpù egestas et l'inlamie antique 
de la pauvreté et du travail ? Ce n'est pas en un jour, il est vrai, que la raison humaine 
se redresse après avoir été faussée pendant des siècl^. 
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et aussitôt la face du moode change. Deux nouvelles lois sont 
nées, YumverseUe charité * n'est plus seulement un vœu philoso- 
phique ; elle est devenue le devoir de chacun. Le travail n'est 
plus une chose vile, il est réhabilité et glorifié ; pour la foi nau- 
velle il est le premier de tous les commaadements. Les faits no 
marchent pas comme les idées ; les progrès effectifs n^entrent 
pas dans les institutions par la seule brèche des doctrines. 
Quelque condamné que soit rétablissement servîle, il ne dispa- 
raît pas absolument et tout d'un coup dans les vieilles sociétés, 
mais Thumanité est dès lors émancipée» l'esclavage sous toutes 
ses formes a été atteint au cœur, et dès lors on peut voir succes- 
sivement les barrières s'abaisser, les hiérarchies invincibles s'ef- 
fondrer, rhommo devenir partout Tegal de rhomiue. Nul n'en- 
tendra plus nier son droit d'arriver à la propriété, c'est-à-dire 
à la liberté ^. 

L*esprit de conquête n*était donc pas tout à fait vaincu; la 
liberté n*avait pas complètement triomphé de l'esprit d'exclu- 
sion et de caste. Le travail, déclaré libre sur les tables de la loi 
promulguée, le travail maintenant glorifié mais non point en- 
core affîEBnchi, n*avait en réalité échappé à Tesclavage que pour 
tomber dans le monopole. Le moyen âge, et même la phase 
historique qui le suil, nous le montrent concédé comme un 
privilège et non reconnu comme un droit, a Le droi^ de travailler 
» est devenu un droit royal que le prince peut vendre et que les 
» sujets doivent acheter'. » Un abîme sépare l'artisan et le 
pauvre ; le salaire est pour ce dernier une presque impossibi- 
lité. La servitude s*est aggravée, car elle s ebt Uansiormée en 
misère. La corporation industrielle et commerçante exclut im- 
pitoyablement de l'exploitation de son industrie et de son com- 
merce celui qui n'est pas parvenu à se faire agréger à sa com- 
nûijjnauté ; à ce prix elle accepte sa propre sujétion et se place, 
sans sentir tout le poids du joug, sous la tutelle de quiconque 



* Caritas gmeris humant de Cicéron. 

> Progrès gigantesque, point de départ du progrès moderne. Le fruit jidiurel de 
la propriété, c'est la liberté eivlle, c*est plus tard la liberté politiqoe. Un philosophe 
allemand a déflni la propriété : la réalisatioa du droit propre de diaeim; c'est pour 
lui le couronnement de la liberté individaelle. 

* Êdit de Turbot, de février 1776. 
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a en main la puissance et la force* Triste et glacial tableau dans 

lequel le pauvre qui n*a pu se faire adopter par aucun des deux 
groupes réglementaires résultant, pour la population agricole 
du servage et pour celle des villes, de la jurande, nous apparaît 
réduit, pour trouver sa subsistance, à une mendicité tenant du 
brigandage : dernière et unique ressource d'une classe entière 
que la société a impitoyablement rejetée de son sein, ses cadres 
se trouvant au complet!... 

La révolution française éclate. L'Évangile entre dans la loi; 
la fraternité chrétienne a trouvé son expression civfle ; les vieilles 
insUtuliDiis, dont le^ fuiidements unt été depuis longtemps 
sapés par le souffle nouveau, craquent de toutes parts ; les en- 
traves de toute espèce apportées à la libre production de la 
richesse tombent. Le trai^ est libre enfin; son accessibilité à 
tousn*est plus un mot. La route du' bien-être est véritablement 
ouverte à Tactivité, à l'énergie et à la persévérance du travail- 
leur; on peut déjà entrevoir le jour où ce travail, si honni d'a- 
bord, si insuffisamment honoré ensuite par les hommes, sera 
le véritable pivot des sociétés. Quel chemin nous avons par- 
couru ! Avançons encore. 

Une société nouvelle vient de naître au milieu des plus ter- 
ribles convulsions. Dans les premiers moments, la fumée des 
décombres, conune la poussière des constructions nouvelles, a 
empêché de regarder autour de soi et d'apprécier exactement 
Telfet produit par cette abolition non pas lente, succpssîve et 
graduée, mais brusque, instantanée, foudroyante du régime 
séculaire des classes industrielles. Peut-on marcher autrement 
qii*à tâtons sur un sol bouleversé? Qu'était-ce d'ailleurs, pour 
ce peuple affamé de liberté politique, que cette transformation 
du monde industriel? La révolution politique, civile, sociale, 
qui s'accomplit en même temps, absorbe et prime tout au dé- 
but. La drame de l'Empire, avec ses guerres de géants, ses 
rêves et sa chute , contribue quelque temps encore à laisser 
dans Tobscurité certaines conséquences dérivant de l'acte si 
profondément radical de la constituante. Cependant la pai^^ 
arrive. Cette nation, si profondément agitée pendant un quart 
de siècle par tant de causes multiples, essaie de reprendre son 
équilibre et de se rendre compte des conditions de sa nouvelle 
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vie ; chacun s'interroge, compara, se souvient ; on entend alors 

plusieurs voix s'écrier : Les classes ouvrières sont dégagées au- 
jourd'hui dii réseau de chaînes et d'entraves qui les avait enla- 
cées si longtemps. Plus maintenant de monopole et de privi- 
lège. Mais la victoire n'a-t-elle pas été trop complète, n'aurait-on 
pas sacrifié le bien en même temps que le mal? n*aurait-on pas 
immolé avec le principe exclusif et anti4ibéral de la jurande ou 
corporation close, le principe si libéral et si lar^c de la commu- 
nauté ou corporation libre ? Était-il donc impossible de dégager 
d'une forme vicieuse et vermoulue, Tidée si tutélaire de Tasso- 
dation ? Ën un mot, pour donner des droits aux classes popu^ 
laires, fallalMl les laisser sans liens ; fallait-il ainsi livrer le 
fuible à la iuerci absolue du fort. Ces classes ont mriintenant des 
perspectives nouvelles, mais que de dangers en plus ! ! ! 

Tel est le langage, non pas seulement des adversaires de la 
Révolution, prêts à ramasser dans les débris de Fancien régime 
toutes les vieilles idées qui eussent pu entraver la fondation du 
nouveau, mais de plusieurs des amis de ce nouveau régime, 
esprits sagaces et indépendants, convaincus que le bien peut 
exister même dans les institutions les plus foncièrement mau- 
vaises, et qu'il peut se rencontrèr^ même dans les ruines, quel- 
ques-uns des matériaux des édifices futurs ^ Ce langage est 
l'indice d'un malaise réel. Le malaise va s'aggraver par une autre 
cause ; il deviendi a une maladie ; la maladie deviendra uue lèpre. 

Au bruit des armes et au carnage des champs de bataille a 
succédé , dans le monde entier , une activité pacifique, ré- 
sultat de tendances individuelles uniformes, résultat aussi des 
événements politiques. L'Angleterre surtout a donné chez 
elle, pendant la guerre, un essor prodigieux à tous les genres 
de production. Maîtresse des mers, elle s'est créé, pen- 
dant le blocus continental, dans ses inunenses possessions colo- 
niales, d'immenses débouchés* La mer, une fois dégagée, l'in- 
dustrie française veut , elle aussi , entrer dans la lice et se 
présenter sur les marchés étrangers. Longtemps comprimée, 
elle n'avait pas conscience de son état. A ses premiers mouve- 

* Malgré des apologies impossibles, les corporations, nous le venons, >uut aujour- 
d'hui jugées comme système, mais l'évidence des garanties qu'elles contenaient à cer- 
tains égards éclaire tout au moins la route à suivre. 
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ments elle s'aperçoit qu'elle est bien libre maintenant, absolu* 
ment libre. Le capital sent bien, lui aussi, qu'il n'a plus d*en* 
traves ni d'obstacles; rien n'arrête plus le travailleur dans 
rapplication de ses facultés actives. L'iiKhistrie, le capital, le 
travail, se ruent fiévreusement dans la voie nouyelle que leur 
font grande ouverte le perfectionnement des procédés de fabri- 
cation, les conquêtes inouïes des sciences mathématiques et 
chimiques, les progrès de la mécanique*, Tapplication de la 
vapeur comme force motrice la facilité de plus en plus grande 
des moyens de communication. L'empire des besoins indus- 
triels est du reste irrésistible ; les nations productrices n'ont 
plus la faculté de suivre ou de ne pas suivre un pareil mouve- 
ment; elles sont violemment emportées dans le tourbillon de 
l'activité universelle ^, 

L'ère industrielle commence donc avec ses caractères dis- 
tincts: la concurrence illimitée, Faccroissement désordonné de 
la population uLivi ièrc, la substitution di s machines à la main- 
d'œuvre et des grandes fabriques groupées sur les bassins 
houiiiers aux petits ateliers ruraux et urbains, la «confection)» 
en masses au lieu de l'ouvrage commandé, Tagglomération des 
ouvriers autour d'une grande manufacture entraînant leur iso- 
lement vis-à-vis des autres classes sociales ; Tère industrielle 
commence : le paupérisme est né ^. 

• (Principalement des machines à filer et à tisser. ) 

2 Je ne sais (jui a fait remarquer que les fondateurs de la société moderne sont bien 
diitant Jamt^s Watt, YoUa et Lavoisicr. que Kousseau, Voltaire et Mirabeau. En réalité, 
la liberté, la science, le crédit — le crédit qu'on a pu représenter sans exagération 
comme remplissant dans la production et l'échange le même rôle que la locomotive 
dans les transports—, voilà les trois causes puissantes qui ont créé le monde moderne. 
«L'esprit seientifique, la prépondérance démocratique et la tiberté politique, n tels 
idnt d'autre part, ainsi que ra remarqué M. Gaizot, les caractères essentiels de ta 
grade révolatioii intellectaelle et sociale qui s'accomplit, les « faits dominateurs aux- 
quels toutes les institutions publiques doivent s'adapter et avec lesquels toutes les auto- 
rités morales ont besoin de vivre en paix. » 

' Activité qui croit pour ainsi dire à chaque lieure et dans le même sens. D'après 
les derniers t:)î>îf>;mx de la population générale de la France, en 1851, ragriculturc 
ocnipait G,OûO Français sur 10,000, En 1850 elle n'en n'emploie plus que 5,(1U0. En 
IS'il, l'industrie et le commerce n'employaient que 2,000 habitants sur 10,000; en 
lb5G, le chiffre s'élève à 3, 'iOO. 

* On sait cette boutade bni uiiiique : Une manufacture est une invention pour labri- 
quer deux articles : du coton et des pauvres (a conlriiance for manufacturing two 
Vtkkt, eotUmmd paupers). 
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Qu'est-ce à dire, cependant? L'expansion glorieuse de l'acti- 
tivité des nations, les plus magniiiques conquêtes du génie, les 
plus admirables découyertes ne seraient-elles qu'une déception, 
un jeu malfaisant de la Providence ; et le progrès industriel, au 
lieu de contribuer à l'accroissement du bien-être et à l'élévation 
morale des classes inférieures, les aurait-il fatalement vouées à 
la misère et à la démoralisation?... N'y aurait-il pas, au con- 
traire, dans cette série de faits nouveaux et complexes, qui ré* 
sument tout un état social et qui font une ombre si noire dans 
le tableau de l'industrie contemporaine deux effets bien dis- 
tincts ; l'un bienfaisant , l'autre funeste ; l'un permanent , 
Vautre transitoire? La résultante gépérale de cet état social 
nouveau ne serait-elle pas Taisance absolue de toutes les classes» 
accrue dans des proportions sensibles ; l'aggravation temporaire 
et accidentelle de la siluaiion d'une classe unique, plus exposée 
que les autres à tous les effets de la concurrence *, à toutes les 
chances bonnes ou mauvaises de la vie, à une interruption mo- 
mentanée de la demande du travail, à un abaissement excep- 
tionnel des salaires ; toutes causes produisant une misère plus 
saillante , parce qu'elle est plus locale, plus difûcile à extirper 
aussi, et plus dangereuse? 

D*un autre côté, en passant de la servitude à Tindépendance 
des corporations au travail libre, de la quiétude animale à la 
lutte qui développe les facultés et trempe les cai'actères , 
l'homme s'est élevé à sa vraie dignité ; mais les institutions 
détruites, et qui pour un temps avaient abrité les masses, ont 
laissé des vides que les nouvelles n'ont pu encore remplir ; com- 
ment les rempliront-elles ? Le remède ne doit-il pas jaillir un 
jour de la môme source que le mal ? 

Quel est donc le caractère précis de ce mal? Par quels traits 
saillants se distingue ce paupérisme d'une si étrange notoriété, 
d'un danger si universellement senti? En quoi diffère-t-il de la 



< La conciineaise, «etta faee industrielle de la liberté, suivant rexpression de M. Mi- 
chel Chevalier {QvesËùm des Travaûltwrs^ 1848), serait encore, d'après plusieurs éco- 
nomistes, à l'état d'enfance; et, bonne ou mauvaise comme système, ce serait bien à 
tort qu'on lui attribnerait les maux de l'espèce humaine qui auraient de tout autres 
causes. (Voir M. Dunoyer, Db la Liberlé du travaU, 1. 1«% p, 408.) 
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panmté, de Tindigence, de la misère ? Et d^abord, qu'entend- 

ofl par pauvreté, indigence, misère? 

Rigoureuseiiieiit définis, ces trois mots ne devraient jamais 
s'employer dans le même sens. Le premier n'eiprime qu'une 
idée relative. Les pauvres sont, dans tout état social, eeux qui 
sobissent le plus de privations, ou, si Ton raisonne sur un état 
social hypothétique \ ceux dont, paj une raison quelcoiique, les 
jouissances sont moindres ^ ; le deuxième exprime une idée ab- 
solue, ee degré de pauvreté qui implique la privation des choses 
nécessaires à la Tie et sans lesquelles la vie ne peut durer; le 
troisième eiifin b'eutcnd de cette pauMcté qui, étant devenue 
permanente, produit Findigence absolue, Tindigenee morale- 
ffleat sentie ^» La pauvreté devient donc indigence et Tindigence 



* Cette société, par exemple, dont parie M. de Laborde et « où il 7 aurait avea 
d'industrie, de production ou de bienfaisaBce pour que tout' le monde Tût également 
bie& vêtu, bien nourri et bien logé ; les pauvres seraient ceux qui n'auraient pas les 

mjfi\% (Vàcheter des confitures : on quêterait du sucre pour ces infortunéa. a {De 
l Esprit d'association dans tous les intérêts de la communauté, p. 450.) 

^ La science sociale n'a pas, à proprement parler, à s'occuper de la {>auvrcté ainsi 
(iéiifiië. « La loi du progrès, a dit M. Franck, à laquelle nous croyons de toute la 
puissance de mire àme, qui demeure une vérité acquise à la science moderne, ne peut 
tller jusqu'à détruire les lois de la nature. » La souilrance, quoi qu'en di&eol les écoles 
(amnent lentimentalblea»^ est une loi dmne que nul ne peut songer k supprimer; 
e'tttttoe grand fait natnrel sans lequel l'humanité ne peut se eoneevoir. La pauvreté, 
Moune la richesse, est une eonséqoence nécessaire de la liberté humaine et des inèga- 
liléinstnrelles des hommes entre eux. D y aura toujours des pauvres et des riches; 
fi*<it4-dtre des hommes ne jouissant pas tous du même bien-être. La civilisation et les 
combiuaisons ne peuvent pas plus efTacer ces différences qu'elles ne peuvent effacer la 
faiblesse ou le vice. Peut-être est-il même bon et utile que ta pauvreté existe toujours 
dans une certaine mesure, fomme une expiation des erreurs volontaires ou des vices : 
elleexistera toujours, pan e qu'elle doit exister, parce que, suivant l'expression d'un 
économiste, elle a s;i fon* iiun d uij l'individu et par conséquent dnns !a société. 

Vous qui vous élevez. cuiUie l'eeunomie politique, parce qu elle fait cette constatation 
et qui la rendriez presque responsable du mal qu'elle admet parce qu'elle ne peut le 
aier, attribuez donc, comme on l'a judicieusement remarqué, la fragilité des organes 
iHUMnis au physiologiste qui les étudie. Est-ce que la science économique ne proclame 
pas, du reste, que si la soufilrance et la pauvreté sont insuppressibies, que s'il n'y a pas 
contre dies de remède héroïque, de solution radicale et instantanée, dans la lutte contre 
riadigeneeou la misère imméritée, on peut et on doit espérer le succès? 

« la misère est en effet une maladie du corps social, absolument comme la lèpre est 
" one maladie du corps humain, et elle peut disparaître comme la lè}Te a disparu. » 
(Séanf>' (le l'Assemblée législative du 9 juillet 1840.) 

^ M. Buret, dans son livre de la Misère, a dit irès-fmement : « La misère, c'^^st la 
> pauvreté en civilisation. » Si cette détinition est juste, bien autre chose donc est la 
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misère ^* Le symptdme commun, le caractère primordial de ces 

trois états distiiiuts, celui qui se remarque dans toutes les 
phases du mal, qui en est le fond même et peut donner la me- 
sure exacte de son aggravation, c'est la privation. 

Où commence la privation?.*. Où s'arrête-t-elle?... 

On Fa dit bien souvent : Le sauvage d*0talti ou des régions 
arctiques, deniaudaut sa subsistance aux chances de la chasse 
ou de la pèche, souvent aux dangers d'un combat; n*ayant 
d'autre défense contre la nature qui Taccable qu*une résigna- 
tion toute passive et Thabitude de soufirir ; mourant de faim 
sans faire entendre une plainte; ce sauva::»', dont le corps 
seul souffre et doat l'àme est endormie, subit-il, dans le sens 
économique du mot, les privations résultant d'une telle vie ? y 
a-t-il là ce dénûment moralement senti dont nous parlions tout 
à l'heure?... 

Abordons des régions phià voisines. Une nourriture grossière, 
des vêtements primitifs, une habitation, rez-de-^^haussée hu- 
mide, sans plancher, à peine pavé, où l'animal domestique vit 
pêle-mêle à côté de Thomme, toutes les conditions en un mot 
dans lesquelles passent encore leur existence tant de paysans de 
rAuvergne ou de la basse Bretagne; voilà un état qui effraierait 
singulièrement beaucoup d'ouvriers de nos manufactures. Cet 
état rudimentaire oppose, il est vrai, une barrière sérieuse au 
développement intellectuel et aux améliorations morales, car il 
faut souvent aux choses de Tordre le plus élevé une base maté- 
rielle pourûeurir; il est loin de suffire à la destinée humaine et 
sera certainement remplacé par un état supérieur^; mais, tel 
quel, offre-t-il par lui-même les caractères de la privation pro- 
prement dite? Le paysan qui vit ainsi est-il un être absolument 
misérable et sentant le poids de sa misère?... Assurément non; 
car le pain noir qu'il mange et qu'il a pétri de ses mains, il n'en 
connaît pas de meilleur; son habitation, il ne songe pas à la 



miaère, bien aùtre ce dénûment dont on a pu dire qu'il était l'état naturel de Thomme, 
la richesse n'en étant que l'état artificiel. 

* Malgré ces caractères bien tranchés, le langage scientifique Ini-méme confond 
souvent ces trois mpts. 

- Pour le logement, les modèles Bont tout trouvés; il n'y aurait qu'à copier r Alle- 
magne et TËurope orientale. 
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rendre plus commode. Elle est le théâtre de ses joies, de ses 
pkUirSy de ses Cètes même. — L^ouvrier anglais, au contraire, 
né sous un autre climat, entouré de ressources plus abondantes, 
a Thabitude de boissons fermentées, de thé ^ de sucre, de café 
de vêtements confortables et d'une habitation bien close. Enle- 
rez-lui une seule de ces choses, au lieu de ce qu'on a appelé 
une alimentation à outrance, donnez-lui la nourriture végétale, 
lliabit plus léger et le logement moins commode dont se con- 
tente le travailleur français, et il trouvera sasitiKilion misérable, 
et vous lui imposerez une privation réelle. Donnez cette situa- 
tion à un Irlandais, et vous lui aurez donné le comble de Topu- 
lenee, et le fume lui deviendra cher '« 

Un dernier exemple : Fbomme habitué aux travaux qui n'exi- 
gent qu'une faible intelligence et une grainle iuice musculaire, 
sans autre horizon que les régions inférieures où il est né, 
éprouve-t-il les mêmes besoins que l'ouvrier des industries de 
luxe, et n'est-il pas véritablement heureux avec la nourriture et 
l'abri qui rendraient cet ouvrier le plus malheureux des êtres? 
En d autres termes, et d'une manière générale, les appétits in- 
dividuels et les satisfactions qu'ils exigent ne sout-ils pas modi- 
fiés et pour ainsi dire créés ^ par le climat, les milieux sociaux, 
les habitudes, les degrés de civilisation et de culture, par ce 
qne les Anglais appellent eu un mot standart of the life^ l'étalun 
de la vie. Poser la question, c'est la résoudre. Les distinctions 



I La brautie-liretagne consomme 12 millioDS de kilograuimes de thé. i^arii», qui en 
consomme à lai seul plus que tout le reste de la fVanee, n'en consomme que 40,000 ki- 
legnmmes. C'est dire li cette consommation est devenue un besoin impérieux pour 
lenles les classes anglaises. 

* Les journaux Bgurent aussi au premier chef parmi ces articles. Ckiefhj u$ed by 
(fte loibouring classes (Caust). 

' M. de Hmnboldt a remarqué que l'ouvrier au Mexique dépensait un tiers de plus 
pour sa subsistance dans la région tempérée que dans la région chaude. L'Indien se 
contente de 3 pence (30 cent.) pour la rémunération de sa journée, tandis que l'Anglais 
en moyenne sept ou huit fois •! ivantage. C'est poiii(iuui le taux naturel des sa- 
I in < s. icls qu'il est défini par les économistes et notamment p^r Adam Smith et M. Mac» 
Culiocii, n'est nullement une quantité fixe et invariable, mais varie au contraire sui- 
vant les époques et i»uivaut les lieux. 

* N'y a-t-il pas des gens qui, épicuréismo à part, mourraient complètement de faim 
li on les réduisait au brouet noir des Spartiates ou & la maigre nourriture des aoa- 
diorèles? Les boissons à la glace peuvent i coup sûr être regardées comme des olgets 
de lue. « Elles sont pourtant, dit M. Buret, nn besoin si impérienx pour le peuple de 
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que nous venons d'établir ' rendent du reste la chose tangible. 

La privation n'a donc pas de mesure fixe; on ne peut déter- 
miner invariablement le point où eiie iinit^ celui où elle com- 
mence : on ne peut la définir qu'en termes généraux. Aussi, 
quand un des publicistes de notre temps qui ont remué le plus 
d'idées fécondes ^ a appelé le nécessaire : u Ce qu'il faut à Fou- 
vrier pour Tenlier développement de ses forces, la conservation 
de sa santé, la maturité de son intelligence' et le repos de sa 
vieillesse, » il a dit une chose strictement vraie au point de vue 
du progrès. Mais quand, entrant dans les détafls, et voulant 
faire une classification précise, on professe que ce qu'il faut in- 
dispeasablement à l'ouvrier, c'est une nourriture substantielle, 
un vêtement chaud et une habitation commode, on n'a résolu 
aucune question, on n*en a même posé aucune. 

.Ceci établi, revenons ;iu paupérisme. La difficulté de la défi- 
nition de certains phénomènes économiques nous est mainte- 
nant connue. Unous faut cependant rattacher au mot que nous 
venons d'écrire une signification aussi précise que possible. Ce 
mot d'invention nouvelle prouve d'abord que la chose est bien 
nouvelle aussi Longtemps avant la fin du siècle dernier, long- 



Naples, que le Gouvt rnemcnt croit sa sécurité intéressée à Tabondance de cette élé* 
gante boisson. » {Dr ia Mùèrp. des classes laborieuses t. î, p. 125.) 

* Ces distinrlioiiA bunt élemenlaires ei du domaine romiiiun en écouoniie politique. 
Depuis J.-B. Say jusqu'à MM. Buret, Théodore Tix, Clément, tous les écrivains spé- 
danx les ont vulgarisées. Les renouveler, c'est presque se rendre coupable de ce que les 
Aqglaîs appellmt flntlrtne,* lums les avons cependant crues indispensables an déte- 
loppement de ridée. Elles serriront du reste à prouver une fois de plus combien sont 
impraticables les systèmes nuficaux qni, s'attachant aux formei idéales plutôt qu'aux 
réalités» rêvent de la meilleure foi un remède unique, une formule séduisante, mais 
qui, trop t6i montés du cœur au cerveau, ne s'accordent nullement avec les nécessités 
complexes du monde matériel. Ces distinctions démontrent en outre à quel point il im- 
porte, pour réaliser les améliorations sociales, de se servir des formes reçues, nées des 
besoins successifs et variables de l'humanité, et qui se plient autrement que par la théorie 
à ces besoins si multiples. Moug aurons souvent à insister sur celte idée à l'occasion du 
sujet même de ce livre. 

2 M. Emile daGirardin.. 

3 Le saint'Simonismc a dit, et c'est là certainement une formule que toutes les 
écoles peuvent adopter, sans lui demander son certificat d'origine : « ramélioration 
physique, intellectoelle et morale du plus grand nombre, n 

* (1 prouverait aussi, si les remarques des philologues sont jusiCSi que rAnglelerre, 
qni a eu besoin de créer un mot pour résumer une situation» est bien la nation qui 
a flOttlTert la première ou qui souifte plus que les antres de cette plaie sociale. 
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temps avant l'avènement du régime de l'industrie» la misère 
avait affecté accidentellement ou même d'une manière perma- 
nente, une fraction plus ou moins considérable des sociétés. 
Des populations entières avaient été en proie à ce dénûment 

qui va jusqu'à atteindre les sources de la vie par l'insatisfaction 
des premiers et des plus réels besoins de la nature, et qui est 
bien le dénûment dont s'occupe Féconomiste. Ce n'est donc pas 
le caractère de permanence et de généralité qui constitue déd- 
sWement la maladie sociale à laquelle on a donné le nom de 
paupérisme. La misère et la subversion de rinteliigence, la 
pauvreté et rabaissement de l'âme, l'affaiblissement et la dé- 
composition de la volonté et de l'énergie individuelles, la tor- 
peur de la conscience et de la personnalité, l'élément moral en 
im mot sensiblement, souvent même mortellement atteint, voiUi 
le caractère essentiel, fondamental et absolument nouveau du 
paupérisme \ L'agglomération et la concentration des indivi- 
dus, des familles, des populations en proie à la misère, agglo- 
mération et concentration qui font que cette misère intense et 
homogène se répand de proche en proche, s'accumule, grandit, 
se répercute, forme un foyer de plus en plus vaste, de plus lu 
plus rayonnant d'infection et de souffrance, devient persistante, 
demeure héréditaire, et est sentie à tous ses idegrés, et môme 
dans les régions voisines; tellement sentie qu'elle finit par dé- 
truire Tespérance chez le pauvre et par ajouter ou substituer, 
chez le riche, l'effroi à la compassion : voilà ses caractères ac- 
cessoires dérivant en partie du caractère principal; en partie 
aussi aggravant par leur propre poids ce caractère : effets et 
causes à la fois ^. Le paupérisme, si on veut le définir d'un seul 



* Ajons toujours les yeux fixés sur ce pour ainsi dire «wguiiqiie. Tout moyeo 
ciinilf qui ne raora pas directeoMiteii m, qui n'attaquera lias le mal dans son germe 

De pourra pas être considéré comme un remède. 

^ Telle est la misère que nous voyons aujourd'hui, sous tous ses aspects, dans une 
partie de l'Irlande ; à Londres, à Liverpool, à Manchester, etc., en Angleterre ; à Lyon, 
à Rouen, à Lille, etc., en France. Constatons loutelois en passant (car c'est un fait 
reconnu aujuuru Imi et qui vient a 1 encuulre d'un système très-exclusif bâti sur une 
hypothèse opposée), que les comtés agricoles en Angleterre ont parfois autant subi l'en- 
lahinement du paupèname que lea awûiéê manufaelurien. En Suiiae, e'eet le canton 
agricole de Berne qui louffire le piua du paupériame. Cea faite piouvent eombien aont 
monéea lea appréhensiona de eeux qui voient dana la grande indnatrie la principale^ 
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mot, est, suivant l'expression frappaate d^un économiste dis- 
tingué S l'épidémie de la pauvreté. 

Misère isolée ou misère agglomérée, indigence ou paupé- 
risme» nous voilà donc aux prises avec le fléau; sympa^ie ou 
instinct de conservation, nous sommes devant le sphinx; notre 
honneur ou notre sécurité nous obligent à deviner l'énigme. Le 
mal est maintenant défini, nous savons à quelles causes histo- 
riques il doit être attribué, de quels progrès et de quels déve- 
loppements de civilisation il est, pour ainsi dire, la rançon et le 
prix ; rançon et prix que la civilisation paiera certainement, ré- 
pétons-le, car elle tient avant tout à sa délivrance, et elle méri- 
terait tous les anathèmes déversés contre elle par le philosophe 
le plus éloquent du dernier siècle, si, au mépris de la grande 
loi de. solidarité, elle laissait trop longtemps en arrière une mul- 
titude tout entière, une multitude dont des droits nouveaux ont 
fait, du reste, le centre nouveau de l'action politique du pays. 
Le mal est défini, et, au risque de se rendre coupable « d'une 
sorte d'athéisme social ^ » il faut reconnaître que son élimina- 
tion progressive est possible; mais quelle est son étendue? jus- 
qu'à quel point fixe l'épidémie a-t-elle porté ses ravages? jus- 
qu'à quelle limite la misère a-t-elle envahi les populations 
modernes?... C'est ce qu'on est dans l' impossibilité absolue 
d'indiquer d'une manière précise. 

Bien des statistiques ont été faites, bien des explorations ont 
été tentées, qui ont voulu se traduire en résultats numériques. 
— Ces statistiques et les comparaisons qui en ressortent pèchent 
toutes par la base. Avant de faire la statistique de Tindigence, il 
eût été nécessaire de se mettre d'accord sur ce qui la constitue 



presque Tuoique cause de la omère de» elaisea ouvrières et un véritable désastre 

social. 

' M. dt' i uiiienay, daiis son compte-rendu de l'ouvrairo de M. Vicier Modeste, Du 
Paupënsme en irance {Journal des économistes d'avril 1858). Cest du reste 
à M. Hodeste Itti^néiiie qu'est due eette analogie si beoreuse qui rtoille de la distiuo 
tion entre les deux états reconous par la médecine dans les maladies qu'elle observe 
« rétat sporadique» le cas isolé oik les symptémes et les effets morbides sont atténués 
et amortis par le milieu sain dans lequel ib sont immergés, et l'état épidémique où la 
réciprocité des influences et le rayonnement d'un vaste foyer d'infection portant i une 
gravité extrême des symptdnes et de» désordres identiques dans leur principe. » 

^ M. Alfred Darimen. 
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et de déterminer, pour chaque région explorée, la Dature des 
pmations auxquelles il fallait être habituellement sounais, pour 
être classé au nombre des indigents. Llndigence étant essen- 
âellement, nous l'avons vu, un fait de relation et de contraste, 

et par rapport aux indigents de contrées di verses comparés entre 
eux, et par rapport aux indigents d'une même région comparés 
Tun avec l'autre, un terme général de con^raisoH est à peu 
près introuyable. 

Recueillir des documents plus ou moins exacts sur un nom- 
bre d'hommes déterminé que trop souvent, à volonté et suivant 
le but, on décrète indigents ; établir ensiîite des chiffres moyens, 
telle est la méthode la plus commune et, dans cet ordre de re- 
cherches, la plus défectueuse aussi» C'est au moyen de cette 
méthode qu'on en était arrivé à énoncer, par exemple, que le 
rapport des indigents à la population générale était de 1 à 6 en 
Angleterre ; de i à 20 en Allemagne ; de i à 25 en France, 
tandis qu'il n eût été que de i à 35 en Espagne ; de 1 à 40 en 
Turquie, de i à 100 en Russie, c'est-à-dire à faire une énoncia* 
tion sans valeur réelle, car, où est ]e niveau auquel on rappor- 
tait toutes les inégalités?... C'est au moyeu de la même mé- 
thode qu'aidé de l'esprit de système , on en était venu à 
conclure que la Russie avec ses serfs ^ que la Turquie dont les 
populations courbées sous l'esclavage et le fatalisme sont cer- 
tainement les plus misérables de l'Europe, que l'Ëspagne d'il y 
a vingt-cinq ans avec sa population clair-semée sur un sol eu 
friche ou à peine cultivé, population paresseuse et ignorante, 
sans activité et sans vigueur, plus dévote, on Ta dit, souvent que 



< Depuis que ces lignes ont été écritês, des travaux tout i fait eonsidéraWes» les 
livres de M. Le Play, ent envisagé la situation des populations eriestales et notamment 
de la Rniisie &om un aspect aaquel nous étions bien peu habitués en Ftonce; et il 

parait certain qu'il faut beaiieoup labattredes opinions qui avaient cours ehes nous 
sur la misère matérielle des paysans russes. Quant au régime de coniraînte auquel ces 
populations devaient plusieurs avantages spéciaux, nous ne pouvons que dire ;!ver 
M. Le Play lui-même « lorsque, grâce à l'impulsion donnée par l'abrogation de ce 
régime, plusieurs peuples muderues se sont élevés à un degré de puissance et de 
richesse que les peuples d'ancien régime n'ont jamais connu; lorsque nous voyons les 
Runes abroger les institutions qui conjuraient effloaeement l'Invasion de la pauvreté, 
il serait évidemment peu judicieux de combattre ehes nous le paupérisme en restaurant 
partiellement le régiîne qu'ils ont condamné, n (la Jt^orme loetele en Fronce, t. n. 
P- tl.) 
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religieuse étaient plus riches eu éléments de bonheur et de 
perfection morale, et par conséquent sans doute plus avancées 
en civilisation que TAngl e terre , les Pays-Bas, la Suisse, la 
France et l'Allemagne ; comme s'il y avait à proprement parler 
des pauvres, là où tout le monde est pauTrel et comme si Tap-- 
plication aux pays privilégiés de la zone blanche de TécheUe 
suivie pour la zone sombre ^, ne relèverait pas aussitôt un nom- 
bre d'indigents bien autre encore dans la première que dans la 
seconde ! C'est enfin au moyen des mêmes procédés de calculs 
que nous avions yu faire solennellement un procès en forme à 
l'industrie et au travail, clioquer les idées le plus généralement 
admises, nier la civilisation et le progrès, le progrès auquel, on l'a 
Mt remarquer souvent depuis, les nations ne sont pris plus fatale- 
ment Touées qu^elles ne le sont à la décadence, mais qui, en fait, 
a été jusqu'ici Tapanage des plus éclairées et des plus libres. 

Gardi iîLs-nous bien d'une pareille méthode et ne cherchons 
pas à compter ce qui échappe, au moins quant à présent, à la 
science des nombres', ici, comme ailleurs, plus qu'ailleurs 



* De pareils traits ne peuvent plus s'appliquer à l'Espagne qui se révèle depuis (luel- 
qoe temps et qui inaugure à travers des secousses qu'on du uii imposées à tous les peu- 
ples qui se rajeunissent une ère nouvelle et autrement féconde. 

3 Tableaux de M. le vicomte Villeneuve de Bargemont. 

Dans chacune de nos centrées occidentales, il y a une misère ofOeielle, c'est-à-dire 
olBeiellement secourue, e'eat celle-là surtout qni a servi de base aux calculs pessimistes 
qui nous occupent. Or, tel .qui vient ici se faire inscrire sur les listes de secours est 
beaucoup moins misérable que tel autre qui, ailleurs, se passe de secours, parce que 
les secours n'existent pas, du moii^ comme organisation administrative. Tout service 
de secours publics auf^mcntcra non-seulement en réalité et à la longue, comme nous le 
verrons plus tard, mnis même visiblement et immédiatement, le nombre des pauvres. 

Avons-nous Iumjiii di' flire que la seule chose incriminée ici c'est cet esprit de sys- 
tème, de déductions hàiives, d'opinions préconçues qui accompagne trop souvent les 
recherches statistiques et non ces recherclies elles-mêmes, lesquelles, lorsqu'elles s'a- 
puieront sur des séries défaits suffisantes substitueront seules dans tant de matières la 
réalité des choses aux hypothèses à priori ti fort en usage parmi nous, C*est la juste 
réprobation de ces hypothèses qui a donné lieu dans ces derniers temps à « la méthode 
expérimentale s qui rejette absolument le procédé synthétique des moyennes même 
dans ce qu'il a de relativement et d'actuellement bon, et qni veut ramener robservation 
des faits à la monographie, c'est à-dire à l'étude faite isolément et d'après nature 
(voir l'ouvrage si remarquable d'ailleurs et si profondément eurieux de M. Le Play, 
sur les Ouvriers européens, les substantielles monographies qui l'ont suivi, publiées 
%9iT la société internationale des études pratiques d'économie sociale et les conclusions 
qu'a tiré du tout l'ouvrage déjà cité, la Réforme sociale en France, - Î864), Pour 
la recherche des faits sociaux, la vérité— n6us Tavouoni, — nous semble être entre ces 
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peut-être, et pour longtemps sans doute, la statistique doit gé- 
néralement borner son ambition à rassembler des matériaui;» à 
faire çà et là des trouées et des sondages. Bornons-nous donc à 
utiliser ses enquêtes partielles sans vouloir demander à une ma- 
tière plus complexe, plus yariable, plus mêlée de faits matériels 
et de nuances morales qu^aiicune autre une donnée d enaemble 
que la nature des choses ne comporte pas. Au surplus, si les 
limites de Tassistance sont bien loin d*être celles de la misère, 
ceiiirlà appartiennent bien aux cadres du paupérisme qui, de 
leur gré, sont inscrits, fut-ce à tort, sur les listes des secours pu- 
blics, et de ceux-là la supputation est faite. Quel que puisse ôtre 
ensuite le nombre de ceux qu'il faudrait leur ajouter pour avoir 
le chiffre réel de tous les misérables, un lait résulte, nous l'a- 
vons déjà indiqué, du témoignage de la conscience universelle. 
Ce fait est patent, indéniable même pour les esprits les plus 
inattentife ouïes plus prévenus, c*est que, sousractionmême des 



deux modes, et tous deux dans de certaines conditions peuvent constituer une observa- 
tion positive faconienne et opposer utilement letfeits aax idées préconçues, fiénie serait 
la méthode qui pourrait être « à U science Bociale ce que la phtOographieut k lap«tii- 
hare et aux artada diemn; » maii Umm aoni le penseur qui, armé de perspieaeîté, de 
bOD&efot et d'un amour profond de la vérité, cherche à faire jaillir de tant de maté- 
riaux déjà accumulés l'idée cachée, quelquefois même la formnle souveraine. — Repooi- 
sons les déductions systématiques et passionnées, mais prenons bien garde de ne pas 
exclure du champ de la science sociale les grandes intuitions du ^'énie lui-même, 
passant outre au labeur patient de l'observation tout à fait personnelle des détails. 
Quoi qu il en soil, la statistique, c'est-à-dire la voie U'euquéte ou l'appel fait au témoi- 
gnage deâ honames sur les phénomènes qui les entourent ; la statistique qui, malgré 
le nianque de eapadté, quelquefois même de probité scientifique diea eenx qui en 
fèiàvent les résultats, a d^à rendu, pour des questions spéciales, les services les plus 
réels, deviendra tous les jours une science d*autant plus sérieuse, qu'elle s'aidera des 
lumières de Téconomie politique et que les connaissances économiques se généralise- 
ront. Loin qu'il doive y avoir une opposition quelconque entre le statisticien et l'écono- 
miste, on comprendra de plus en plus que l'un ne iteut pas marcher sans donner la 
main à l'autre. Avoir riutelligence des faits éconouuques et savoir dégager la ptuloso- 
phle des faits recueillis, sans ces deux conditions on n'est ni statisticien ni économiste. 

Mentionnons ici en y applaudissant, et comme créations récentes dues à l'initiative indi- 
viduelle, les congrès annuels de statistique dont la première idée appartient A M. Quele- 
let, et qui tous, notamment celui de Bruxelles en 1861, ont donné aux questions qui 
nous occupait l'attention qu'elles méritent (recensement des tndigoita — signes et 
earaetères de l'indigeaee — nombre des indigents — causes et .effets de l'indigence — 
nature et forme des secours — établissements de bienfaisance et de prévoyance, budget 
économique des classes Inborieuses). N'oublions pas la Société de statistique de Paris, 
fondée en IbôO, et dont le recueil meoauei a déjà publié de irès>importants travaux, 
t. % 
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causes qui avaient produit l'aggravation du mal, ou pour mieux 
dire qui ayaient coiocidé avec elle, c'estrànlire par la liberté du 
travail, les progrès de l'industrie et aussi par une répartition 
moins imparfaite desproditits, la situation des classes oavrières, 
prisesen masse, s'estconsidérablement améliorée de notre temps. 
L'abaissement progressii et générai de la mortalité, la prolon- 
gation de la vie moyenne, prolongation telle que la loi de mor- 
talité déterminée, par la table deDéparcieux,pour des tètes choi- 
sies de la fin du xvii* et du commencement du xviii* siècle, ne 
pourra plus être appliquée rationnellement bientôt même aux 
ouvriers qui vont déposer à la caisse des retraites pour la. vieil- 
lesse, Yoilà, en dehors des appréciations et des déductions, deux 
résultats reconnus incontestabtes,etqui, mieux que des dénom- 
biemeiits impossibles, prouvent la vérité de notre assertion. Ces 
deux faits généraux, sensibles pour tous \ peuvent, du reste, 
être corroborés par des faits particuliers, indices considérables, 
tels que l'augmentation du capital national qui, au seul point 
de yue du sol et abstraction faite de Ténorme accroissement de 
la richesse mobilière, a plus que triple de valeur depuis 1789 *, 
l'augmentation de la production agricole et iudustrieile ; celle 
des revenus publics proprements dits, et notamment des con- 
tributions indirectes. La France a à partager aujourd'hui entre 
ses 38,000,000 d liabitaiits une somme de jouissance six ou sept 
fois plus grande que celle qu'elle pouvait attribuer autrefois à 
26 millions. La richesse commune ayant tellement augmeaté, 
comment, même en tenant compte des attributions exception- 



< En France, d'après un déponillemeiit pir lge«tpar sexe» paor chaque âge, de 46 
millions de décès environ, la vie moyenne étant pour les deux sexes de 32-82 ans de 
1817 à 1831 ; de 34-96, de 1840 à 1849 ; de 37-65 en 1853 (année nonnale) et de 38-2 
en 1860. 

De 1B54 ?l 1859, il y a eu duns ci tte progression continue une iiUermittem c monvée 
iniquement |iar la coïncidence de plusieurs fl«''aux réunis. l)^m les années ordinaires, on 
(■( [iipie en moyenne en France un décès par 4r> hahiiauLs. Dans U s années calamiteuses, 
un décès par 30-17*137-10 habitants, iuu ibj4, uunee de cherU-, de guerre et (ïe cho- 
léra, on vit pour la |»reimèfe fois depuis que les relevée de l'état civil sont publléi ta 
décès iurpaater les naiManoee. Le ehiffkre de la vie moyenne offre dn reste nneisMi 
grande dtTersilé dans les pays de rSorope. La lonisévité de la femme est gènéralemsat 
plos grande. 

a La statistique évalue A 20 mUliards le revenii tant agrieole i{u*ittdnstriel de la 
France (1859). 
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nelleset des prélàyements des classes les plus favorisées, la part 
de chacun serait-elle restée la même ? Les questions d'améliora- 
tions sociales ne sont-elles pas en définitive toat autant des ques- 
tions de production que de distribution de la richesse? N'y a-t-ilpas 
solidarité entre le capital général et le bien-être? L'abondance 
du capital n'est-elte pas la réalisation du bon marché ; et si 
nous croyons avec Stuart-Mill ' que l'accumulation des produits 
qui entndne trop souvent une compétition à outrance ne doive 
pas être poursuivie exclusivement comme le type idéal de la 
société et le dernier mot du progrès, n'en est-il pas résulté sou- 
vent, dans l'ordre pratique, de très- considérables avantages? 
Sous le rapport du logement, du vêtement, de Talimeutation, 
l'amélioration de la condition des classes pauvres est pareille- 
ment évidente, surtout si Ton songe aux consommations vérita- 
blement nouvelles^. 0"^ les pessimistes se rappellent les hommes- * 
animaux de la Bruyère et le témoignage de Vauban, d'après le- 
quel sur la population française de son époque, près d'un 
dixième mendiait, cinq dixièmes se trouvaient à peu près dans 
la position des premiers et 40,000 familles à peine étaient dans 
l'aisance. Qu'ils évoquent le tableau des anciennes famines pé- 
riodiques qui emportaient des populations tout entières, et dus- 
sent-ils avoir les yeux ûxés sur la plus intense de nos crises in- 
dustrielles ou commerciales, qu'ils comparent ensuite ^. il y a 



• Political economy (t. H, p. 319). 

^ Voir à ce sujet divers travaux publiés à l'occasion des expositions universelles de 
1855 et 18G"2et notamment, pour le logement et le mobilier, le rapport de M. Michel 
Chevalier sur les l^rudmls de L'écommie domesti<iue. Voir aussi, malgré leurs ré- 
laves» les rapports des délégations ouvrières— et en outre l'enquête publiée en 1864 
par ht ehambre de eommeree de Paris. 

> D'après l'enquête de la chambre de eommeree, les ulaires des ouvriers de Périsse 
sont élevés depuis dix ans de 21 p. 100. La moyenue du salaire que la précédente en- 
quête (celle de 1851) évaluait à 3fr. 80 était en effet en 1861 de 4 fr. 54 c. (47 p. 100 
des ouvriers touchent moins de 4 fr., 33 p. 100 de 4 à 5 fr., 20 p. lOUau delà de 5 fr.). 
Nous savons bien d'après une publication de la statistique L'iMié' nic de France {Prix et 
Salaires à diverses époques, série, t. XXil), taudis que Jes salaires n'augmentaient 
en Frauce que de 17 p. lUU, lu prix des subsistances s'élevait de 45 p. 100 (pendant une 
période de 32 années); tandis que pour la période quinquennale 1853-57 l'accroissement 
des salaires pour 59 eorps d'état n'était que de 14 p. iÛO dans les villes ehefe-iieux 
d'arrondissement» l'augmentation de la viande de bœuf avait été àe 25 p. 100. Mais 
d'abord il ne s'agit que des dernières années eomparées ratre elles. Ne serait'^ce pas 
ensuite l'ememble des faabitodes pins que l'échelle des prix qui aurait changé ? S'il est 
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plus, à mesure que l'instruction professionnelle se développe, 
et que ces machines si redoutées se perfectionnent, voilà que se 

trouvent aruics et fortifiés ceux qui semblaient devoir être les 
■victimes de la crise ; voilà que se transforment peu à peu en 
auxiliaires directs des faibles ces innovations qui semblaient ne 
devoir servir qu'aux forts. Est-ce que, par exemple, et cela a 
déjà été remarqué de toutes parts ; est-ce que l'industrie de 
Taubergiste et du voiturier qm la locomotive devait broyer 
sous sa roue a jamais été plus prospère ; est-ce que jamais, mal- 
gré leur révolution mécanique, les grandes manufactures ont 
employé autant de bras d'hommes tout en les chargeant moins 
et en les rétribuant mieux? Est-ce que la machine à coudre, la 
machine Lenoir (à gaz dilaté), la locomobile qui fait de la va- 
peur une sorte de « serviteur familier y> aujourd'hui à la dis- 
position du petit industriel comme de l'agriculteur ne viennent 
pas aider Touvrier isolé à lutter contre l'atelier de confection, 
l'atelier ordinaire à rester ouvert à la porte de la fabrique, le 
simple paysan à cultiver son champ par les mêmes procédés que 
le grand propriétaire foncier ? 

Donc, si le mal frappe aujourd'hui nos yeux plus qu'autre- 
fois, c'est qu'il se détache plus vivement au milieu du bien-être 
qui Fentoure et le pénètre de plus en plus, si notre époque s*in- 
terroge avec tant d'anxiété sur certains résultats des progrès 
accomplis ; si, dans ces moments de doute, elle rabaisse la situa- 
tion qui est née de ces progrès, c'est peut-être aussi qu'elle la 
rapporte à un idéal de plus en plua liauL Elévation du type 



vrai enfin que le prix dt& denrées alimcotaireâ obéit à une loi d'accroissement presque 
continuel, on peut signaler une marche inverse pour tous toB produits industriels et no- 
tamment le vêtement, l'amenblement, ete.^Du reste, certains èerivains, et notamment 
II. L. de Lavergne (Journal de statistique, mai iS64) ne eroient pas que» sauf à Paris, 
le prix de tontes choses ait autant augmenté depuis un demi-siècle qu*on le dit. 
Dernier rapprochement plus spécial, mais non moins concluant : 
L'administration de Tassistance de Paris fait pério(li(]uement le recensement des 
individus inscrits comme indigents. Le rapport de la population indigente à la popula- 
tion générale qu'on pense avoir été en 1802 de l indigent sur 4.90 ha h ; et qui était 
en 1829 de 1 sur 13.02, n'était plus en l850 que de 1 sur 10.59 et en labï, de 1 snr 
ÎS 47 (101,750 habitants secourus en 1861 sur 1,607,841). Dans ce décroissement 
gràduel du paupérisme officiel à Paris depuis le commencement du siècle, il y a une 
nouvelle preuve en faveur des assertions ci-deis&us. 
* Expression de H. ttchel Chevalier. 
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idéal, nouvelle preuve du progrès réel. Le mal est plus ^ible 
d'ailleurs, parce qu'il s'accuse lui-méme.et parce que les classes 
qui en sont atteintes, deyenuesplus impatientes de la souffrance, 

ont aujourd'hui le sentimenttrès-vifde leur iDfériorité et viennent 
poser elles-mêmes devant la barre des sociétés le problème dont la 
solution doit être la principale affaire des classes plus avancées. 

Heureux réveil après tout, malgré quelques apparences con- 
traires, et qui est comme le commencement de la rédemption 
définitive. Les titres matériels, le bilan du nouveau régime sont 
bien maintenant (I« v mt nous. Le temps n'est plus, où le <i tra* 
vail étant une a£Eaire de prisonniers et d'esclaves \ le commerce 
une chose déshonorante et sordide^, les arts manuels infâmes 
et indignes d'un citoyen ^, le peuple dévoré jusqu'aux os » la 
classe opprimée u'avait pas même conscience de 1 oppression, 
et sommeillait honteusement dans son ignominie, heureuse 
parfois de son sommeil parce qu*il était Tirresponsabilîté*. Le 
temps n'est plus où, une telle oppression ayant cessé depuis des 
siècles; la réglementation de son côté, nouvelle forme de l'op- 
pres&ion, ayant disparu, mais le développement des institutions 
humaines ayant amené un déplacement et un trouble mo- 
mentanés , dans Tordre social , une école plus que rigide, 
voyant sans doute dans l'anarchie sociale une loi providentielle 
et définitive, semblait dire avec une ironie involontaire à la 
classe souffrante : « Sors-toi d'affaire toi-même, sois vertueuse 
et morale^, enrichis*toi si tu peux, La faveur populaire elle- 
même s'est retirée enfin des systt'mes qui, voulaut trop tôt des- 
cendre des régions idéales dans la pratique, faisaient espérer 
aui masses la transformation immédiate et merveilleuse^ de 



* Biaiiqm, Eittoxre de VÉeonomiepoliiique, p. S9. 

« Si îa navette et le ciaeaii ponTaient marcher aeuls» reaclavage ne aérait pas néeea- 
aam. » (Ariatote.) 
> Cicéron, Tniti des Dfvoint iivii I» aeetien lui. 

' Xénophon. 

* JuTénal. 

* « La servitude, a dit Vauvenai*gueë, abaiise l'homme jusiiirà s'en f iirc aimer, n 

* Soyez meilleurs, vous &crei plus heureux. — Keadez-nous plus heureux, nous . 
serons roeilleurs. Qui conciliera ces deux o|)jio.sitions? 

u La vérité sociale ne peut se trouver ni daus l'ulopic m (iaus lu routine. » (l'iuu- 
dboD, Contradictions éeonomiqxtet,) La routine n'a Jamais rien fondé, et le progi ès 
doit même souvent être une latte contre le paaaé. L*utopie, d'un autre c^, n*a produit 
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If^ur position et leur affirmaient en outre que tout viendrait et 
devait venir des classes élevées ' . Chacun aujourd'hui est mis 
en mesure d'acquérir une perception exacte de ses droits et de 
ses devoirs; droits et devoirs précisés par les limites que la na» 
ture même des choses assigne au possible et au durable dans 
les améliorations humaines. Les classes élevées ne sauraient 
trop se pénétrer des obligations impérieuses et souveraines qui 
leur incombent ; mais, quelles que soient l'ardeur de leurs ef- 
forts et la continuité de leurs tentatives, elles n'amèneropt pas, 
à elles seules, le résultat poursuivi. Le prolétariat ne doit plus 
se laisser aller aux espérances irréalisables, et, au lieu de tra- 
vailler virilement et par les moyens pratiques à Tamélioration 
graduelle de sa destinée» se bercer dans des rêvet» énervants de 
soudaine métamorphose* Il ne verra pas sortir son salut d'une 
substitution violente ou d*une théorie; il doit Tenfanter lui« 
même, maïs il ne Tenfantera pas sans fécondation, sans le con- 
cours des classes élevées. Le principe de cet accord indispen- 
sable ne pourra plus désormais être obscurci, ni par l'intérêt, 
ni par la passion; on comprendra de plus en plus maintenant 
que, non-seulement toutes les catégories sociales se doivent un 
mutuel appui, mais même que les intérêts sont communs. Aux 
classes les plus avancées et les plus heureuses, il appai iient de 



que trop de mécomptes. N'imitons cependant pas les esprits vulgaires auxquels elle 
inspire '} priori tant de faciles railleries. Malheur aux pays qui ne feraient jamais d'u- 
tc'pies ; iU prouve raient qu'ils n'espèrent pas dans l'avenir. Le jour où il n'y aurait plus 
aucun rêveur ayant devant les yeux une Jérusalem céleste, resplendissante de clarté, 
la source de beaucoup de progrès pratiques Berait tarie. « Savei^Tons, a dit un éloquent 
novateur, si l'humanité n'a aucun parti à tirer de ce que vous appelez des rêveries? 
SaTez>vou8 si la rêverie aujourd*bui ne sera pas la vérité dans dix ans et si, pour que 
* la réalité soit réalisée dans dix ans, il n'est pas nécessaire que la rêverie soit hasardée 
aujourd'hui ? » Discutons scientifiquement les « rêveries^ » mais, quelle que soit l'ina- 
nité des résultats prati(pies qu'une expérience assez recentra encore a pu en tirer, 
abot dons-les avec franchise quand elles se produi<;eiit et ii allons pas lâchement fermer 
les yeux devant les éclairs de génie qui en jaillissent quelquefois. 

u La réflexion préalable ne voit jauiaia les choses exacteiiieut comme elles sont et In 
raison ne révèle pas tout ce que révélera rexpérience, mm c'est la niseioii et riion- 
neur de l'esprit humain de prendre dans tes afTaires humaines une initiative salutaire 
malgré les erreurs qui s*y mêlent; et la politique tomberait dans un abaissement ou un 
engourdissement déplorable si l'utopie ne venait de temps en temps la sommer de faire 
une part à ses généreuse espérances. » (U. Guizot.) 

* T>ien, n dit saint Aug^nstin, et après lui Rourdaloue, a fait l'homnie sans lui, mais 
il n'a pas voulu, quoiqu'il le pût absolument, le sauver sans lui. 
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diriger ou de provoquer le mouvement qui doit un ]our faire 
cesser un apparent désaccord; à elles il appartient de trouver ie 
terrain sur lequel la réûonciliatioo, disons mieux, la fusian^ 
s'opérera. 

Si nous voulions résumer sur cette si graye matière et notre 

pensée et notre espoir, après avoir répété que la grande ait'aire 
de notre temps est la découverte des garanties sociales à substi- 
tuer à ceUes que la Révolution a détruites et dont ie régime in- 
dustriel rend Fabsenee encore plus saillante ; après avoir re- 
OODQU que dans Torganisation économique Vindividu doit avoir 
une part au moins égaie à celle de la société, nous dirions avec 
ce grand cœur et cette intelligence d'élite qui s appelaient Fré- 
déric Bastiat : « ie crois, non d'une foi soumise et aveugle, car 
il ne s*agit pas du mystérieux domaine de la révélation, mais 

d'une foi scientifique et raisonnée, comme il convient à propos 
des choses laissées aux investigations de 1 homme. — Je crois 
que celui qui a arrangé le monde matériel n*a pas voulu rester 
étranger aux arrangements du monde social* — Je crois qu'il 
a su combiner et faire mouvoir harmonieusement des agents 
libres aussi bien que des molécules inertes. Je crois que sa pro- 
vidence éclate au moins autant, si ce n'est plus, dans les lois 
auxquelles il a soumis les intérêts et les volontés, que dans 
celles qu'il a imposées aux pesanteurs et aux vitesses. — Je crois 
que tout dans la société est cause de perfectionnement et de 
progrès, môme ce qui la blesse. — Je crois que le mal al ion lit 
au bien et le provoque, tandis que le bien ne peut aboutir au 
mal, d*où il suit que le bien doit finir par dominer» — Je crois 
(fue Vmnneible tendance eodale est une approximaHon constante 
deshovime!^ vers un commun niveau physique, intellectuel et mo- 
ral, en même temps qu'une élévation progressive et indéfinie de ce 
niveau. Je crois qu'il suffit au développement graduel et paisible 
de rhumanité que ses tendances ne soient pas troublées et 
qu'elles réconquièrent la liberté de leurs mouvements. — Je 
croisées choses, non parce que je les désire et qu'elles satisfont 
mon cœur, mais parce que mon intelligence leur doune un 
assentiment réfléchi ^. » 

* BamonUs icononUquet^ p. 22. 

L'économie politique mû compriie complète, si elle ne la Iranforme pas, la science 
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Telle est notre foi raîsonnée, tel est notre catéchisme écono- 
mique, n n*7 aura peut-être jamais une harmonie complète ou 

une fusion absolue de tous les intérêts, mais on peut espérer 
que, dans un délai donné, les luttes seront réduites à leur ex- 
pression dernière, et subsisteront tout au plus à titre de stimu- 
lant, à titre de moyen d'émulation, de perfectionnement, dV 
mélioralion générale. 

Comme uu voyageur qui veut mesurer la distance qu'il a à 
parcourir, nous avons jeté de la hauteur des principes généraux 
un premier coup d'œil sur notre route. Ët maintenant, abordons 
de plus près cet édifice que tant de mains puissantes et tant de 
cœurs généreux ont entrepris d'élever à la destruction de la 
misère et à Texhaussement du niveau social. Gavrier infime 
d'une tâche devant laquelle, considérés l'un après l'autre, les 
meilleurs ouvriers ne sont rien, apportons humblement notre 
atome au grand œuvre de Favenir. 



> dont on tndt pu din qu'elle n'tnit rien de eomnmn avec la morale, et qae 
. d'ajwès elle « les prodailt ne «ont pas faits poar les hominos» mais bisn les hommes 
ponr les produits *. » Elle défie les attaques de ceux qui Tont dépeinte comme une 
science sans entrailles, plutôt propre à justifier le mal qu'à le guérir, « le laissant faire 

et le laissant passer, » plus féconde en formulf^s qu'en remèdes. Devenue pour tous les 
esprits impartiaux non plus seulement la science de la production et de la distribution 
des richesses, et, « l'arithmétique politique, )) mais dans la grande acception du mot, 
« la théorie de la bienfaisance ^, » elle tend surtout au bonheur des hommes; pour 
elle la riehesse n*est pas un hui, mais an moyen d*aniélioratien et de perfeetkmaement 
moral. Elle n'a done pas senlement ponr base « TutiUt^ mais la jusiiee; elle est la 
gardienne du droit autant que l'interprète du fiiît; loin de briser avee la inorale, elle 
en est la sœur jumelle, s'œcape de l'homme à un degré égal et, en veillant sur ses 
intérêts s'inquiète aussi de sa dignité ; élève sa eondition en affranchissant le travail de 
ses dernières servitudes; aboutit à la plus avouable des égalités, celle qui résulte du 
libre exercice des facultés et des forces de l'individu sans privilège pour personne et 
avec les moindres charges pour iot;-; 3 » accomplit entin l'idée démocratique. « Si 
un pays n'avait d'autre moyen pour devenir riche que de demander le succès dans la 
lutte à la rédaction des salaires, je dirais sans hésiter : périssent de pareilles rièhesses... 
Je ne'eonnais nea de plus détestsble que l'idée de eondamner setemment ka elasses 
Isborieuses i se couvrir de baillons et i se logur dans de misérables huttes, afin de 
vendre à l'étranger un peu pins de nos étoffes et de nos calicots ! » 

Qui a dit cela ?. .. Le représentant le plus raide et le plus attaqué de la science écono- 
mique, Malthus 1 

* Dros. ~ s Sltmonde de Sîiiraondi. — • Louis Reybend. (fievftê dti DeuahMvnitit du 
Mpt. laSB.) 
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A881STA!ICI8. 

L'nntCanoe est, dam Tordre des hitt, le premier moyen qu'on a oppoié à la misère. 
— La charité priTée. ~ Ses earaetères. — Les règles qui doivent en diriger l'exer^ 
cic6. — L'assistance publique. ^ Opinion des philanthropes, — des économistes. — 

Giarité légale. — Bienfaisance qae peut sans danger exercer le gouvernement, — qu'il 

doit forcément exercer pour accomplir sa mission de garantie générale. — Stati»- 
Uqae officielle du paupérisme t u France. — l/nssiNiàm e publique jugée par elle- 
BÉne. — Son impuissance radicale. — Le remède est aiUeurs. 

t Aucun plstt pour secourir la panmlé ne mérite etten* 

tion, s'il ne tend à mettre les pauvres en état de se pas- 
ser de secours. » Kicaudo. 

• Je peoiie que le meilleur moyen de faire du bien aux 
psuvres n*est pas de les mettre à l'aise dans leur pta- 
vreté, mais de les tirer hors de cet état, a Franklm. 

t La bienfaisance est un remède salutaire, mais mieux 
vaut éviter le mal quu d'av(>ir à employer le remède » 

« Le culte de la charité ne doit pas être assez aveugle 
pour faire regretter la misère, dans le cas oti l'abseeoe 
d'indigrata rendrait la charité superflue. » 

DVGBATIL. 

« Le développement de rsadstanoe publifue, tout fayo- 

rable qu'il paraisse aa soulagement des souffrances Imraai- 
' neS) est plein de dangers. Il y a des écueils et des abimes 

cachés sous les promesses de toUenftiBaato oAldelle. » 

Db Maum. 

« Ce n*e8t pas d^aujourd'hui, a dit M. Thiers, que rhomme 
aime Thomme ; ce n^est pas d*jiujourd'hui qu'il y a des cœurs 

pour lesquels le soulage m eut des pauvres est une noble occu- 
pation, une consolation touchante, une prière à Dieu » 

Si le paupérisme, en effet, tel que nous venons de le carac- 
tériser, est un fait nouveau, parallèle jusquHci, sinon inhérent * 
aux civilisations avancées, il n'en est pas de même de Tindi- 
gcnce; et, depuis bien îone^temps déjà, de tout temps pour 



* Rapport tur Vattittantê publique (Séance de VAitemMée Ugttkawe du 26 jan- 
vier 1850). 
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mieux dire l'homme n*a que trop trouvé roccasion de céder à 

ce sentiment qui, à Taspect de son semblable soutirant ou me- 
nacé, le porte à courir à son secours, à le protéger, à Taider. 
Admirable instinct qui n'est pas seulement fait de pitié et de 
compassion ; qui n*est pas seulement une émotion du cœur, 
une vertu passive s'cveillaiit iiuiqucmenl au spectacle des souf- 
frances d'autrui, mais une vertu active dont le principe fonda- 
mental est ramour! impulsion subUme qui, en dehors même 
de la loi religieuse et des enseignements impérieux de la mo- 
rale, en dehors des calculs d'intérêt personnel, ou des combi- 
naisons d'intérêt général, lire de son principe d'action sa pre- 
mière récompeuse, est enûn le plus doux et le plus délicieux 
des mouvements du cœur. 

Charité ou bienfaisance, assistance ou fraternité, de quelque 
nom qu'on la qualifie, dans son essence ou dans ses effets, la 
sympathie de l'homme pour les souifrances de ses semblables 
est trop profondément gravée dans son cœur par la main même 
de la nature et répond trop Tivement aux besoins les plus in- 
times de son être pour qu'aucun progrès et aucune école cher<- 
chent jamais à l'en effacer. L'éconuaiic puiilique si inconsidé- 
rément et si longtemps accusée de dureté n'a jamais poursuivi. 



^ « L'on voit det homnes «pii font mendiant tur la terre féconde, i( disait déjà 
le vieil Homère. 

Sane doute les divieions des eoeiétée antiques en racée libres et en lacea caelaves, et 
le régime des castes, ne donnaient gnàre place an sentiment que les modernes ont 
nommé humaniU, et dont la perfection idéale se résume daus le mot chrétien de charité. 
Traiter l'esclave comme l'homme libre, c'eût été en quelque sorte protester contre la 
religion et contre la loi. Il n'y avait guère d'ailleurs dans un pareil état social d'indi- 
gence proprement dite. Le maître nourrissait ses esclaves, le pntron assistait ses clients. 
Le premier avait intérêt à conserver les valeurs qui composaient sa loriune, le second 
a assurer le bien-être de ceux dont le nombre elle dévouement formaient l'élément 
principal de son influence dans la cité ; le déuùmcnt matériel fut donc longtemps une 
exception. Cependant, à côté de la race asservie, il y avait bien aussi des individiis 
dédsssés par le sort; des malheoreux sans famille» des étrangers voyagenrs, des fogi 
tifs, des affranchis. De là» des ocsasioos multiples d'exercer une vérilable bienfiiisance. 
La pitié et l'hospiiaUté antiques (comme aussi Is miséricorde juive) ont été les germes 
et pour ainsi dire les pressentiments et les rayons avant-coureurs de la charité et de 
la r^atemité chrétiennes; le temple de Jupiter Hospitalier a précédé le temple du vrai 
Dieu. 

L*9ntiqnité finit d'ailleurs par avoir, et conserva jiendant une lonîriie phnse un vaste 
«^Nsit [lie de secours ptihlirs; mnh les largesses ambitieuses et di&tràbutioas frumcii- 
taii es n'eurent jamais i humanité pour mobile. 



Digitized by Google 



PAETiS i, GHAPITM 11. 27 

ne poursuivra jamais ce monstrueux résultat. Recommander à 

la charité de ne pas trop s'abaiidoiiaer à ses propres émotions 
de s'imposer à elle-même une règle morale, une règle qui puisse 
diriger ses applications et modérer ses écarts; proclamer que la 
raison doit toujours servir de guide à la conduite de l'homme; 
qu*un secours imprudemment donné peut, pour le faible avan- 
tage d'un soulagemeal passager, accroître dans IVivluu la ini- 
sère et aggraver les maux dont il a la guensun pour objet, est-ce 
làderinhumanité, de rinsensibilité, de 1 égolsme ^?Âu fond, le 
langage de la philanthropie et cMui de Téconomie politique ne 
sont-ils pas d*accord sur ce point?... J^'est-ce pas au surplus en 
France surtout qu*il convient de tracer des règles à la bienfai- 
sance individuelle?... — « Le Français, a dit un écrivain dis- 
tingué, qui est eu même temps un observateur d'une rare por- 
tée', n'a que deux manières de faire le bien, il le fait avec 



' Ce n'est pas d'anjoiird'hiii que \m résultats de la chante mal entendue sont aper- 
çus. Piaule, qui écrivait dans le troisième siècle ava'it l'ère chrélienoe et qui »e faisait 
gnèn que copier les comiques grecs, nwt data la bouehe d^nn de ^es personnages 
cette sentence : 

De mmidieùmalèfMrêtiÊrqiUûtdttt^luodêddU 
dot ptrdiêit, et 4Ui produeîl ad vitam mîserrtmam. 

« C'est rendre un mauvais service à uu mendiant que de lui donner de quoi manger 
oa de quoi boire, car on perd ainsi ce qu'on lui donne» et on ne fait que lui prolonger 
la plus misérable existence, n 

^ La science écoattuiuiue ne se contente |)as de reconnaître l'utilité de la bienfaiRance 
sainement entendue ; elle constate même qu'elle ^era probal>lemeni toujours uéces- 
siire. indispensable. Elle sait qu'il y aura toujours dans les soci^ un certain nombre 
d*iadifidua incapables, malgré loua les progrès, malgré, tous les stimulants donnés à 
rùiergie individuelle, de s'approprier ou de conserver des valenrs'sufBuntes pour 
iehapper aux privations ipii constituent l'indigence, et dont la subsistance ne pourra 
être assurée qu'au moyen de valeurs créées par d'autre» ; elle proteste avec horreur 
contre un système \\m considérerait, impassible, la submersion accidentelle de l'être 
humain dans les Ilots d'une misère même occasionnée par sa faute. Elle proclame « que 
la bienfaisance est le complément obligé des institutions sociales qui garantissent la 
jouissance exclusive des propriétés à ceux qui les ont acquises par le travail ou par 
une légitime transmission ; qu'au milieu de sociétés oik tous les moyens de subsistance 
sans exception sont des propriétés, ceux qni, ne possédant rien sont en même temps 
fnppés de rimpuissanee d'acquérir par le travail, ne pourraient être délaissés que par 
des populations ahnities, privées des sentiments de pitié, de bienveillance, de charité, 
dont les développements sont l'un des plus heureux eflels et l'un des signes les plus 
certains d'une vérit;>b!p civilisation, par des populations qui rétrograderaient rapide- 
ment vers la barbarie. » A. Clément, Becherche* sur les causes de l'indigence^ 
p. U6. 

' M. Hontégut, Revue (ks Deux-Mondes du 1*' novembre 1654. 
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iDSOuciance ou par sensibilité ; sa charité est sentimentale ou 
indiâérente ; elle n'a pas d'idée, pas d'ardeur, pas de persévé* 
rance,» On le voit, il n'y a guère, il ne peut y avoir qu*un 
système sérieux en matière de charité privée 

Il est loin d'en être de mùmc en ce qui concerne l'assistance 
dans i exercice de laquelle intervient la société ; ici, les opinions 
se heurtent, et, de leur choc, jaillissent les systèmes le plus 
disparates, ^assistance en question est de deux sortes : « La 
société, en intervenant dans le soulagement de Tindigence, peut 
joaei un double rôle : elle peut aspirer seulement à concourir 
par des dispensations générales ou collectives avec la charité 
individuelle pour assister ceux qui sont dans le dénùment ; elle 
peut prétendre à remplacer la charité individuelle en pour* 
voyant à cette assistance avec les fonds publics et en préle- 
vant à titre d'impôt sur les contribuables, les sommes néces- 
saires à cette dépense ^. » Dans le premier cas, Tintervention 
de l'autorité reçoit le nom de eharité offinAèUe ; dans le second 
cas, de charité légale 

« Si l'individu a des vertus, dît M. Thiers, dans le rapport 
que nous avons déjà cité, la société n'en peut-elle pas avoir?... 
lia réponse, suivant nous, n'est pas douteuse. Il ne faut pas voir 
dans TÉtat un être froid, insensible, sans cœur. L*État, c*est la 



♦ Dans les œuvres bien conçues, a dit M. de Melun, « tout se transforme en récom- 
pense à Pactivité, appel à l'énergie, prime à la prévoyance, eflbrt pour habituer les 
jeunes gens h marcher seuls dans la vie, à se passer des secours étrangers, à fomitr 
eox-méflBM les oeuvres et lei appuis qui doivent les protéger et les défendre. » Que 
tout ie monde comprenne le eharité avee cette hantenr de vue» et il n*est pas on éco- 
nomiste, nous te constaterons souvent, qui D'admette, qui nUnvoque la charité comme 
auxiliaire, qui n'accepte ealièremeat pour son programme un programme ainsi conçu» 

> De Gérando, De la bienfaisance puMigue, I. !# p. éSô. 

* Ces dénominations ont été critiquées non sans quelque raison, mais leur adoption 
esta peu près générale. II est du reste dps écrivains qui n'attachent aucune impor- 
tance aux diverses distinctions dont les modes de i Im ité peuvent être l'objet. Selon 
eux, la charité, si volontaire qu'elle soit, a besoin, pour produire un eiTet social, d'être 
organisée, et, dès lors qu'elle est organisée, elle devient bientôt une chose publique et 
administra Live et se transforme lorcéiuenl ensuite en charité légale. Aussi, disent-ils 
sans distinguer et avec un publiciite célèbre : « La charité a fait son temps. » Une 
opinion aussi radicale n'est éfidemment pas accepteble. La charité individuelle dont le 
réle bien compris et transformé doit encore, nous le Ycrrons, être immense, nom tm- 
ble au oootraire pouvoir remplir sa tâche sans exiger d'organisation proprement dite; 

. rorganiser,cesemii même la détruire. 
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manière abstraite et politique de considérer la nation. Or, la 
nation tout entière a un cœur aussi, elle peut avoir des vertus 

et des vices, des qualités et des défauts. L*faistoire a dit que 
telle nation était spirituelle, pleine de génie, de douceur, de 
bonté, d'héroïsme ; que telle autre était barbare, avide, lâche, 
vulgaire dans ses goûts. L'histoire a fait autant de différence 
entre les nations qu^entre les hommes célèbres qui ont brillé 
dans leur sein ; elle leur a attribué comme à ces hommes eux- 
memps des caractères moraux, attrayants ou repoussants. La 
collection des membres composant la nation, de même qu'elle 
peut être intelligente, courageuse, polie, pourra être humaine, 
bienfaisante, aussi bien que les individus eux-mêmes. Ët ce 
n'est pas une inutilité, une vertu sans application, que la bien- 
faisance d*une nation. S*il faut, pour soulager la misère, la 
bi»i£aisance individuelle, il faut aussi la bienfaisance publique; 
car, Tnne et Fautre, dans leur plus grande extension, dans leur 
plus vif élan de bonté, suffiront à peine, non pas à supprimer la 
misère, mais tout au plus à la diminuer. 11 y a des maux isolés, 
accidentels, auxquels la bienfaisance individuelle est chargée de 
j^urvoir, avec ses mouvements spontanés, imprévus, délicats, 
n y a des maux généraux affectant des classes entières, aux- 
quels il faut appliquer la bieytaisaiice collective et puissante de 
tous ; c'est-à-dire la bienfaisance de la société elle-même. » 

Telle est, admirablement résumée, l'opinion de la plupart des 
philanthropes ^ 

Les économistes au contraire * soutiennent que, si on entend 
parla société, non la collection des membres composant la na- 
tion (cette collection réunira eu cliet la sunune de toutes les ver- 
tus possédées par chacun de ses membres), mais le Gouverne- 
ment lui-même, il n*est ni juste, ni moral, ni avantageux de 
faire exercer la t liuritc par le Gouvernement ; que cela n'ust 
pas même possible, a La charité et la fraternité ne sont, en eliét, 
des vertus que lorsqu'elles sont libres et spontanées chez ceux 



♦ M. de Lamartine a dit, dans le Conseiller du peuple : « La fraternité et la cha- 
rité sont-elles des vertus? Oui! — Donc la suciété elle-même doii, exercer ces deux 
nrUa. — Doue ia société ne doit pas se désintéresser de ces grands devoin. • 

s Adam Smith, Ricardo, Maltirat, ledoeleor Ghalman, Uae-FirteDe, TownaeiHl, etc., 
•t Angleiflrrft et en £«i«e» «t la plopirt àm économistM fraiftis eoatanporaiiis. 



Digitized 



30 



DU PAUPiaiSMK. 



qui les exercent. La charité légale, et par conséquent forcée, 
n*68t pas une vertu ; c'est un impôt. Or, un sacrifice imposé aux 
uns en faveur des autres par k contrainte perd évidemment 

tout caractère de charité ; il n'y a pas là cette réunion de con- 
ditions qui peut seule caractériser la charité : une inspiration 
bienveillante^ suivie^ chez celui qui V éprouve, d'u7i sacrifice volon- 
taire, » Les économistes ajoutent * : « Que la bienfaisance pu- 
blique affaiblit la responsabilité individuelle du pauvre et la 
sanction qui en résulte, en faisant naître chez lui une attente 
contraire à cette sanction, contraire à renchaîuement naturel 
des causes et des effets, c'est-à-dire au cours naturel des choses; 
que son effet général est donc d*augmenter Vimprévoyance des 
pauvres, par conséquent de produire Tindigence, la misère, le 
paupérisme, d'accroître dans Tavenir les maux qu'elle soulage 
dans le présent; de rendre enfin de plus en plus malfaisant et 
incurable le fléau dont elle atténue partiellement les ravages^ ; » 
qu*en outre, son intervention, loin d'entretenir et de développer 
les sentiments d'où naît la charité privée, tend sans cesse à les 
' affaiblir et à les eft'acer en diminuant en apparence leur néces- 
sité, en décourageant les eitbrts individuels, et en donnant aul 
suggestions de Tégolsme des prétextes plausibles. Us concluent 
en conséquence que, — question d'opportunité et de politique à 
part, — l'État ne doit ni pi aûquer la bienfaisance publique, ni 
intervenir dans l'exercice de la charité privée ^ 

Quant è la charité légale proprement dite, et au système 
inauguré en Angleterre par le célèbre statut de la reine Elisa- 
beth ^, il n*a cessé de produire, jusqu'à ce jour, malgré la loi de 



* Les paroles qui vont va&nBt presque célèbres aujourd'hui, ont été priacs isolément 
et ont donné lieu aux critiques les plus acerbes. Nous allons voir avec queb tempéra- 
ments elles doivent être entendues; comment la science elle-même les comprend et 

veut les appliquer. 

* M. A. Clément et M. CherbuVici {Dictionnaire d'économie politique). 

* « Le paupensme des Flanvires provient en grande partie des mesures d'assisiaiice 
que l'on a prises ])our corriger la misère des contrées, n (Ch. de Brouckère, Rapport 
du 9 mars 1841 au ministère belge.) 

4 l>nl9déMmbn 1601. 

lAréfonDe ntigieaae, en amenant la séeularisalion des couvents et des ablmyes li ' 
nombreuses et si riebes en Angleterre, n'augmenU pas, comme on Ta dit, la niistee» 
mais en manifesta l'étendue aux jeux de tons. Les lois pémles les pins tigonveases 
contre Innwndieité et le vagabondage durent bienlAt (bire place au sfiMnw qni eon* 
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(é&etàAii de 1^4, des résultats tels que Tenquéte sur ce point 
peut être considérée par tout le monde comme complètement 

close. Ici, la vérité ressort des faits avec tant d'éc'at quMl est 
I matérieliement impossible de la méconnaître, et tout le monde 
; peut conclure hardiment, avec M. Duchàtel « que le méca- 
; nisme artificiel d'une telle assistance pour les pauvres n*a d'autre 
l effet que de déranger le mécanisme mieux ordonné de la na> 
lure ; que la charité lécrale, dans son imprudence, entreprend 
une œuvre impossible et détourne de la tâche les ouvriers plus 
puissants qui pourraient Taccomplir. )> C'est peut-être, du reste, 
à ia lumière éclatante projetée sur des abus sans nombre par 
cette expérience vraiment gigantesque de charité légale, pour- 
suivie en Angleterre, que les théories de quelques économistes 
sur la bienfaisance publique doivent un certain caractère de 



sacre le droit de l'indigent à l'assistance paroissiale. La Norwége, la Suède, le Dane- 
mark, la LivoniC; les Pays-Bas, l'Allemagne, une partie de la Suisse et des î-'ltats-Ums 
d'Amérique; les pays protestants, en un mot, où l'ardeur des réformes UDiv^seilest 
été quelquefois une fièvre, ont aussi adopté une taxe des pauvres. 

L'ouvrage du pasieur NaviUe, couronné par rAcadéiuie des sciences murales et poli« 
tiques, est devenu classique ior cette mati^ nepnis ces eiiH|iiaiite tailles de la cité, 
obligées de leadre leiv mobilier pour pi|er la taie (singulière mimilieecice que celle 
dont le mécanisme consiste à ruiner les nos saos enrichir les autres); depuis ces 
procès entre certaines paroisses, lesquels, pour décider du domicile de secours d*on 
seul indigent, ont vantsA coûté plus d'argent qu'il n'en eût fallu pour assister les pau- 
Très de deux paroisses; depuis ces dilapidations légales jusqu'à ce résultat si étrange 
ressortant entre mille de l'enquête de 1833 et d'après lequel, dans une seule paroisse, 
celle de Lunderland, sur 17,009 habitants, 14,000 étaient légalement pauvres, on 
touche du doigt, l'un après l'autre, dans l'ouvrage de M. Maville, les immenses incon- 
vénients du système anglais. 

La taxe (poor raU} a du reste sa raiàuH iuslonqueen Angleterre : elle est le résultat 
e4 pour amsi dire comme l'indemnité de la conquête, l'équivalent de la spoliation 
oercée par le riche contre le pauTre, par raristocraUe contre le peuple, par le Nor- 
mand eontre le Saxon. 

Elle estealenléeà raiBcn de2 fr. et «lodqnefoisde 6fr. 25 e. par 25lir.de roTonu net 
nr la propriété foncière. Le bureau de la loi des pauvres {pour kw board) comprend 
parmi ses commissaires le premier lord de la trésorerie et le chancelier de l'fièbiquier. 

* De la ChainU, 2* partie, ch. i, p. 170. 

M. Naville, concluant d'une énorme quantité de faits, a dit sur le même sujet : 
« Dans tous les pays où ce système s'est enraciné, le nombre et l'mdigence des pauvres 
augmentent sans cesse, la taxe s'accroit progressivement, et quelquefois jusqu'à un 
degré uii ( lie tLjrit les sources de la {iio>[)érité et anéantit le droit de propriété; enfin 
l'excès (le la itnsere et des vexations produit des plaintes, souvent des soulèveoients et 
des cnues qui compromettent l'existence même de la société. {De la Charité légale, 
p. 40, t. Il) 
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rudesse et de logique trop absolue, u Pour eux aucune excep- 
tion, aucune grâee ; au nom des lois sévères de Téconomie po- 
litique, ils frappent d'anathëme tous les établissements de secours 

publics comme ne pouvant qu'engendrer la misère. La juste 
sentence à laquelle ne peut échapper la taxe des pauvres, de- 
vient à leur tribunal un arrêt universel qui ne rencontre pas uu 
innocent S» 

Taxe des pauvres avec son cortège de collecteurs, de distribu- 
teurs, de maisons de travail'^ d'avilissements et d'oppressions, 
écartée, faut-il donc condammer, au nom des principes, tout 
exercice de la bienfaisance publique? Ëst-il une théorie,' une 
dissertation, une conception idéale quelconque pouvant justi- 
fier Tabandon systématisé de ceux qui souffirent? En présence 
du fléau immense et terrible de la misère, l'État, fût-il convaincu 
que le soulagement du mal actuel n'est que de peu de prix ^, 
doit^il, au nom d'une abstraction, rester indifférent et immo- 
bile? L'assistance sociale n'eût-elle pour résultat que de dé- 
sarmer l'irritation de la misère par l'intérêt qu elle lui témoigne 
et de pourvoir par moment à des besoins criants, est-ce que ce 
résultat ne serait pas déjà considérable dans une société où le 
luxe, qui se raffine de plus en plus, côtoie naturellement la pau- 
vreté qui se ressemble toujours à elle-même? Ce contraste qui 
serre le cœur, bien qu'inévitable, ne s'accuse-t-il pas assez vive- 
ment sans qu'on l'aggrave par l'impitoyable application d'une 
théorie à outrance? Si, s'abstenant pour ne pas multiplier à 
l'infini la misère, de garantir Thomme contre les suites de ses 
propres fautes, l'État lui promet seulement appui contre les 
rigueurs du sort; s'il exerce, en un mot, la bienfaisance à l'é- 
gard des cas d'indigence provenant de causes que l'homme ne 
peut ni empêcher ni prévoir, ferart-il une chose mauvaise ? 
Pour un incendie, une inondation, pour tel autre de ces risques 
généraux qui déjouent la previbion et qiu' l'assurance elle-même 
n'a pu couvrir jusqu'ici, qui pourrait le prétendre? Ët quand la 



* H. Diiehftt«l, «ffiip.r^* part, ch. i. 

» Mr«kfaoiige. En ISSS, il y en avait 12 A Londres pouvant eoDtcnir 12,000 pauma. 
. Sur 11 décAa, dans eatte eapitaîe, on en compte on dana les wcrfcbouaea. 

s 11 est de rintéfét de la société, a dit M. iules Simon, de n'avoir pu dans aon aein 
une classe d'hommes déacapéréa. 
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situation à soulager aura eu puui' cause immédiate une faute 
ou tout au moins un acte direct de TÉtat?... Ce soldat, par 
exemple, devenu infirme et à qui la collectivité alloue une pen- 
sion; ces secours répartis entre les victimes d'un débordement 
causé par un barr«^e mai entendu, quel esprit juste ne venait 
la de la part de l'État raccomplissemciit d'une obligation stricte 
et non une simple générosité? — Dans combien d'autres circons- 
tances la prévoyance de chacun ne peut exclure absolument 
la prévoyance commune? Le sourd-muet, Taveugle-né, l'aliéné, 
Tenfant délaissé, peuvent-ils, dans la plupart des cas, être se* 
cuurus d'uiiL manière efficace autrement que par la commu- 
nauté ? Les conséquences de l'aliénation mentale, par exemple, 
se bornent-elles à affecter l'individu qui en est atteint, et son 
traitement n*importe-t-il pas à la sécurité de tous? 

Placez-vous en effet, même au point de vue le plus rigoureu- 
sement économique*, et circonscrivez dans des limites aussi 
étroites que possible la sphère d'action de l'État, la misère, d'où 
qu'elle vienne, présente une source de désordres, tels que la 
mendicité et le vagabondage, contre lesquels la société a besoin 
d*étre garantie, et ne peut Tétre efficacement que par un cer- 
tain appareil de mesures coercitives, que par une répression 
pénale quelconque. Cet accomplissement par l'État de sa mis- 
sion essentielle, la garantie générale de la sécurité, n'est-il pas 
logiquement et pratiquement lié avec un acte de bienfaisance, 
avec le soulagement de la misère? £n d'autres termes, l'État 
peut-il arrêter et confiner des mendiants * et des vagabonds, les 
contraindre au travail sans les iaiic vivre ? Ne découlera-t-il 



* Les dàduetioiu les plu» sévères de réconomie politique ne prOToqueraient pas si 
souvent la réinrobation des hommes pratiques, s'ils réfléchissaient que cette science n'en- 
tend DoUement foHrnir des règles absolues, des vérités universellement et immédiate- 
ment applicables. La spéculation pure ne peut aboutir qu'à des principes dirigeants; 
elle indique ;iiix lioinnies d aclion la route qu'ils doivent prendre et le but éloigne vers 
lequel ils doivent s* diri^'er ; reateal pour ces dci iiicrs les questions préjudicielles et par 
conséquent si impuriautes d'uppoituoité. Celle disUucliou a été établie avec une net- 
teté particulière dans une discamon de la Soeiéti ^éeommie politique sur la question 
suivante : la division entre l'économie politique pure et Féconomie politique appli- 
quée est^lle rationnelle? est-elle ntile Y iiowmal des iconomsteê, mars 1864). 

' Gen'est pas ici le lieu d'examiner si Fint^icion légale de la mendicité au moyen 
de dépôts ou de maisons de travail (art. 274 à 282 du Code pénal, décret du 5 juillet 
t8U8) ne conduit pas indirectement à la taxe. Notre loi française du 24 vendémiaire 
I. 3 
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pas forcément de cette répression de police une organisation 
centralisée de secours, une assistance coUectiTe^ qui est un mal 
peutrétre, mais un mal înévitsdblc et relativement minime si 

cette assistance n'est pas ruganiséo de manière à favoriser Tac- 
croissement de la misère et à perpétuer le paupérisme ^ La 
réponse à ces divers points se déduit d'elle-même. 

Il faut d'ailleurs toujours « mener la raison publique au delà 
du progrès des choses, jamais le progrès des choses en avant 
de la raison publique^. » Or, si rexercice de la l)ieiilaisance est 
une de ces fonctions dont le gouveruement no duil se charger 
qu'avec l'intention et le désir d'en déposer le fardeau; si, a sem- 
blable au tuteur éclairé qui forme son pupille à l'indépendance, 
tous ses efforts doivent tendre à hâter le moment où la société 
pourra marcher sans guide et se passer des directions de lauto- 

an II sur le dumicile de secours, œuvre de la seconde Assembiée nationale, n'e&l-eile 
pas elle-même un des principtux éléments du système de la charilé l^ale? 

La taxe des pauvres a du reste été bien longtemps une question des plus ardues, et 
réconomie politique pouvait seule Péelairer. H. Naville a remarqué que les conclusions 
formelles ou indirectes de beaucoup d'écrivains célèbres, et notamment de Rousseau* 
llontesquieu, (iroiiiis, Bossuet, Voltaire, conduisent à la taxe. Mêmes conséquences 
dérivant de certainos doctrines d'auteurs contemporains, M, Alexandre de Laborde, 
M. de Morogue, M. de Villeneuve-Bargeinout par exemple. On sait que, par l'orizane 
dn duc de La Rochefoucault-Liancourt, l'Assemblée constituante proclama le uroil à 
l'assistance et basa sur ce droit un plan inexécutable, sans doute, mais qui est consi- 
déré avec raison cooune le monument le plus majestueux que le patriotisme ait élev^ 
parmi nous à la bienfaisance publique. 

* Il y a en France en 1864, 49 départements possédant des dépôts de mendicité, 
10 autres sont à la veille d'en être pourvus. Sur les 30 restants, 8 comptent des mai- 
sons de refuge ayant une destinatimi analogue (8 dépôts proprement dits sontagricoles), 
22 départements n'ont pris aucune mesure contre la mendicité. 

Rien ne peut autant affaiblir le sentiment de la responsabilité personnelle prirmi 
travailleurs que ce lamentable spectacle de la mendicité, qui est encore uti etdi dans 
certaines régions de la France, dans quelque partie de la Bretagne notamment. La ré- 
pression de police estdonc ici, à plusieurs points de vue, une répression morale. Mais il 
ne faut pas l'accompagner de mesures excessires. C'est ainsi qu'on ne peut approuTcr 
les départements où « une souscription générale pour le soulagement des misères que 
le dépôt ne peut atteindre ayant été organisée »,méffle pour répondre à on développe* 
ment particulier de mendicité et essajfor de diminuer par la concentration la dépoise 
réelle des dons disséminés, on en est arrivé à remplacer dans quelques communes la 
souscription volontaire pir une contribution extraordinaire. C'est là de la taxe au 
premier chef. Il est du rtslc des idées qui ne peuvent subsister parallèlement et dont 
l'une doit tuul au moins singulièrement affaiblir l'autre. Le département auquel nous 
faisons allusion, ne comptait en 1859 que 7 sociétés de secours mutuels. Il n'en comp- 
tait encore que 13 au commencement de |g63. 
^ Victor Modeste, ut. r up. 
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rite pour le soulagement de l'indigence comme pour les travaux 
du commerce et de riridiistrie » il est certain que la raison 
publique est loin d'être assez rivriîicéo pour comprendre l'abdi- 
cation de TÉtat en pareille matière ^. Tout au plus comprend- 
elle que rËtat qui, strictement, comme chacun, ne doit à chacun 
que la justice, mais qui désarme souvent quand il ne guérit 
pas, ne doit entreprendre de secourir la misère, même celle 
qu'il peut assister sans péril, qu à défaut et vu l'insufiisaiice de 
la charité privée. 

La solution des questions que nous venons de poser, quelque 
importante qu'elle soit intrinsèquement, ne présente du reste 
qu*un intérêt presque subsidiaire pour les déductions que nous 
avons à tirer dans ce travail^. Sans avoir besoin de constater si 
Tassistance publique est énervante, démoralisatrice, si elle 
avive et perpétue le mal qu'elle soulage momentanément, pré* 
cisément parce qu'elle le soulage; il nous aurait suffi à la rigueur 
de nous assurer si, môme toute question de lendeiii iin mise à 
part, elle peut apporter un secours sérieux à cette mist re pré- 
sente, dont le spectacle émotionne tant son cœ ur, que sa raison 
en perd souvent l'équilibre. L'assistance publique n'est-elle pas, 
quoi qu'on fasse, complètement impuissante en présence du 
paupérisme ? 

Ici nous entrons dans la région des faits ; nous sommes peu 
exposés à des mécomptes. Or, que nous disent les faits ?... Nous 



* Duchàtel, ut. sup., p. 209. 

s « La aécurité publiqoef aussi bien que rhumanitè, eommaiide eertains ménage- 
ments, l'habitude aussi ; en tout cas on ne peut procéder que par transitions aux ré- 
formes. » (Ch. de Biouekère» ut sup*)» 

a n en est de même do la question tant agitée qui se renrerme dans la Tormule m'i- 
vante : la société, en venant an secours de l'indigence, obéit-i'îlc à une simple obligation 
morale, ou est-elle liée envers l'indigent par une obligation rigoureuse et civile, de 
telle sorte qu'envers lui elle acquillerail une véritable dette; ou, en d'autres termes, le 
devoir de la société de faire l'assistance, constitue-t>il un droit pour l'individu? Le 
caractère du progrès futur sera justement de venir sur le terrain des faits, rendre oi- 
seuses et sans objet ces diseiusions métaphysiques qui ont si profondément et si long- 
temps dÎTÎsé les hommes. Oisons en passant que même parmi ceux qui assimilent la 
charité légale au devoir de garantir la sûreté des personnes et des biens, les bons e»- 
prits ne reconnaissent pas aux pauvres de droits personnels contre la société. Il n*est 
pas, a dit M. Dupont- White, dans la nature des devoirs de l'État de suseiter des droits 
corrélatifs qui puissent être ia matière d'une revendication juridique. M. de Gérando 
avait conclu dans le même sens. 
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pourrions prendre à pleines mains dans Thistoire Les maté- 
riaux y sont inépuisables dans cet ordre d'idées ; mais nous ne 
devons pas nous égarer dans les détails ; franehissons donc le 

cours des âges et arrivons immédiatement à l'époque présente. 
Notre exposé sera succinct. 

Deux documents publiés dans ces derniers temps vont nous 
servir de guides. Les chiffî%s qu'ils mentionnent remontent 



* L'histoire nous montrerait dans tous les temps et dans tous les pays la misère 
non-seulement restant stationuaire, mais i^rui>:>i:>sâuL au lur et à mesure de t'organisa- 
tioD des lecoiin publics. 

La clianté légale est le dernier mot du gjteie antique en fût de leconr» eoltoetifs. Le 
droit Al'aiâitance n*a jamais reçu une application plus étendue et plus complète qu'à 
Rome. Libéralités des magistrats t Dtrant en charge, distributions gratuites, eof^fiair» 
au peuple, donatifà l'armée, création de Vannone, remises d'impôts, partage des terres, 
ce vaste ensemble s'inspirait sans doute, la critique moderne l'a démontré d'idées 
politiques plutôt que d'idées d'assistance; il n'en constituait pas moins unsystèim i l is 
que complet. Quelles misères pourtant, factices ou réelles! quel accroissement d exi- 
gences suivant l'accroissement des satisfactions! quelle lèpre l D'après M. baudet, 
C^ar, voulant mettre ordre à ses finances, trouva les trois quarts de la population 
inscrite sur les listes des pauvres ayant droit aux secours publics. Résultats analogues 
ft Athènes, sous rinflnenee surtout du tkiorique de Périelè^ véritable jeton de présence 
accordé à la fainéantise. 

Parlerons-nous, car les modes les plus divers ont quelquefois des poûits de contaet, 
des moines du moyen âge qu'un écrivain que nous avons déjà cité plasieurs fois'-^ nous 
réjtrf s( Titf , peut-être avec un peu trop de couleur, «d'une main, poussant à coups de 
fouet leurs serls au travail et de l'autre distribuant des aumônes à quiconque frappait 
à la port) du couvent 3. » Capituiaires de Chariemagne, ordonnances de Louis VIII, 
de saint Louis, de Jean le Bon (cette dernière tant de fois citée avec sa peine du fer 
chaud contre les ot'sst», truands on mendiants récidivistes}; ordonnances de 
Charles VU, de Louis Xf , de Oiarles VIII, de Louis XII, de François I«', de Louis XIII, 
de Louis XIV, de Louis XV, de Louis XYI, quelle multiplication de la mendieité que 
eelle qui motiva tant de mesures, faibles digues contre ce» foules ailkmées, poussées 

< KotanuneDt H. Naadet. 

« M. Dttchàtel, ta «Hp. , p. 42. 

s Ia's couvent?» du moyen àg'; oui rendu d'immenses services; ils ont été « les défricheurs de 
l'Ëurope,* a dit M. Guizot, (parlaoi de l'oriiœ de Saint-Beuoit), i\a ont peut-ôtre sauvé de la 
barbarie les sciences et les arts. Daoa l'ordre de rasaistance — toodiant et déplorable spec- 
tacle — on voyait souvent les plus pauvres d'entre eux se dépouiller avec une sorte de joie du 
né& ssaire pour le donner sans discerDement au premier venu, au cherpoutTtf (paor kez, 
comme on dit encore en Bretagne). — Pour noas» nous ne scnnnies paa de oenx quit argumen- 
tant faussement du Lazare de l'Evangile, prétendent que le Christ a constitué, non pas le pau- 
vre mais le mendiant lui-même, « en èminente dignité dans l'Êgilae, ■ (le mendiaot, cette an- 
tiUièse da vrai pduvi-t j, et qui soutiennent que, par l'institation dee ordres meniBants, l'Eglise 
avait imprimé une sorte de majesté au mendiant. C'est là du catholicisme plus qu'exagéré, 
ainsi que l'a remarqué un catholique distingué, c'est la superstition de la besace. Si quis 
non vult laborare, a dit le livre saint, nec memâueet. Et l'apôtre : « et nous n'avons mangé 
gratuitement le paio de personne. » (II* aux Tbess.) « Ne donnez paB,a dit eniln saint Jérôme, 
à do faux indigents la bubstance du Christ qui appartient aux vrais pnnvms. » Voir sur ce sujet 
une très-curieuse discushion de la réunion internatioMUe de cfuirite de IS55. — Annales 
4e toeAorietf, p. 609^685.) 
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déjà à quelques années ; — mais Tun d'eux embrasse une durée 
de viogt-deux ans et Fétude des résultats successifs fournis 
pendant cette longue période démontre qu'on peut parfaitement 
accepter les résultats qui vont suivre comme le tableau de la 
situation présente. Le premier de ces docnments est dû à un 
homme qui jouit dans la science admiin>trative d'une grande 
autorité, et qui est en outre, par sa position, l'un des principaux 
représentants de Tassistance officielle, à M. de Watteviile, ins- 
pecteur général des établissements de bienfaisance. Bapport 
sur la situation du paupérisme en France^ tel est le titre de cette 
immense collection statistique qui est bien l'une des œuvres les 
plus curieuses et les plus fécondes en enseignements de ce temps- 
ci. Bureaux de bienfaisance; hospices et médecins des pauvres ; 
salles d'asile, crèches et écoles gratuites; sociétés alimmUiires ; 
bains et lavoirs publics ; maisons d'éducation correctionnelle 
et colonies agricoles ; monts-de-piété et dispensaires ; assis- 
taDce judiciaire et ateliers de charité ; hospices d*enfants trou- 
vés et asiles qui recueillent les aveugles, les sourds-muets, les 
aliénés, tous les déshérités enfin; îii-tit atiuiis destinées à 
prendre au berceau l'homme dépourvu des ressources de la 
fortune, à protéger sa première enfance, à instruire et mora- 
liser sa jeunesse, à assurer le repos de ses vieux jours, à lui 
donner les secours de Tart quiiiul il est malade, à prévenir l'a- 
bandon de sa famille, à lui procurer un remède spécial pour 
chacune des mille infortunes qui peuvent l'accabler : tout le 
le monde connaissait ce vaste ensenïble, legs pieux des siècles, 
tant accru par notre génération et qui, s'il suffisait d'efTorts, de 
persévérance, de combinaison.-, d'imaginuliuns infinies dans le 
bien, ne laisserait pas une seule infortune en dehors do son 
action tutélaire. Tout le monde savait que dans notre France, 
mieux placée qu'aucun autre pays, pour tirer de la bienfaisance 
tous les Ijoiis résultats qu'elle peut dunnor, et à l'abri des in- 
convénieuts criants que son exercice entraine ailleurs; dans 



tooTent par d'épouvantables misères jusque sous les murs de Paris et que ni earcan, 
ni gilèrès, ni tMinnissements ne ponvaient réduire. 

Cbacim peut pouranitre i son gré et mener jnsqu*à nos joun cette lugubre série 
dm ta înnombinblea détails, dn reste encore épars çà et là, ne seraient pas ici à leur 
place. 
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notre France où la bienfaisance publique n'est considérée avec 
raison par les gouvernements que comme un complément de la 

bienfaisance privée', agissant là seulement où il reste une œuvre 
à accomplir, et cherchant à joindre les vues d'ensemble aux 
vues individuelles et bornées; tout le monde savait que bien 
des souffrances isolées étaient soulagées chaque jour au nom du 
corps social, que bien des maux étaient apaisés ^. Mais ce que 
nul ne savait, c'était non pas seulement l'étendue de la misère 
proprement dite, — nous avons vu plus haut que dans l'état 
actuel des choses cette donnée ne pouvait être acquise à la 
science, — mais même l'étendue de la misère officielle, de celle 
qui réclame les secours publics. Ce que nul ne savait surtout, 
c'étaient les résultats précis produits par le service des secours 
à domicile, « cette perfection de la charité publique, » aaivaut 
l'expression d'un ministre du premier Empire, et la partie la 
plus réellement importante de l'assistance officielle au point de 
vue de la misère générale et de l'auscultation morale du mal. 

Quelques-uns ont contesté que M. de "Watteville ait absolu- 
ment comblé cette lacune. Ce qui est certain, c'est que par lui 
nous avons eu le premier document authentique et sérieux ^, 
envisageant la question sous toutes ses faces et posant dans un 
cadre immense * lesfondements d*une statistique spéciale et dé*- 
ânitive du paupérisme officiel en France. Ici les chiffres seront 

< Un des représentants les plus élevés du gouvernement, M. Delsngle, disait même 
récemment dans une réunion publique : « La charité légale humilie, elle déprave quel- 

querois en inspirant le dégoût du travail. » 

2 Les dépenses de l'assistance publique proprement dite prise dans son ensemble» et 
en temps ordinaire, peuvent être évaluées en France à î 50 millions environ. — En 1853, 
date de la dernière publication officielle, les bureaux de bienfaisance avaient dépensé 
17 1/3 millions, les hôpitaux et hospices 12 millions (dont 9 1/2 millions pour 
129,170 tiilants assistés) ; les établissements d'un ordre inférieur, tels que les crèches, 
les salles d'asiles, les ouvroirs et les dépôts de mendicité 3 millions, savoir : les crèches 
(84 comprenant 2,071 berceaux et ayant recneiUi 6,279 enfants), ^,000 fr.; les salles 
d'asile (2,203 ayant re^ 2t7,156 enfknts), 1,600,000 fr.; les ouvroirs (02 ouverts à 
%7,272 jeunes filles), 400,000 fr.; les dépôts de mendicité (21 ayant entretenu 4,773 
mendiants), 7^^2,515 fr. Les asiles d'aliénés (39 asiles) avaient dépensé pour traitement 
de 54,52 'i aliénés indigents 7 millions ; les départements, pour l'assistance en arfrent, 
et l'extinction de la mendicité, B millions; le budget de l'État pour secours, cré- 
dits, 35 millions. Total, 148 inilhons. 

8 Dont les faits remontent du reste à l'année 1847. 

* Personne à coup sur n'était en position de rendre aussi complet un premier 
travail. 
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plus éloquents que les paroles ; les dtations plus substantielles 

que les conuiieutaires. 

Yûici, d'après les auteurs spéciaux» la proportion de Tindi- 
geuee dans notre pays : 

5 p. • . 

7 p. 
2 1/2 p. «/o 

6 p. 'U 
20 p. V„ 

2 p. V. 

3 p. 
5 p. % 

U p. •/. 

Pour M. de Watteville, d'après une méthode de calcul qui a 

été critiquée * mais qui ne piuaît pas aboutir à des résultats plus 
hypothétiques que ceux de ses devanciers, la proportion des 
indigents est de 1 sur 12 habitants, soit 8 p. 0/0. 

Combien y a-t-il maintenant de bureaux de bienfaisance ?••• 
où sont-ils?... que donnent-ils?... à qui donnent-ils?... 

Sur 36,820 comniuues et une population de 35,400,486 âmes 
(1847), 9,336 communes dont la population et de i6,5'21,883 
habitants (un peu moins de moitié de la population totale) pos- 
sédaient un bureau de bienfeisance. Le nombre des indigents 
inscrits sur les contrAles de ces Imreaux, était de 1,329,659. 

11 y avait donc eu France un bureau de bienfaisance par 
4 communes et pour 3,792 habitants. 

Le reTenu total des bureaux de bienfaisance était de 
17,381,257 fr. ou, en moyenne 1,861 fr. 2,000 bureaux à 
peine touchaient cette moyenne. 

Un bureau, celui de Paris, avait une recette de 2,296,564 fr. 
53 c; un autre bureau, celui de Saint-Ythaire (Saône-et*Loire), 
avait pereu ol centimes. 

Mille soixante-deux bureaux ne possédaient rien; 7,000 avaient 
moins de 1,000 fr. de revenu ; 5,400 moins de 500 fr.; 2,000 
mmns de 100 fr. \ 



*VojreK le Corretpoiidafit d'octobre 1855; les Àtauiki de la ChcariU, à*vii\\ 

1855, etc. 

> 115 biureiiix n'avAient paB 10 ftanes de menu. 



1791 daprès Barrère 

1808 — Fourcroy 

IS19 - Laborde 

— — Morogue 

^, . C à la ville. . . 

( a la campagne. 

— ^ Bail» 

1829 — ViHeneave-Baigeaiont. . . 

— — Sehœn. 
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Les frais généraux absorbaient du 1/6 au 1/3 des recettes : 
que reste-t-il donc alors pour les pauvres 'i se demande M. de 
Watteville. 

483,681 familles participaient aux secours ^ 

La moyenne annuelle du secours pour chaque indigent était 

de 1^ fr. 70 ' réduits h 10 fr. 42 par les frais d'ailininistration'. 

77 bureaux n'avaient pas distribué dans le cours de Tannée 
la somme de 1 fr. à chaque indigent* 

77 autres bureaux n'avaient fait aucune distribution de se- 
cours. Citons textuellement. La quotité des sommes annuelles 
distribuées aux indigents varie de 1 centime à 899 fr. oi, 
c'est-à-dire que les uns n'ont rien, tandis que les autres regor* 
gent de secours. 

Le deuxième document considérable à consulter ici est émané 
dos bureaux de la statistique générale de Fi auce. Daiis ce grand 
travail dont M. Legoyta encore enrichi la série des enquêtes éco- 
nomiques, nous trouverons des chiffres plus récents et différents 
un peu dans les détails, mais des chi&es s'accordant sur les 
grands résultats et aboutissant à une conclusion identique. 

Les doeuMients recueillis embrassent * la période ronaprise 
entre 1833 et 1854. C'est encore à l'heure présente (1864) Ten- 
quéte la plus récente sur cette matière. 

En 1833, on comptait en France 6,S75 bureaux de bienfai- 
sance; au 31 décembre 185^, on en comptait 11,691. Au 



* Cette popoletioD est fort dîTeneiaent répartie : depuis eertainee eemoniiiee où on 

compte ! indigent sur 2 habitants, jaBqn*à d'antres qni ont seulement 1 indimeat sur 
plus de '2,500 habitants, ou même n'en comptent pas un seul. N'est-ce pas le cas de se 

Wppeler les distinctions faites plus haut sur les raractères de l'indigence?... 

3it bureaux situés dans 55 départements et possédant un revenu brut de 88,74 i fr . 
n'ont |)as d'indigents à soutenir, et cependant ce revenu est dépensé chaijue année. 
Un d'entre eux dépensait ses revenus t u secours à des individus qui n'en avaient nul 
besoin, dan& lu crainte d'être forcé un juur de les dibiribuer à des pauvres d'une com- 
mune voisine. 

' So Angleterre, pour la même awite 1847, le nombre des pauvres inseiiCs avait 
été de i,S76,541 sur une population totale de près de 19 millions ; c*est près de 10 
p. 100. La taxe ajant dépassé 6 millions sterling ou 150 millions de fk-., la moyenne 
dn secours pour ehaque pauvre a été de plus de 80 fr. Nos 17 millions sont le dixième 
environ de la taxe anglaise pour un nombre d'indigents égal aux deux tiers. 

^ Que de frais de personnel dans une administration charitable qui ne peut dminer 
au pauvre qu'un sou par jour! (Marbean, Dm Paupérisme en Frntire.) 

^ Ën y comprenant les tableaux de 1833 à 1841 {Administration publique, 1. 1,} 
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janvier 1 853, on comptait 3,045 habitants pour 1 bureau, ou 

33 bureaux pour 400,000 habitants. En 4833, la recette avait 
été de 40,315,713 fr., en 4853, elle a été de 25,056,431 fr. en 
y comprenant les fonds non encore employés de rexercice pré- 
cédent et seulement de 16,468,565 fr., distraction faite de ces 
fonds. La dépense de 1853 a été de 17,349,927 fr. sur lesquels 
13,328,467 ou 74,05 p. 0/0 ont été employés en secours. Les 
frais de bureau s'élèvent à 2,238,148 ou 42,90 p. 0/0 par rap- 
port à la dépense totale (42 p. 0/0 dans le Puy-de-Dôme ; 
3,84 en Corse). Le nombre moyen annuel des individus se- 
courus» qui était de 731,314 de 1833 à 1837, a été de 1,022,996 
en 1853 (augmentation 40 p^ 0/0), tandis que la population ne 
s'est accrue que de 8,05 p. 0/0. De 1833 à 1837, il y avait 
2,25 assistés sur 100 habitants : il y en avait 2,86 en 1853. La 
moyenne du secotirs par Individu était de 9 fr. 44 de 1833 à 
1837 : d« 12 fr. 05 en 1853). Sur ce dernier fait, les deux sta- 
tistiques s'accordent donc ' et nous permettent de répéter : le 
secours n'apporte pas même une atténuation passagère à la mi- 
sère du pauvre. 

» Quant à la moyenne générale des secours, conclut en effet 
M. de WatteviUe, elle est tout à fait insuffisante et Van peut 
dire hardiment que^ H la moyenne dont U s^agit n'était pas dtstri" 
huée aux pauvres^ ces derniers n*en seraient pas plus malheureux. 
Que peuvent produire en effet quelques centimes dépensés en 
achats «le viande, de vin, de vêtements, de combustible, etc.? 
Rien ; et l'an peut affirmer — que l'indigent ne souffrirait pas da- 
vantage si ees secours dérisoires^ distribués siuniformément et avec 
une complète inintelligence, cessaient de lui être donnés men- 
suellement. Depuis 60 ans que l'administration de l'assistance 

PUBLIQUE A DOMICILE EXERCE ^ON U«ITlÀTiV£, OU N À JAMAIS VU 
UN SfiUL INDIGENT BETIRÉ DE LA MISÈBE ET POUVANT SUBVENIR 
A SES BESOINS PAR LES EFFORTS ET l'aIDE DE CE MODE DE CHA- 
RITÉ. Au contraire, elle constitue souvent le paupérisme à Tétat 

héréditaire. Ainsi nous voyons aujourd'hui iascrits sur les con- 
trôlées de cette administration les petits-iiis des indigents admis 

• La statistique de 1854 à 1861 est annoncée. Les rhifîrcs pourront varier (lueltiuc 
peu, mais des enquête» iMirallèles permettent d aillrmer que l'ensemble de la situation 
restera le môme. 
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aux secours publics en 4802 alors que le fils avait été, en i 830, 
porté également sur ces tables fatales. i» 

Émanées d'une semblable source, ces paroles sont-elles assez 
concluantes ! leur signiUcation assez précise ! l'enseignement 
qui en résulte assez lumineux! Est-il un économiste, est-il un 
théoricien, qui ait jamais tenu un langage aussi sévère? L'éco- 
nomie politique n'est-elle pas, dans cette circonstance comme 
toujours, (c cette science dont les lois ne reçoivent point de dé- 
menti des faits et dont les principes se vérifient tous au creuset 
de l'eipérience ^? » Quant à nous, nous croyons la cause suiii- 
samment entendue, et nous n*avons rien à ajouter.' 

Nous savons bien que cet arrêt de Tun des représentants les 
plus éminents de la bienfaisance publique n'est point, à ses 
yenx, nn arrêt de principe rendu en dernier ressort; nous sa- 
vons bien qu'on demande une réorganisation de l'assistance et 
qu'on en attend de bons résultats pour Tamélioration du sort 
des pauvres. On se plaint de la mauvaise gestion des établisse- 
ments chargés de faire Tapplication des secours, on voudrait 
imprimer à ces établissements une impulsion intelligente et vi- 
goureuse ; on fait appel au dévouement des hommes qui y sont 
mis en contact avec les pauvres ; on réclame des nouvelles 
bases d'administration ^. 

Excellentes réformes à coup sûr : louables tentatives ; maïs 
le remède est-il là?... Distribuez, chaque année, comme vous 
l'entendrez, vos 47 millions ^ pour venir en aide à 1,400,000 
indigents de profession a dont le nombre se trouve être exao- 



* Louis Hoybaud. — Herue des Deux- Mondes ûa soptembre 1858. 

2 Depuis (juelques années, de grandes améliorations ont été inlrinluiU s dans le ser- 
vice de certains bureaux de bienfaisance; ceiyi de Faris, de Bordeaux, du Havre, de 
Lille, sont en première ligne dans cette Toie. Â Paris, de 1829 à 1861, le secours a clé 
de 86 fr. par ménage et de 34 fr. par personne. 

* Sur la somme de ï% fr. par indigent distribuée en 1853, la part des secours en ali- 
ments a été de 7 fr. ; celle des vêtements, du eombustîble et antres distributions «i 
nature de 2 fr. 53 c; celle des secours eu argent de î fir. 46 e. seulement. Progrès 
relatif certainemenl que nette diminution sensible du rapport des secours en argent 
aux autres modes d'assistance, M:iis. liélasî qui ignore l'art malheureusement consomme 
de certains « pauvres » de transformer à leur tour le secours donné en nafnrp ; et dans 
combien de villes manufacturières ne voit*on pas de res tristes i^dn^tl icls voués à 
l'horrible spéculation d'échanger les bons de pains et de vêtements en euu<de-vie? 

* Un million d'après la statistique de H. Legoyt ou un sur 38 faabilanta. 
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iement le même le 31 décembre que le janvier s'il n*a pas 

augmenté. » Au lieu de [faire ces distributions régulières, pé- 
riodiques, à jour et heure fixes, qui, toujours, dites-vous avec 
tant de raison, empêcheront Tindigent de sortir de sa cruelle 
position, donnez de temps en temps à une bmille une somme 
assez forte pour la tirer à tout jamais de la misère et lui facili- 
ter peut-être les moyens de venir un jour en aide à de plus 
maiiieureux ; vous aurez certainement réalisé un progrès ; vous 
aurez çàet là soulagé efficacement quelque misères; vous au- 
rez fait un meilleur emploi de 17 millions; mais le sort de la 
masse restera le même, mais le problème ne sera pas résolu. 
Joignez, si vous le voulez, aux ressources de Fassistance pu- 
blique les ressouices bien autrement importantes et considé- 
rables ' de la charité privée, même rendue à cette liberté ab- 
solue qu'elle réclame si vivement ; joignez-y en particulier les 
produits des œuvres si nombreuses dont elle a semé notre sol et 
que, — nous Tavons dit déjà, — tout en préservant du désor^ 
dre et du gaspillage, il ne faudrait pas trop amener à la cen- 
tralisation et à l'organisation, car dès lorsqu eiks suuL urba- 
nisées, elles deviennent bientôt une chose j^ublique, perdant 
dans cette transformation leur mérite propre ; établissez une 
entente aussi cordiale et aussi intime que possible entre ces 
deux modes d*asî»istance ; supprimez leurs incessantes rivalités' 
et, pour le présent, vous n'aurez encore obtenu que des résul- 
tats médiocres ; vous n'aurez rien fait pour l'avenir. 

Ëst-ce à dire que nous ayons la folie de vouloir supprimer 
d*un trait de plume le système des secours à domicile, ce sys- 
tème qui est déjà une amélioration si notable sur celui des hos- 
pices, en ce que, respectant le lien de famille et la res- 
ponsabilité qui s'y attache, il fait de chaque ménage même 
une maison de santé, un bureau de bienfaisance, un hôpital? 
Est-ce à dire qu'en dépit des considérations pratiques et des 
faits, nous osions tracer un plan de conduite dont la brusque 
adoption créerait aussitôt, surtout au point de vue des habi- 



* Ed Angleterre aussi, le produit des fondation-^ libres {tupporUdby vohmuryeoi^ 
tributions) l'emporte de beaucoup sur celui de la taxe. 

2 Si fortement accusées dans ces derniers temps, par exemple à V(Uiemblée géné- 
rale des catholiques a Maiines ( août 1863.) 
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tudes S une immense et déplorable lacune?... Non, à coup sûr, 

et nous nous sommes déjà expliqué à cet égard. Ce que nous 
soutenons seulement, — c^estquece n'eslpas dans l'assistance pu- 
blique organisée de telle ou de telle façon ^ que se trouve le pro- 
grès, non pas désirable et problématique, mais possible et cer- 
tain ; ce que nous affirmons, c'est que ce progrès est autre part. 

Continuez donc votre œuvre, hommes Hc zèle et de dévoue- 
ment, qui» chaque jour, dérobez à votre travail ou à votre repos 
des heures précieuses pour aller les consacrer au soulagement 
de vos frères ; continuez votre œuvre, infatigables ministres de 
la charité privée, que nos grandes villes et nos manuf.ir-tui es 
connaissent et aiment, mais regardez bien autour de vous, et 
voyez s'il n*est pas un meilleur emploi de votre dévouement, 
un plus salutaire exercice de votre zèle ; demandez-vous si, 
tout au moins, vous ne devez pas, d'une main, pourvoir provi- 
soirement aux besoins urgents qui se manifestent à vous, de 
Vautre, essayer de ttuir les sources mêmes de ces besoins ; de- ' 
mandez-TOus si Tidéal de Taumône n*est pas de se rendre inu- . 
tile, si votre plus grande tâche et votre principal souci ne de- 



* >'ous di.HOUâ au point dâ vue des habitudes, car, en fait, les chiiïres que uous 
venons de donner prouvent bien que l'appui des secours du bureau de bienfaisance est 
à peine sensible et que sa suppression serait indiflërente. Que sont en effet les sommes 
en apparence les plus fortes quand on les compare aux besoins?... On a calculé que le 
produit annuel àês salaires industriels et agricoles ne va pas à moins de 4 milliaHs et 
demi. Que le travail manque par une circonstance quelconque, qu'est-ce que la totalité 
des ressources de l'assistance publique» pour suppléer à ce produit?... 4 Paris, dans le 
langage des familles assistées, le secours s appelle une doueewr, (Voir H. Vée, du Pau- 
périsme et des Secours publics dans la ville de Paris , p. 39.) 

3 Le temps a tellement mûri les questions sociales que, tout en se mettant en garde 
contre les remèdes radicaux, on ne doit pas perdre ses efTorts, au point de vue de l'a- 
venir, dans rétude de réformes lelativcment stériles. C'est dans ce sens qu'on peut 
dire, avec un écrivain avancé : « Aujourd'hui le champ de la question est déplacé, et 
tout homme qui parle de réformer r.issistance s'adresse à des auditeurs qui ne com- 
prennent déjà plus sa langue. » {Presse du 18 août 1856.) 

H. Ëmite de Girardin a dit sur la même question : « Ottfrlt*on tous les tours qui ont 
été fermés; doublAt-on le nombre des crèches, des salles d'asile, des sociétés de patro- 
nage, des colonies pénttentiares, des dépdts de mendicité, des bureaux de bienfaisance 
et des hospices; tripUt-on le droit des pauvres sur les spectacles, bals et concerts; 
quadruplftt-on le chiSVe des allocations portées au budget; enfm quintuplât on le mon- 
tant annuel des dons et legs,' que rimpérieux problème de raboliiion de la misère 
n'aurait ilsit aucun pas de plus vers sa solution nécessaire. » {Uttm à M, Thiert, 18dO, 
p. 46.) 
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vraieat pas être de faire ea sorte que Tassistance s'effaçât pro- 
giessivement pour arriver un jour à disparaisse. 
Quand, au choc de la tempête, un navire s'est entr'ouvert, 

bien insensé serait l'équipage qui, comptant saus doute épuiser 
rOcéan, se bornerait à rejeter à la mer l onde ennemie et no se 
préoccuperait pas de boucher les voies d'eau ^ 1 Dans cette 
comparaison vieillie, réside cependant le dernier mot de l'assis- 
tance ; telle apparaît son ineffîcacité n'est-il pas temps de 
quitter une route sans issue, au terme de laquelle il n'y a 
que mécomptes et impuissance ? n'est-U pas temps de sortir de 
l'ornière 3? 
Cherchons donc ailleurs. 



* M. Bui«t. 

s Que d'impoiants t&moîgnagea» en dèhois de l'écoiieniie politique, nous poorrioiis 

citer dans ce sens ! « Les secours de la bienfaisance, a dit îf . Gnizot, combattent et ^ 
atténuent les tristes effets de Tinégalité des destinées; mais cette atténuation est pure- 
ment mompntan^V. Le m;î1hpnre»tx est soulagé, mais sa condition générale demeure la 
même; la chariie 1 aule à la supporter; elle ne l'excite pas, ncToMip-p p;is en sor- 
tir Jamais les classes les moins bien traitées du sort ne recevront défi riches de quoi 

cesser d'être (lauvres. » 

S On lira avec flruit sur cette question une discussion soulevée en novembre 1859 
àl'Académie des adences morales et politiques par la lecture d*ttn mémoire de H. Dnfau. 
Cette discussion à laquelle prirent part HM. de Lavergne, Dunoyer» M. Chevalier, VlTik 
lermé, Wolowski, d'une part; Cousin et Barthe d'autre part, est venue témoigner une 
fois de plus de la sage réserve avec laquelle les chefs de la science entendent Tappli- 
cation des lois économiques. On ne détruira pas h proposition suivante : L'assistance 
proprement dite est commandée par la morale; elle est l>ie!i des fois inévitable; mais 
ses résultats sont le plus souvent funestes : il ne faut donc en user qu'avec une extrême 
réserve et vis-à-vis de riiomnie m\& par une infirmité ou un malheur dans l'impossibi- 
lité de gagner son pain. Celui-là n'est certainement pas un égoïste se prélassant dans 
une théorie commode, qui, tout en commençant par arracher le pauvre à la détresse 
présente, et par rétablir Téquilibre rompu, s'efforcera surtout de remonter à la soureo 
la plus fréquente du mal, de modifier les sentiments et les idées du pauvre et de rele- 
ver le ressort individuel affliisaé : Téconomie politique ne veut pas, ne &it pas autre 
chose. 

Est-ce que les œuvres dont la charité se glorifie le plus n'appliquent pas en définitive 
ce principe 'f' .Fst-ce que l'établissement de Saint-Nicolas h Paris, est-ce que VOExivre 
des l'auooitnjs ou rOEnvre des Loyers, et tant d'autres, ne font pas du sacrifice préa- 
lable et de i ucLivité constatée de l'ouvrier une condition absolue de leur intervention? 
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REMàDBS. 

RESPONSABILITÉ. — PRÉVOYANCE. — ASSOCUTION. 

La charité sainement entendue sera toujours la plus utile de toutes le;; vertus sociales; 
mais elle doit être surtout préventive. — Classification des causes de la misère. — 
Imprévoyance. — Importance capitale de l'épargne. — Nécessité des institutions 
propres à la féconder. — Les caisses d'épargne. — Coup d'oeil sur leur histoire, 
leur statistique, les améliorations qu'on leur demande. — Elles ne sont que la fonne 
radimeotaire de le préro^nee . 

Travaillez les causes, l'effet suivra, 

J. B. Say, Aperçu* *urUthmm«M tt UtsoeUti, 
LTéconomie jointe an travail donne des moearaanx nations. 

MlRABEAC. 

Plongez bardiment votre vue dans l'avenir : ne pouvet- 
vous pas imaginer un état de ctodété si prospère que lea 
familles laborieuses, prémunies par leur propre sagesse 
cootre toutes les chances du hasard, n'auraient plus 
besoin en aucune circonstance d'implorer la compassion 
■oit de l'Atit, floit des ctloyens. 

DOGBATBL. 

Nous avons constaté, dans le chapitre précédent, Timpuis- 
sance radicale de Tassistance offîcielle en face de la misère. 
Nous avons vu en outre que la charité publique ou même pri- 
vée, qui ne serait pas éclairée et dirigée par Tintelligence et la 

raison, n'obtiendrait le soulagement fugitif de quelques souf- 
frances individuelles qu'au détriment de l'intérêt social, au 
détriment même des malheureux qu'elle prétendrait secourir. 
D'une part, et sous le régime de Faumône irraisonnée, nous 
avons aperçu des populations abâtardies, inertes, sans mora- 
lité, sans courage, vivant honteusement de la vertu d'autrui\ 
un gouffre ne se comblant jamais, se creusant d'autant plus 
qu'on y jette ; d'autre part, sous le régime du travail» s'oilrent 



* Homère dîiaU de l'ewUve : Il e perdu la moitié de sm ftme ; — que dire de eet 
esclave volontaire qui s^habitue à recevoir des secours l Que faites*votts ; quel est voire 
état? 1 ampamper, je suis pauvre I 
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à nous des huaimes progressant déplus en plus dans la di- 
gnité, la moralité, le bien-être. Nous avons donc reconnu 
que, pour donner au pauvre un chétif adoucissement, on 
était exposé à lui enlever les moyens de conquérir par lui- 
même et par son labeur la liberté, la moralité et Faisance, 
par conséquent à aggraver irrémédiablement sa misère ^ Triste 
découverte, en vérité, contre laquelle le sens moral et la rai- 
son intime de Thomme se révoltent au premier abord, et qui 
ferait croire à Tobservateur superficiel que le monde est létale-* 
ment voué au génie du mal! Serait-il possible en effet que Texer- 
cice de ki phis belle, de la plus touchante des vertus pût pro- 
duire de tels résultats, et que rintérôt bien entendu des nations 
fût en désaccord, en contradiction même, avec les principes 
étemels de la morale 1 

Rassurons-nous. — Aucune science, aucune observation n'a- 
boutiront jamais à des négations aussi désespérantes, et Técono- 
mie politique peut énoncer hardiment, et siias les fausses ré- 
serves de la première heure, ses doctrines nouvelles^. La morale 
étemelle conservera toujours ses privilèges ^, et la charité sera 
toujours non-seulement la plus noble inspiration du cœur, mais 
encore la plus sucialuaicat utile de toutes les vertus ^? Une 
seule distinction est nécessaire; il suffit de comprendre que de 
même que la médecine est loin d'exclure Thygiène qui est la 
médecine préventive, de même la charité ne réside pas uni- 
quement dans le secours et qu'elle peut avoir d^autres expres- 
sions que 1 aumône. Est-elle autre chose en effet quelamani- 



* La charité qui se traduit simplement par TaumAne est, a'îl est permis de s'exprimer 
ainsi, une aorte de régime proteeteiir de la misère. (Wolowski.) 

3 De cette Terto qui faisait dire à saint Louis parlant à son fila : « Ayca le euenr 

doulx et piteu\ au povres et les réconforte et aide en ce que tu pourm. » 

3 Celle science, qui entre à peine à l'heure présente dans l'enseignement supérieur, 
et fcla, disons-le en passant, dans des conditions où rlle ne peut perdre cette liberté 
d'altures qui lui est plus indispiMisable qu'à tout auli'e, e&tjeune en effet par les doc- 
trines, si elle est déjà vieille par les faits. 

* N'est-ce pas un des pères de l'économie politique, riliuslrt; Turgot, qui a dit: 
«c Le soulagement des hommes souShmls est le devoir de tons él Taffiiire de tonsï » 

' Le grand ministre de la charité, dans la première moitié dn xw siècle, saint 
Vincent de Paul doit certainement figurer même dans notre histoire purement politique 
parmi les pins illustres noms dont la France a*bonore* (Lire lo beau livre de M. Feillet, 
la mUireau lempt de la F^ronde.) 
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festation sublime de Tamour que nous éprouvons tous à un 
degré plus ou moins vif pour nos frères ; maDifestation qui 
peut être multiple et infinie comme l'amour lui-même, et 

qui est iûdéûaimeut perfectible, puisque le progrès s'étend à 
tout ^ 

Il semble du reste que cette vérité devrait être maintenant 
comprise ; il semble qu'elle devrait être dans le domaine pu- 
blic du boa sens. Commoiit est-il aujourd'hui besoin de discus- 
sions pour faire admettre que la charité doit plutôt s'appliquer 
à prévenir la misère qu'à la soulager, à supprimer ses causes 
qu'à lutter stérilement contre ses effets! Que la diarité soit pré- 
ventive, et alors, au lieu de voir ses bons effets finir après l'acte 
qui les a produits; au lieu de voir les besoins auxquels elle est 
venue en aide se reproduire quelques heures, quelques jours 
après, avec une intensité et une exigence plus grandes; au lieu 
d'être obligée enfin de reconnaître douloureusement la complète 
inanité de ses efforts, elle verra ses bienfaits se prolonger par 
leurs résultats, ses bonnes œuvres lui survivre éteruellcment, 
ses sacrifices se transformer en un capital productif dont la so- 
ciété, autant que l'indigent, recueillera les intérêts. Tel est le 
véritable esprit de la charité, celui que la science, comme la 
morale, proclame Tauxiliaire indispensable, sinon le premier 
moteur des réformes et des améliorations sociales. C'est dans ce 
sens que l'on a pu écrire, avec autant de vérité que d'élévation, 
ces paroles : (c Le rêle que la fraternité a joué dans le monde 
est immense; celui qui lui reste est magnifique. 11 y a plus de 
verlu pour l'amélioration de l'existence du faible dans ces mots : 
Aimez-vous comme des frères^ que dans tous les capitaux nés et 
à naître. » C'est en se plaçant d'une telle hauteur de principes 
que M. Duchàtel a dit avec tant de raison : Que chacun regarde 
autour de soi et secoure les misères à sa portée, voilà un système 
complet organisé. » 

Les causes de la misère, voilà donc l'étude importante et 



' Les dons et legs charitables recevraient certaineraent une destiualiun plus intelli- 
gente si on lei» apiiliquail a des encouragemcuU, a la prévoyance et à l'épargne plutôt 
qae de la consacrer exclusivement ao soulagement de la misère existante déjà. (La 
valeur moyenne annuelle de ces dons qui avait été de 2»749,822 fr. de 1836 à 1840 a 
été de 3 milHons de 1851 à 1855.) 
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essentielle, la recherche préjudicielle et foodamentale. Cette 
étude et cette recherche sont difficiles et complexes^ puisque 
profonds et multiples sont les effets. Elles ont été faites pour- 
tant, et bien faites ; il n'y a pas à y revenir *. Ce n*est pas ici 
le lieu de retracer, sous telle réduction que ce soit, les classi- 
fications qui ont été produites. Les causes de la misère se pré- 
sentent du reste sous tant de faces différentes, peuvent être 
aperçues et déduites sous tant de côtés divers, que ces classi* 
fications sont loin de s'accorder : autant d'écrivains, autant de 
méthodes de classement. 

Personnelles ou extérieures à Thomme, physiques ou sociales 
et morales, accidentelles ou permanentes, naturelles ou artifi- 
cielles, principales ou dérivées, accessibles à la volonté humaine 
ou impossibles à maîtriser, voilà, pour les causes de la misère, 
autaut d'aspects, qui appellent autant de classements, tous tirés 
de la nature même des choses, le premier aussi juste et aussi 
utile que le dernier, celui-ci aussi exact et aussi vrai que celui- 
là, tous dépendant du point de vue et des conclusions de l'auteur. 

Une des grandes divisions, au point de vue de la responsa- 
bilité, est déduite de la situation entre les causes générales et 
les causes individueïles, entre celles non modifiables par l'indi- 
vidu lui-même et celles qu'il peut modifier tout seul ; les pre- 
mières se rattachant soit à Tordre politique, administratif, civil, 
soit à Fopinion, aux préjugés et aux mœurs, soit plus directe- 
ment au dumaine économique ; les secondes se rapportauL aux 
habitudes privées, à Timperfection intellectuelle et morale des 
individus et des familles, et tirant toute leur puissance de la 
volonté de Thomme soumis à leur influence. 

L'homme individuellement est la principale force et le prin- 
cipal objet de sa propre activité, le capital et la base première 
de sa richesse, la ressource virtuelle de son amélioration ; avec 



♦ Un grand nombre d'écrivains ont publié des classifications méthodiques des canses 
de ta misère L'une d»s plus comjtietes ei des plus logiquement déduites est à coup sur 
celle que M. Jn^epli (jarnier a donnée sous forme de tableau synoptique dans le numéro 
du Journal dts Économistes de juin 1857. On peut citer auui la classification de Jé- 
rémie Bentham, lequel a été jusqu'à tioaver huit classes de pauvres, deux genres et 
un nombre eonsidérable d'es|»èêes. a La meillenre liste que vous trouvères des causes 
de la asisèfe, a spîritueUemeBt dît M. Renouard de rinstitut» est celle des sept péebés 
capitaux. » 
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lui seul on pénètre au cœur des choses et des faits. Le second 
ordre de causes que nous venons d'indiquer nous occupera sur- 
tout, et, certes, ce domaine est bien encore asses vaste. 
A la première division se rattachent au surplus toutes les 

questions, toutes les idées, toutes les difficultés de l'époque ac- 
tuelle. Nous n'en ferons pas même une iiomenclature rapide et 
par simple énoncé ; elle nous entraînerait trop loin ^ Il nous 
est impossible cependant de ne pas remarquer, et c'est là un 
des caractères saillants du paupérisme, combien il présente un 
aspect VI aiment encyclopédique. Questions ardues et brûlantes 
de l'ordre politique et légal ; formes gouvernementales et droits 
politiques, liberté ou tutelle, répartition et emploi de Timpôt ; 
hérédité et partage ; division du sol et état civil de la femme ; 
réformes dans la législation civile ou pénale ; lois sur rensei- 
gnement ; excès de centralisation et d* action administrative, etc. 
— questions moins passionnées, mais plus décisives encore 
peut-être de l'ordre économique : capital et travail ; régime in- 
dustriel et régime agricole ; concurrence, intermédiaires, ma- 
chines, culture morcelée et grande culture, émigration des 
populations rurales dans les villes et engorgement des grands 
centres^, système prolec leur et liberté des échanges; hausse 



* Ibit, Dou a dit un critique (/oumol des Économisé, décembre 1860), c*est dans 
l'exinefi de cette série de causes que la question serait posée «ur son véritable temin 
et vous passez à côté du point à fixer. « Si la misère existe, c'est-à-dire si rhacun ne 
peut pas se procurrr par son travail tout ce qui lui est nrcessaire, s'il manque de bien- 
être, c'est qu'il existe un vice l^uis rétablissement de la société, il faut donc demander 
les mesures préventives de la mi^ure uou a la vertu des asscM^iés, mais à la constitution 
de rÉtet. » A eela nous nous bornerons à répondre, pour le moment, qu'un livre a 
pour sujet telle question et non telle antre, et non surtout la réunion de toutes les 
antres; qii*aa surplus la pensée dominante des pr éientes études est à tort on à raison de 
prouver» â propos d*nne institution déterminée, que le progrès est dans l'homme lui- 
même plutôt que dans des mesures collectives, comme dans un ordre d'idées plus gé- 
néral, les destinées des nations — l'histoire le prouve — sont en dernier ressort ré- 
glées pnr l'ptntde leur âme. Dépend onyourself, disent les Américains, comptesur 
toi mt nie ; s( tbstlmlfe, disent déjà les Allemands, as^Ktanee par soi même. 

3 Retiuit quuns en passant combien sont exagérées plusieurs des appréhensions basées 
sur les divers ordres de causes réelles on supposées que nous venons d'énoncer. Que 
ne dit^D pas par exemple de tous eélés sur le monseUement indéfini du sel qui s'en 
irsit s*imiêtuini chaque jouTi an grand péril de la produetion et de l'alimenlation elle» 
même 1 Les paroles de Turgot sur la éhkim da kêrtttgu, eelles de Neetter sur 
VimmentiU ées petites propriHês rurales, eellea de sir AftiNir Yonng affermant que 
« la motlt^ du solde la FroMe appariUnt en propre awe peÈUtpaysant; » les tra- 
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génénle des prix plus rapide que celle des salaires, déliât de 
circulation de la rnooDaie métallique ^ ; est-il une seule des 

questions auLoar desquelles gravitent aujourd'hui les sciences 
sociales, qui, directemeul ou indirectement, n'ait trait an pau- 
périsme et à ses causes supposées ou réelles ? Immenses et ter- 
ribles problèmes qui se trouvent posés, avec injonction de les 
résoudre, à la civilisation sous peine de périr ou de reculer vers 
le passé, aux gouvernements sous peine des convulsions les 
plus douloureuses ! Questions suprêmes et anxieuses qui pri- 
ment et dominent tout 1 L avemr les résoudra certainement, 
mais ce ne sera que par le concours et sous l'action persistante 
de chacun ; car, encore une fois, tout est dans Thomme lui- 
même, et, n'y eût-il plus une seule solution à trouver, tout 
bientôt serait encore à refaire, si Tindividu venait à se distraire 
un seul moment de sa tâche et de son soucieux labeur ! « Fai- 
sons la production aussi abondante, la répartition aussi juste, la 
circulation aussi rapide que possible, a dit Fauteur d'un des plus 
remarquables ouvrages publiés depuis vingt ans sur le paupé- 
risme ^, qu'importe, et aurons-nous rien l'aiL si, comme un vase 
qui fuit, comme un crible toujours ouvert, Thomme laisse pas- 
vaux Ils plus sérieux d'auteuTrs contemporains (M. Hi|>polyle Fassy, M. Legoyt, etc.), 
les curieux détails de M. de Tocqueville dans sou beau livre sur V Ancien Régime et la 
RévolutUm^ les chiffres enfin produits par M. Woloivski an congrès de bienfaisance de 
Bnixellea,de ««{iteaibre 1S57, devraient bien cependant démontrer rinanité relative des 
plaintes exprimées à ce sujet. 

£t l'excès décentralisation et d'action administrative, et l'abandon des campagnes, 
par tout ce qui s'élève au-dessus de la condition la plus précaire, et le développement 
exagéré de la capitale, et ce qu'on a appelé le Fonctionnarisme .' n'a-t-on pas vu dans 
l'ouvrage de M. de Tocqueville, les témoignages de Law, de 1 tir ,:ot, et mille détails 
inattendus, desquels il ràiultc que la concentration de l'action politique et administra- 
tive, que « la tendance apoplectique de Paris, » que la centralisation cntin. ain^i que 
l'abus des places, loin d'être « des conquêtes de la révolution, » sont au contraire « des 
produits de l'aneien régime? » N'a-t^on pas vu l'fitat d'alors, comme celui d'asjour* 
d'huit embarrassé dans ses attributions et totyours wUieitéf towrmmté, offinré, con- 
teiUi, aceuti, immqui el provoqué; suivant les expressions saisissantes de Bastiatf 
Rassurons-nous donc: tout n'est pas nouveau en France, pas plus le mai que le bien, 
et croyons plutôt aux maux anciens qui s'en vont, qu'aux maux nouveaux qui arrivent. 

< (Ml évalue à 5 miiiards de francs la masse de monnaie métallique qui circule en 
Fraiice Avec un milliard et demi de francs d'espèces métalliques, l' Angleterre pourvoit 
à un mouvement d'affaires auquel le notre ne peut être comparé. Mais le chèque qui 
s'introduit à peine chez nous y est en quelque sorte la monnaie courante du commerce. 

3 M. Victor Modeste, ouvrage déjà cité, du Paupérisme en FYance, p. 303, et de la 
lecture duquel nous avons tiré le plus grand profit 
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ser et se perdre tous ces biens à mesure qu'ils lui Tiennent? » 
Combien est donc importante là série des causes indiifiduelles 

de la misère dont la respun-iibilité appartient plus immédiate- 
ment aux classes laborieuses ! Combien aussi cette série est-elle 
encore variée ^ Surpopulation et mariages précoces, absence du 
goût du ti-avail et inactivité yolontaire» ignoraiice, inconduite» 
ivrognerie *, exagération relative du luie ^, insouciance de Va* 
venir, défaut de frayeur d(? la misère et d'espoir d'y échapper; 
quel triste cortège de phénomènes, tous s'alliant étroitement 
ensemble et les uns engendrant le plus fréquemment les autres, 
un' seul les engendrant ordinairement tous. Une formule uni- 
que leur est applicable ; un seul mut les résume tous ! Impré- 
voyance ! 

L'imprévoyance... telle est la cause première, la cause radi- 
cale de l'indigence, de la misère, du paupérisme. Faites dis- 
paraître cet ensemble d'habitudes mauvai^s, de vices, d'irré- 
flexions et de défaillances morales qui se synthétisent dans le 
mot imprévoyance, et vous aurez d'un seul coup supprimé le 
fléau 

L'ignorance qui, nous venons de le dire est, concurremment 
avec riinprévoyance, une des grandes causes génératrices de la 
misère, qui, si Ton veut, en est une des faces mêmes*, car n'est- 
elle pas le dénoûment de la pensée, a été classée quelquefois 
au premier rang dans cette funèbre nomenclature. On peut, en 
effet, en faire dériver absolument, et les préjugés et les faux 



* Hélas 1 il faut si^'naler à part cette plaie sociale, une des plus terribles de toutes, 
^ « Ceux qui aclu tnif le superflu finissent par vendre !e nécessaire. » (Franklix.) 

* Un des plus hardis représentants et des plus vigoureux penseurs de l'école avancée 
a dit : k Une des belles idées du siècle, celle qui le distingue de tous les autres, c'est 
que la duiiétc doit être organisée de telle sorte que la prévoyance soit inutile et la 
bienfaîKance superflue. Les patrooB et les ouvriers ont droit les uns et les autres à une 
gsrantle sociale qui les dispense deees rares Tertus. » {ÂXtnd Darimon. — Presse du 
7 septembre 1855). Cette prévision noos parait pouvoir être un jour justju'ft un certain 
point réalisée, en ce qui coneeme la bienfaisance; quant ft un état social rendant la 
prévoyance inutile, nous avouons que nous ne le croyons pas posdble avec la liberté 
de l'homme en société et les conséquences d'inégalités que le libre arbitre entraîne 
bientôt avec lui. Quoiqu'on en puisse dire en «'isolant beaucoup trop dans un point de 
vue considérable mais non unique, la prévoyance généralisée peut être non -seulemeut 
un moyen d'éducation, mais un instrument d'émancipation et cela à un degré pour le 
moins égal à « l'équilibre à établir entre le travail et tes salaireS) » équilibre du reste ai 
désirable. 
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jugements, et les fausses mesures économiques, et les fautes 

des goiivernements, et les idées erronées de ropinion, elles rcYO- 
lutions elles-mêmes. Le vice aussi, et peut-être même le malheur, 
— si l'on iait toutefois la part toujours si importante du cœur 
de l'homme et des coups du sort, de la perversité origineUe et 
des accidents de fortune, — peuvent à la rigueur, et sous quel- 
ques rapports, être considérés coinmc les tristes fils de l'igno- 
rance lustruisez-vous donc, a-t-on dit aux masses; apprenez 
Téconomie politique, que vous ignorez, a-t-on dit aux publi- 
cistes et aux gouvernants, à tous ceux dont les actes publics ou 
privés peuvent contribuer à rendre les autres misérables ; et 
l'erreur publique, comme Terreur privée, ira toujours dimi- 
nuant, et la misère suivra la même décroissance. Vulgariser en 
un mot la vérité scientilique, c'est résoudre le problème du 
paupérisme. 

Certes, ce système est séduisant et saisissant comme toutes 
les choses simples ; mais s'U est bon et praticable pour les classes 

élevées, déjà relativement instruites, et considérées ccauiiie de- 
vant être les initiatrices des autres classes, le serait-U au même 
degré s'il s'adressait sans intermédiaire aux classes sans culture? 
Ne serait-ce pas rester un peu trop dans les abstractions que de 
considérer renseignement économique autrement que comme 
un acheminement naturel aux autres moyens de prévenir la 
misère ^ ? La société aurait-elle suilisammeul rempli son de- 



♦ Le malheur de chacun n'a-t-il pas été quelquefois causé par des crises politiques 
par exemple et des agitations stéiiies? ignorance des fondations sérieuses, des voies vé- 
ritables du progrès. C'est à ce point de vue, et en prenant, on le voit, la filiation de 
haut, que l'on a pu faire engendrer le malheur par 1 ignorance. 

2 II est des personnes qui, dans le fond de leur pensée, regardent encore rignoranee 
du peuple commé la plus sûre garantie de sa domination, ou tout au moins de sa trau* 
qaiUité : on ne discute pins cette opinion qui est du reste celle des propriétaires d*ee- 
daies *. Entre les deux autres opinions professées en cette matière : l'une qui recon- 
naît bien tous les grands résultats d'une bonne instruction populaire, mais qui pense 
que, pour que cette instruction puisse produire les bienfaisants effets qu'on attend dV lie, 
il fnnt qii't'Ile soit précédée ou au moins accompagnée d'améliorations dans la condition 
économique du peuple; l'autre, qui considère l'instruction comme un moyen direct de 
soulagement, il n'y a au couiraire qu'une confusion apparente. Il n'est que trop clair, 
en effet, que la misère morale ne résume pas tous les côtés de la misère ; mais com- 
bien de fbis elle en est la cause première ! 

t « ingénia studiaque facilios opprcsseris, quam revocaris, » a dit Tacite, (in dgricolâ.) 
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Toir, toutes fausses idées d'assistance comme remèdes sérieux 

écartées, si elle était parvenue a di -penser dans une mesure 
aussi large que vous voudrez la supposer, les lumières et ren- 
seignement des vérités sociales ? 

Tout ceci, eu définitive, et hàtons-nous de le dire, n'est qu*ua 
dissentiment de mots. Il importe peu de constater si c'est l'im- 
prévoyance qui engendre Tignorance, ou l'ignorance qui pro- 
duit l'imprévoyance, quand on est d'accord pour proclamer que 
le remède cherché ailleurs par tant d'autres se trouve prmcipa- 
lement dans l'esprit d'initiative, dans le ressort individuel, dans 
le principe vivifiant et capital de la responsabilité. 

Au surplus, rignoranee des classes pauvres, cette ignorance 
qui leur fait commettre tant de fautes, qui est chez elles la 
source de tant de préjugés, qui leur a fait considérer comme un 
bienfait par exemple les taxes sur le pain et sur la viande, et 
ainsi imposer moralement en quelque sorte ces taxes aux gou- 
vernements; cette ignorance qui les a fait quelquefois se pro- 
noncer pour le système protecteur et pour tant d'autres causes 
iiiJiiectes de leur malaise, n'est-elle pas chez elles, dans une 
certaine mesure, un résultat de l'imprévoyance Les moyens 
d'instruction ne sont pas encore aujourd'hui ce qu'ils seront 
plus tard, demain peut-être ; mais cependant il y a progrès, 
progrès immense dans Torganisation de ces moyens. Or, voit-on 
les classes pauvres comprendre, comme elles le devraient, le 
prix de l'instruction? les voit-on la rechercher pour leurs en- 
fants, même dans la mesure de leurs forces? La statistique est 
là pour répondre, et pour prouver, une fois de plus, que le pre- 
mier malheur, et le propre de l'ignorance, est d'ignorer même 
le prix du savon 

L'imprévoyance donc, telle est la cause qu'il faut attaquer 
sous tous ses aspects, car c'est bien elle qui résume toutes les 
autres. Chacune des habitudes mauvaises qu'elle engendre, la 
paresse et l'intempérance, le défaut d'économie et le besoin des 
consommations dispendieuses et improductives ^, entraîne les 



* En d'autres termes, l'édiicatioii, « celtf Acnlé de la volonté, w suivant une îio!!e ex- 
pression de M. Baudriiiart, doit passer avant I uistruclion. Channin^' a dit : « L exalta- 
tion du talent au-dessus de la vertu est la malédiction du siècle. » 

3 D*aprè8 M. Rotcber {Principes d'économie politique^ t. II, p. 94)» pendant qu'en 
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plus funestes conséquences ; chacune doit être combattue au 
nom de l'intérôt môme de ceux qui s*y livrent et qui en sont 
les premières victimes. La destinée et la logique se chargent 
bien vite, hélas I de confirmer la prédication, et de montrer 
qu'au bout de chaque erreur il y a le châtiment. 

Recommandons surtout l'épargne, recommandons-la partout 
et toujours. Là est le salut, là est la source de tous les biens. 
Rien d'excessif dans son pouvoir; elle a fait, elle fera toujours 
des miracles, l aut-ii la défendre contre certaines accusations ; 
faut-ii la justifier contre certaines attaques? est-il besoin au- 
jourd'hui de démontrer qu'elle n'est pas immorale dans son 
principe, qu'elle ne pousse pas à l'abaissement des âmes, qu'elle 
ne procède en rien des mauvais instincts de Thomme; quelle 
n'est pas l'égoisme bas et inique, mais le sentiment du bien, 
du juste et de l'utile, mais la raison droite et la vertu féconde. 
Non, laissons là ces objections surannées. Dans l'homme qui 
épargne, c'esV-à-dire qui, suivant l'expression de J.-B. Say, 
sacrifie les satisfactions actuelles pour fonder la sécurité de l'a- 
venir, saluons, avec un autre grand économiste, grand poli- 
tique, et philosophe profond \ le bienfaiteur de la société, le 
créateur d'un aUliar public qui fournit du travail à un nombre 
plus ou moins considérable de producteurs. Proclamons avec 
lui que l'épargne n'est pas un tort fait à la société et au travail, 
et que la cause immédiate de l'augmentation du capital, c^est 
plutôt encore l'épargne que l'industrie; car c'est l'industrie 
sans doute qui fournit la richesse à mettre en réserve, mais c'est 
l'épargne seule qui accomplit cette réserve, qui empêche le ca* 
pital de se consommer au fur et à mesure qu'il se produit, et 
qui Taugmente indéfiniment. Démontrons surtout que, non- 
seulement l'épargne est morale, précieuse pour l'individu, puis- 
qu'elle lui apprend la volonté, que non-seulemeut elle est utile 
et salutaire pour la société, mais même qu'elle est impérieuse- 
ment commandée par la nécessité et les mille accidents qui 
traversent et troublent la vie, en rendant impossible le travail. 



Angleterre, le capital naliunul & accroît de 50 milliouâ de livres sterling chaque année, 
1m elaiies laborieuses dépensent pendant la iiéaie période vue auad forte fonne «n 
boissons spiritoensee eten tabac, 
t Adam Sniitb^ Rithwut des HTaltoi», llv. Il, èhap. m. 
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Et ici, qu'on ne dise pas que c'est rester dans les nuages ou 
disserter en satisfait, peut-être même se ranger du côté d'une 
(( philaiilhiupio hypocrite, » que de recommander Tépargne 
avec cette persistauce et d'eu attendre de pareils résultats. Dans 
quelle situation^ en effet, Tépargne est-elle absolument impos- 
sible?... Sur quel terrain'arîde ne peut^elie pas fructifier?... 
Pour quel déshérité est-elle tout à fait inaccessilili ' ? regardez 
autour de vous et voyez où elle a mené ce désespère de la veille, 
relativement heureux du lendemain. Qu'a*t-il fait pourtant?... 
n a voulu un premier jour, il a voulu un second et un troisième 
aussi; il a voulu et encore il a voulu. Vouloir, tout est là'; 
avec la volouté on ai i ive au premier fonds ; avec le premier 
fonds on est arrivé. Car, d'une part, ce qu'on a amassé fruc- 
tifie, d'autre part, la notion de la prévoyance et de réconomie, 
autrefois confuse, idéale, lointaine, ne rappelant que des mots 
presque vides, se précise, prend un corps ce rtaiu et vous pos- 
sède à jamais. Le premier résultat est devenu tangible j l'ini- 
tiation suit immédiate, définitive ; avec Tespoir, avec le stimu- 
lant, la science de rintérét bien entendu est née en vous. 

Certes, la hausse des salaires est une chose éminemment dési- 
rable; c'est la plus grave de toutes les questions politiques. Eh 
bien, eu dehors même de cette considération remarquable que 
cette hausse sera due en partie àTépargue elle-même, laquelle, 
par son accumulation, aura augmenté les capitaux , et à Tau gnien- 
tatiou de ractivilc industrielle et du crédit résultant de l'aug- 
mentation de ces mêmes capitaux ; en dehors de ce merveilleux 
privilège des réserves, si on nous demandait ce qu'il faut sou- 
haiter tout d*abord au peuple : Télévation du salaire ou l'habi- 
tude constante et ferme de l'épargne et le relèvement du sens 
moral dont cette habitude est rindice, nous opterions sans 
hésiter pour l'épargne. Faut-il, en effet, une grande pénétra- 
tion pour comprendre qu'un accroissement des ressources qui 



* Lb plot pauvre pajsftn de l'Europe, le Penty bas-breton, uniquement nourri d'orge 
et de sarrasin, trouve encore le moyeu de faire des éoonomieB. (Voir les monographies 

jde M. Le Play. — Ouvi-iem mropéens.) 

2 Si la vertu et l'intérêf marclienl plus ri'nnc fois d'accord, « les dieux ont mis la 
sueur en avant de la vertu, » n dit la sagesse antique. « Tu mangeras ton pain à la 
sueur de ton front, » a dit le livre sacré. 
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alimentent le yice ne sera nullement de nature à détruire le 

vice; que le vice viendra bien vite à bout de raccroissement et 
que l'aisance réelle ne sera nullement augmentée. L'observation 
a même permis de constater que les salai]:e$ les plus élevés ne 
sont ni une condition ni même un moyen de succès pour le 
développement de certaines œuvres de prévoyance. Trop sou- 
vent Vhomme habile et pourvu d'un salaire très-élevé, se repose 
sur cette habileté qui est à ses yeux la jusUfication de sou in- 
souciance ^ Il en est de même de la suppression si ardenoment 
discutée, aujourd'hui si heureusement entreprise, de toutes 
les entraves légales qui gênent la production ou la circulation 
des richesses. La demande du travail en sera à coup sûr aug- 
mentée, et le travail plus favorablement rémunéré ; mais il n'y 
aura certainement pas là, la plupart des économistes le recon- 
naissent eux-mêmes, cet élément de solution pour le problème 
qu'apporterait la réforme des dispositions morales et des habi- 
tudes imprévoyantes de la classe ouvrière. Admirable influence 
de Tordre moral sur le progrès matériel et de ce dernier sur 
Tordre moral. Les influences morales contribuent plus i^ùrement 
que tout autre moyen à la naissance et au développement de la 
richesse ; et ce développement ainsi amené se fait sentir ensuite 
par le plus heureux retour sur les dispositions intimes de celui 



4 Uansson livre si curieux, le Secret du peuple de Parù, un homme qui eonnaft 
bien les ouvrir, M. Gorbon, dit qu'il se forme de plus eo plus à Paris trois classes 
4*oiivner8 correspondantes au aunimaon. à la moyenne et an maximum des salaires : 
1* une elasse ntpériewn qui est au-dessus do besoin, — mëeanieiens, ^pographes, etc., 
— (c'est celle qui compte ces 57 ouvriers relevés par la Chambre de commerce de Pa- 
ris dans son enquête de 1864 et qui justifient — mais rien que littéralement — cette as- 
sertion si souvent entendue : il y a à Paris des ouvriers qui {gagnent 20 francs par 
jour); 2° une classe moyenne qui a bien de la peine à « rapproclior l» s deux bouts, » 
mais qui vit plus ou moins avec ce budget de 3 ou 4 francs par jour, loui juste suffisant, 
au dire de M. Husson, de M. Le Play, de M. J. Simon, pour une famille de quatre per- 
sonnes ordinairement dont deux enfants (t fr. à 1 fr. 32 par grande personne pour la 
seule nourriture) ; 3* une classe it^Aiture que le moindre accident snfBt pour faire 
tomber dans la classe indigente. — Nous ne parlons pas de la troisième classe ; ici — 
et sous plus d'un rapport tout est malbenreusenent à faire ; mais, comparant les 
deux autres, M. Corbon reconnaît que les ouvriers de la première se plaignent et se dé- 
rangent qnelquL'fuis plus que les ouvriers de la classe moyenne, et par contre, ecrtai- 
nement qu'ils ont moins d'énergie et de prévoyance. Ceci vient à l'appui de ce que nous 
écrivions plus haut. — Disons bien vite à celle occasion que la Chambre de comnierre 
établit ainsi la moralité générale de» ouvriers de Pans: conduite bonne, 90 p. 100; 
douteuse, 5 p. 100, mauvaise, 5 p. 100. 
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qui en profite; il raffermit ses bonnes résolutions, les rend dé- 
finitives, et rhomme devenu plus sûr du lendemain est alors 

pour toujours à Tabri des mauvaises suggestioDS*. «C'est même 
un des caractères les plus frappants et les plus neufs de notre 
temps^ a dit M. L. de Lavergne, plus que jamais la multiplica- 
tion des pains sert à propager le sermon sur la montagne ' » 

Yoilàdonc Tépargne placée au rang qui lui convient; complé- 
ment nécessaire du travail, car il faut que le travail fasse vivre 
non-seulement aujourd'hui, mais demain, mais toute la vie, * 
elle est le génie et la providence du pauvre ; on ne saurait trop 
la glorifier ^. Mais seule, isolée, que peut^elle?... ËUe reste im*- 
productive pour le pauvre, improductive pour la circulation. 
Gagnant peu d'ailleurs, Touvrier ne croit pas assez à sa possi- 
bilité. L'excédant de son salaire sur ses besoins joui ualicrs est 
si faible qu'il n'y voit que des fractions sans importance dont 
il est trop porté à prendre peu de soin. Multiplions donc les 
moyens d'employer Tépargoe, mettons-les à la portée des popu- 
lations ; stimulons par là des économies qui ne se fussent pas 
faites sans eux. Semons sous les pas du pauvre ces caisses d'é- 
pargne, qui oifrent à ses plus humbles économies un emploi 
sûr, utile et commode, agrandissent son horizon et l'habituent 
à réserver sur le produit de son travail tout ce qui n'est pas 
réellement nécessaire à sa vie; ces caisses d'épargne qu'un 
homme éminent a si justement nommées les écoles primaires 
des capitaux populaires *. 

Une des plus pures inspirations de la philanthropie, les caisses 
d'épargne ont donc rendu et rendent tous les jours les plus 



' C'est aiLUii {{il on a pu aUt:i jusqu'à dire que la vertu esl uu capital moral, une 
f»2wr (M. A. RoDdelet, Des effeu éeonomiquêt de la ^oduetitm monde dtuu forân 
physique). 

> Beouê dtt Dem-Mondes, do 15 aoTembre 1862. 

3 Franklin anlit : L'économie et ramour dn travail sont 1m deux grandes vertus bo* 
ciales ; à leui; aide, le chemin de la fortune est aussi facile que celui du marché. 

La prévoyance, c'est rintclligence appliquée aax besoins de la vie» a dit ll.'ûucha> 
tel. (De la Charité, p. 358.) 

L'homme qui épargne s'emprunte pour ain&i dire à lui-même ce que plus tard il se* 
rait réduit à demander aux autres. 

* M. Charles Dupin. 

M. Modeste les a appelées : les eompteuis des économies du peuple. 

* Procédant ptrobableiDciit eoniine origine pieniire de réiablisseineat créé en 16^ 
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grands services, car elles permettent aux classes laborieuses de 
réaliser, par réconomie minime de chaque jour, de petits capi- 
taux pour les jours de crise et les besoins de la famille, et elles 
sont, pour ces classes, une sollicitation puissante et quotidienne 
à Tordre. N'y a*t-il donc aucune amélioration à leur demander 



par le napolitain Tonti; essayée pour la première fois soit à Hamboarg et à Berne en 
1787, soit à Tottenham en 1798 (Han?; rottp df^rnière localité pour recevoir les épargnes 
de l'enfance) ; réellement fondée à Ruthwell en 1810 par le révérend Henri Duncan 
(parent soctety, dit dans son histnry of sat ings'-banks^ M. Tidd Pratt, dont nous au- 
rons souvent à parler dans le cours de ce livre), l'institution des caisses d'épargne 
comptait dèilSlT, en Angleterre, 78caiflies, possédant un capital de 360 millions de 
fiance. — Aq 30 novembre 1839, le nombre dea caisses y était d'environ 640 (sans 
compter les succursales)» 1,479|723 déposants avaient versé 911*561,000 fr. En 1860, 
les dépAts montaient à t milliard 33 millions (237 millions avaient été versés dans cette 
aenle année). — An 20 novembre 1863, le chiîfre des déposants était de 1,555,656 et la 
somme déposée de 1 milliard 70 millions. 

Fn prand nombre fie bills dont le principal est celui du "^P jinllet IR'^S et dont les 
trois derniers ont ete votés dans la seule session de 1863 réglementent cette matière. 

Ce n'est qu'en IBlHquese constituait à Paris, à l'instigation de M. B. Delessert, 
sous la présidence du duc de La Rocbefoucault-Liancourt, et avec l'aide de 20 fonda- 
teurs, sousoripleurs diaeim de 50 fr. de rentes sur TËtat, la première caisse d*épargne 
française* A la fin de 1833, les versements ne s'élevaient encore qu'à 8 millions. Au 
1« janvier 1847 Ils éti^t de j^l millions 116,967 fi'., le nombre des caisses éCait de 
347, celui des livrets de 728,219. Au janvier I8G3 le nombre des caisses était de 
478 (88 dans des chefs lieux de départements, 257 dans des chefs-lieux d'arrondisse- 
ments, i;U dans des chefs-lieux de cnntnns, 2 dans des chefs-lieux rie eornmunes) ; le 
nombre des succursales était de 318, celui des livrets de 1,379,180 (l,0^'i,413 de 
600 fr. et au-dessous; 171,444 de 501 à 800 fr.; 105,99U de SOI à 1,000 fr.; 77,327 de 
1,001 fr. et au-dessus. Valeur uioyenne du livret, 307 fr. 58 c; elle était de 616 fr. en 
1845 et de 259 fr, en 1852. Les livrets de 500 fr. et aunleasus ne font donc que le 
qaart^25,72 p. 100— du total.^Bn Angleterre, en 1859, la moyenne du livret était 
de 616 fr.)- Toujours au janvier 1863, le tkâStt des dépôto éUit de 424,209,662. 
Sur 222,994 nouveaux déposants en 1862, il y avait 75,037 uuvriers;,37.'813 domes- 
tiques; 12,086 employés; 9,947 militaires et marins; 50,183 professions diverses; 
37,624 mine'irs ; 304 sociétés de seconrs mutuels. 

La moyenne proportionnellement a la population a été, en 18G.1, de l sur 27 habi- 
tants-à Paris de t sur 7.— (En 185G. elle était en Prusse de Uur 40; àGenèvede Isur 
6; à Uàle de 1 sur 3 ; à Vienne de l sur 2,75). 

La lot du 30 juin 1851, forme actuellanent en France la charte des catssies d*é- 
pargne. Le minimum du versement est de 1 fr«; le maximum de 300 fr. Le maxi- 
mum du dépôt était d'après la loi du 5 juin 1835, de 3,000 fr.; dix ans après il était 
abaissé à 2,000 fr.; puis à 1,500 fr.; d'après la loi de 1851, il est de 1,000 fr. 

Aux États-Unis, pour les seuls États de Massachussets et de New-York, les caisses 
d'épargne an 3t décembre 1862, comptaient, dans le premier, ^'ih,l]00 déposants et 
ÎS'? .018,400 fr. de solde — moyenue des dépôts, 1 ,000 t'r. — un livret pour 5 hnlti- 
lâuts; dans le deuxième, elles étaient au nombre de 71, comptant 347,184 déposautt», 
et 382,690,900 tr. de dépôU ~ moyenne des iivreU, 1,100 fr. 
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Aujourd'hui Tintervention de l'État n'y est-elle pas trop accen- 
tuée? Le caractère d'institutions de bieaiaisance dout elles âout 
plus ou moins empreintes encore ne devrait-il pas être atténué 
dans une institution qui au fond est surtout économique ? Si 
l'exemple de rAiigleterre (où, comme en France, leur actii' est 
versé à l'Échiquier qui a le droit de rappliquer aux besoins de 
rËtat contre une émission correspondante de bons du Trésor 
remis aux commissaires de ia dette publique chargés de l'adoii- 
nistration des caisses), si cet exemple peut être invoqué en fa- 
veur du mode français, Texemple de la Prusse, où des caisses 
libres fouctionnentsans difficulté, non sans sécurité, à côté de cals* 
ses d'épargne ouvertes et dirigées par les municipalités ; Texem- 
pie de ritalie, de la Suisse, de rAutriche où elles n'ont presque 
ai K une attache oilicielle, où la plupart sont gérées par des établis- 
sements de crédit, n'indiquent- ils pas toute une voie nouvelle ? 

Ce danger de Taccumulation de sommes considérables per- 
pétuellement exigibles, de cette lettre de change» comme on Ta 
dit si souvent, toujours payable à échéance inconnue et à pré- 
sentation"*, ce danger qui, une fois déjà, a amené un immense 
désastre, n'est-il pas de. nature à contrebalancer, d'une part, 
Tavantage assez onéreux, du reste, résultant pour l'État d'une 
application possible à des besoins urgents, d'autre part, celui 
^ de la sécurité ofTerte dans une certaine forme aux déposants 
et qu'on pourrait peut-être obtenir autrement dans une me- 
sure suffisante! * 

De 1833 à 1847, 342 caisses s*étaient ouvertes; de 1848 à 
1863, il n'y a eu que 119 ouvertures nouvelles. Aux 728,219 
livrets de 1847 ont succédé les 4,379,180 livrets de 1863, 
et cependant le capital accumulé n'est que de 43 millions 
supérieur. A Paris, au 1" janvier 1863, le solde des dépo- 
sants n'est que de 50,701, 230 francs; au 1" janvier 1845, 
il y a près de vingt ans, il dépassait 112 millions. Si ce qu'on a 
appelé la démocratisation de la rente, si les spéculations di- 
verses rendues accessibles dans ces dernières années aux petits 
capitaux ont contribué à ces diminutions pour leur part, la 



< Les fonds des caisses figurent qoekinefois pour plus d*nn quart dans la dette 
flottante. 
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restriction du maximum du dépôt et du versement, restriction 
bien compréhensible tant que TÉtat sera le gardien obligé de 
tous les versements S mais qui souvent décourage et éloigne 
même du premier dépôt, n'y a-tpelle pas contribué pour une 
part plus grande encore? 

Le mal est signalé de divers côtés ^, mais le remède serait-il 
dans une liberté absolue accordée à la création et à l'admi- 
nistration des caisses d'épargne? Des spécialistes éminents : 
MM. Tidd-Pratt et Scratchley, en Angleterre M. Âug. Viss- 
cher, en Belgique, beaucoup d'excellents esprits en France s'ac- 
cordent sur ce point qu'il ne faut pas se tromper sur 1rs services 
qu'il est raisonnable d'attendre des caisses d'épargne; que kur 
principal mérite est de servir à l'accumulation de petites som- 
mes qui recevront plus tard un emploi définitif, qu'elles sont 
seulement, nous le disions tout à l'heure sous une autre forme, 
le lieu de passage non des capiiaux, mais des parcelles, des 
fragments de capitaux; ils y voient un moyen et non un but. 
Quel que soit le danger pour l'État d'être le grand collecteur 
des dépôts \ ils croient impossible de laisser, surtout immédia- 
tement, aux caisses d'épargne un caractère entièrement privé 
Mais quelques-uns d'entre eux pensent qu'une partie des ver- 
sements au moins devrait être convertie graduellement en 
d'autres valeurs que les placemenls actuels ; ils admettent géné- 



* Dans une telle donnée, il convient en cfVot d'éviter une trop grande affluence de la 
part des gens aisés et même des capitalistes qui seraient attirés par la garantie de 
l'État et par un intérêt supérieur par exemple à celui qu'il paie à ses créanciers por- 
teurs de hom du Trésor (4 p. 100 moins la retenue pour frais de bureau qui uu peut 
eieéd«r im demi p. 100). 

s Voir notamment la pétition tdrMBée an Sénat par H. Horn. /ounurf du Éeenom, 
dojantierl864.* 

9 L'Écommitt du 5 janvier 18S1 qualifiait M. Seratchle^ è propoa de son Practxcal 
tnatise on atsœiationt for provident investments « un de ces hommes, en petit 
nombre, dans ce pays, qui réunissent l'habileté en matière de finances et de droit à 
l'expérience particulière nécessaire pour écrire avec autorité sur un sujet en apparence 
si simple et que les détails reink lid complexe. » 

* On a été jusqu'à év;ili]( r à 4 millions ly'i de livres sterling (112,500,000 fr.) la 
perte que le Trésor aogUis cprooferait 8*11 liquidait immédiatement les fonds des 
caisses d'épargne. 

« « Et d'autoriser l'emploi des deniers qui en proviennent en escompte des traites an- 
^aises, irlandaises ou éeoisaises ou des traites de l'étranger. «(H. Aug. Viisebers ^on- 
vdk$ Hiidettwrl9tcaine» d^épargnê. Bruxelles, 1861.) 
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ralem^ut une Umitatioa du maiimuni des dépôts. D'autres per- 
sonnes ^ déciareat n'aperceyoir dans les caisses d'épargne qu'une 
transition utile, familiarisant les classes laborieuses avec Té- 
pargne et le crédit, non une iiistituliou dt iinitive. 

On voit combien ces questions sont ardues. — Qu'il soit dé- 
sirable» en principe, que les épargnes populaires au lieu de venir 
grossir improductivement les ressources du Trésor, soient re- 
versées dans le milieu d'oti elles viennent, et qu'à Texemple de 
l'Écosse ^ et de plusieuib pays allemands, elles rentrent par le 
prêt et l'escompte dans le courant d'où elles sortent, fécondant 
ainsi la production, commanditant la moralité et le travail, cela 
ne nous semble pas douteui'^^maisdans Tétat général de la lé- 
î^islatioii française, et, ia liberté des banques n'oxibUnl pas chez 
nous, le moyen d'arriver à ces divers résultats, et, en ce qui con- 
cerne les caisses d'épargne proprement dites *, le moyen de 
pourvoir à ces deux intérêts contradictoires, la liberté des étar 
blissements et la sécurité des placements si essentielle aussi est 
vraiment hérissé de difficultés. Peutr-étre pourrait-on, dès à pré- 
sent et saui contrôle du placement qui se fracUonaerait alors 
utilement en catégories suivant rimportance que les uns atta- 
chent à Félévation de Tintérèt et les autres à la disponibilité 
iiimicdiate, ne pas imposer obligatoirement à chaque caisse le 
dépôt au Trésor. Alors il serait possible de modiiier dans un 
sens extensif les stipulations touchant le maximum du verse- 
ment et du dépôt ^. Ce régime pourrait servir de transition à la 



^ M E. de Girard in. 

S En Écoue où règne la ernieurrence entre lei banques, quand les fonds déposés 
aux punideni hanlu ont atteint on eiiiifre détormin^ Us postent tmx eaiteot des ban- 
ques ordinaires qui leur servent un faibJe intérêt et ainsi raeeumulatioD des dépdts 
D*eot pas arrètâe avant le terme. 

s On a émis aussi l*idée d'employer les ressources des caisses aux achats en eommun 
de denrées. (Voir sur ces quêtions Topinion de II. Wolowski. Ammin de fÉeih 
nomie politique j 1846.) 

■* Autre chose en effet est un programtne des desiderata ûam cette grande question 
de crédit populaire ; autre ciiose une élude pratuiue des moyens d'améliorer l'institu- 
tion fondée à Paris le 22 mai iëlH et (jui, vu le peu de développement de noti-e 
système de banques a, pour longtemps encore )iciit-étre et sous sa modeste forne de 
caisse d'épargne» un grand rôle à jouer chez nous. 

^ Un essai tout au moins de caisses libres pourvues d*un capital de garantie et »évè- 
^ rement eontrOlées pourrait iiareillement être très-lumineux. 
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tnnsfonnation des caisses en banques d'épargne \ soit libres, 
soit municipales, et sous la snrveillanee de TÉtat, — banques 

qui trouvei aient les petits capitaux préparas anx opérations de 
crédit par leur participation partielle aux emprunts directs 
dont nous parlions tout à Theure. 

Émettons aussi, et la réalisation en serait autrement facile, 
levœu de rintroduction en 1 rance des post-office suving's bajiks^ 
qui, depuis le 46 septembre 1861, fonctionnent en Angleterre 
avec un si grand succès. Une simple autorisation du directeur 
général des postes suffit pour la transformation d'un bureau de 
poste en Yéritafole caisse d'épargne qui reçoit et rembourser les 
dépiMs ^. Dix-liuit mois après la promulgation de cette loi près 
de 3,000 bureaux avaient été pourvus de l'autorisation voulue 
et le nombre des caisses d'épargne effectives se trouvait ainsi 
d'oo seul coup plus que quadruplé. Obligation pour les direc- 
teurs de ^oste de tenir une caisse a pari, ou tout au moins une 
comptabilité distincte de celle du service des postes, accroisse- 
ment d'encaisse, augmentation de travail pour le personnel des 
postes etpeulrètreaugmentation nécessaire de ce personnel, nous 
De contestons pas les difficultés de Tinnovation demandée. Mais 
ici, cet intérêt supérieur qui est la circulation de capitaux frag- 
mentaires et l'épargne mise à la portée du village le plus mo- 
deste, non pas seulement pendant quelques heures et durant 
certains jours de la semaine, mais à chaque heure du jour, nous 
semble dominer la que^^tion et aimoncer malgré les hésitations 
ordinaires en France en pareil cas, l'introduction plus ou moins 
prochaine parmi nous des post^ofice samng's banks, 

Quoi qu'il en soit des avantag > qui viennent d*étre énumérés 
et des diiiiculLés diverses qu'on n'a voulu qu'indiquer ici, ces 
caisses d'épargne si heureusement vivaces chez nous, que la 



< Déjà proposée en 1S44. {let eoistet â^épargne transformées en imHtuiion de 
vm, F. Vidal) et en 1851 (proposition à rAssemblée légîsiatîTe). 

* C'est tnrtout grke à M. Gladstone que cette grande administration postale an- 
giiiie 81 perfectionnée par M. Rowland>Htjl, le véritable inventear du Uailire>postei a 
ilé constituée en trésorerie de Tépai^e du pauvre. Les dépôts peuvent être même 
d'im penny. —Les rembonrseoients fotaux ou partiels ont lieu par l'intermédiaire de 
n'importe quel bureau de poste. — Les titres, véritables chèques, sont transmissibles à 
n'importe qui. — Dans les 18 premiers mois, 2&0,3'20 dépo&itaim avaient versé 
2*755,053 liv. dans 2,8G3 bureaux. 
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conversion obligatoire en Î848 ne les a nullement entamées, et 
qu'à Paris, pendant cette année 1848, les versements n'ont été 
interrompus qu'un seul jour, le 25 juin, ces caisses sont-elles 
' le dernier mot de la prévoyance? Nous sommes loin de le pen- 
ser. Tout en contribuant dans une forte mesure à propager les 
plus saines habitudes, elles ne répondent pas à tous les besouis 
du travailleur. Le retrait des fonds est facultatif à toute époque ^. 
11 n'y a donc pas là de digue assez forte contre Tentrainement 
et la dissipation.. La somme versée ne s'accroît d'ailleurs que 
dans des proportions relativement assez faibles, et, atteignit- 
elle le maximum légal du dépôt, elle forme rarement une res- 
source suffisante pour ces deux circoustances difficiles entre 
toutes et qui doivent toujours être présentes à l'esprit de l'ou- 
vrier : la maladie, la vieillesse. Si donc il faut propager le plus 
possible les caisses d'épargne ^, s'il faut considérer un livret, 
quelque mince qudl soit, comme un des premiers fuiidf ments 
du salut du pauvre, il faut cependant rechercher dans une autre 
forme un moyen plus décisif et plus souverain. 

L'association, qui centuple les forces isolées', qui multiplie 
les bienfaits de l'économie, qui moralise en outre autant qu'elle 
protège, l'association qui ne meurt pas, dont l'œuvre se pro- 
longe et se complète à travers la disparition successive de ses 
membres et par leur renouvellement continu, l'association dont 
la puissance n'est jamais entravée par le temps, nous don- 
nera seule ce moyen. 



* Une statistique a démontré que tous les six ans la totalité des capitaux entrés dsDS 
la caiue d'épargne en reisort par la demande du sodfttaire. 

2 Noua miendrona plua loin aor ce parallèle. 

* Oà dèa le premier Jovr • «n el un font troia. » (LKOtifi.) 
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SYNTHÈSii iiCUiNUMXQUE DE LA SOCiÉl'É L>E SECOURS MUTUELS. 

Inconvénients de l'extension des attributions de l'État; — l'iDÏtiative individuelle vau- 
dra toujours mieux, même avec l'erreur, que l'État- Providence. ~ N'existe-t-il pas 
une institution encore dans l'enfance (lue personne ne {H)urrait rejeter comme base 
indéfiniment extensible d'améliorations sociales ? — Quatre moyens par excellence 
du progrès social : association, assurance, forme appropriée de patronage, relève - 
meot monl des populitioni. — Fécondité de r&uociation en général; déftanoet în- 
jwles. ^ Premier examea rapide de l'of foetafton owerière, ~ de Mt relation» ae- 
tuelleset futures avec la société de secoura Amtuels. — Importanee du rôle de raasn* 
rance dans cette dernière société. — Division des classes. — Examen de la question 
générale du patronage, des divers moyens proposés pour l'organiser : modification 
delà loi du partage égal; régime restrictil des établissements industriels, etc. — 
Émigration — Nécessité de arassistanre intellectuelle, » véritaltie patronage indus- 
triel : — la forme de ce patronage est trouvée dans rinsiitution des inembres iiono- 
raires. — Progrès moral résultant de la société mutuelle. — Elle réunit donc les 
quatre conditions du progrès. — Yues d'ensemble. ^ Les sociétés de secours mtt> 
tneis et les diverses écoles. — La généralisation des sociétés de secours mntuels est 
un devoir social. 

L*famimie est s! émiiieinineDt un être godable qu'il ne 

supporte pas l'isolement. Vainement la politique, en re- 
gardant la société à travers son télescope trop souvent 
obscurci par des préoccupations exclusives, se sera ima- 
giné que l'association est un mal, et qu'on ne aïonit l'en- 
tourer de trop d'entraves î l'individu ne resse pas de 
contracter des liens. Michel Chevalisr. 

La flodété hemeine ne pent ni hnpceer le dévouement 
ni &'en passer. iQUtS Simon. 

Tout indique quo les sociétés de secours mutuels oc- 
cuperuut uue place considérable dans le régime nouveau. 

H. Lb Piat, le» Ou»rt«rê «wtpétm. 

Rien de grand n'a de {grands comniencenients. On 
ne trouvera pas dans l'histoire de tous les siècles une 
■eule exception à nette li^e : «r e* cft oeeulto vdut oréer 
œvof c'est la devise éteroèUe de toute grande instittitioii. 

X. D£ MAISTRE. 

Si tons les travailleurs appartenaient aux sociétés mu- 

tneUes le pndétsriat, dernier reste de Ut servitude, 

cesserait. La classe ouvn^rc existerait psr eUe^méme ; 
elle aurait uae condition indépendante... 

Revue des Deim-Uemiee^ du l^^nevembre f BBO. 

Le remède dont le germe Tivifiaot et souverain ne nous sem- 
ble se trouver que dans la libre expansion de l'initiative indivi- 
duelle et dans le mobile volontaire, le progrès que nous voyons 
1. 5 
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seulement dans l'essor de la liberté et de hi responsabilité de 
chacun, des écoles nombreuses les ont placés dans des systèmes 
dont le caractère commua est d'amoindrir Factivité particulière 
et d'accroître outre mesure les attributions de FÉtat, érigé alors 
en une sorte de Providence. Tendance déplorable qui malheu- 
reusement répond trop aux habitudes invétérées de notre pays, 
et à la notion fausse ou incomplète qu on y a du rôle qui ap- 
partient à Findividu dans les actes de la rie humaine * ! Que 
rindi^du soit faillible, qu*il se trompe et qu*il se trompe en- 
core, cette succession d'erreurs qui est un enseignement vaudra 
toujours mille lois mieux, malgré ses dangers, qu'une sorte de 
dictature, faillible du reste elle aussi» et qui, sous le Tain pré- 
texte d'empêcher Fhomme de se tromper et d'assurer d'autorité 
sa moralité et son bien-être, supprimerait justement pour lui la 
première et la meilleure des leçons, Fexpérience ^ ; détruirait le 
premier fondement de la dignité, qui est le droit absolu de cha- 
cun de disposer de soi, sans qu'aucun pouvoir discrétionnaire 
puisse assujettir ce droit à la prétendue nécessité d'assurer la 
prospérité collective 
A Dieu ne plaise d' aille urs que nous nous joignions à ces 



* II est cependant impossible de ne pas tenir compie iuéme théoriquement de celle 
dispûsitiuii traditionnelle du caractère français, si éloi^'né de l'énergique imiividualité 
de 1 Anglo-Saxon, de faire abstraction de cette soi la d mienorité de ressort qu'on a ap- 
pelée notre infirmité gouvemmenUàiste, Il n'est pas un èconomiate qui, même dans 
le domaine propre de la leieiioe^ dans les questions d'échanges» de prix da travail on 
des prodnits, de tarifs ou de monopoles, car réconooiie politique ne refuse nullement à 
l*fitatiur tout autre terrain la gérance des forces colleàives; il n'est pas un écono- 
miste qui ne reconnaisse que, bien longtemps encore, il faudra accorder à l'État en 
Rraneeun r<tle autremoit étendu qu'on ne le fait en Anglelerre ou aux États-Unis, 
pays par excellence du self-government. 

Le mécanisme qu'on appelle loi ou gouvernement est du reste absolument et pour 
toujours insuppressihle : « ulcère nécessaire, » a-t-on dit dans une forme un peu vive 
Un des meilleurs morceaux de l'ouvrage de M. Dupont- Wlthe , V Individu et l'État, est 
certainement celui où, se plavautau point de vue même du progrès, l'auteur tire de la 
naissance deb phenumènes antagoniques, des forces perturbatrices, des idées et des 
, existences nouvelies résultant de ce progrès la preuve de cette nécessité et de cette 
ÎDsuppressibilité. 

' Nous demandons la permission de rappeler queees lignes dont la pensée^ grflee au 
mouvement d'esprit de ces dernières années, est devenue un lien commun pour tous les 
hommes quelque peu libéraux, ont été écrites en 1859. 

^ o Quand le Gouvernement prend le rdle de Providence, il est naturel que chacun 
r invoque dans ses nécessités particulières. » (De Tocqueville, r^ncisfi JU^tme el la 
Révolution ) 
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plumes passionnées qui, sous une étroite invocation des idées 
{Hfatiiques, jettent indistinctement sur tous les systèmes nou- 
miix une réprobation sans mesure, quelquefois peut-être sans 
bonne foi. « Que celui qui repousse les remèdes nouveaux, 
parce qu'ils sont nouveaux, s'apprête à des calamités nouvelles, » 
a dit un grand philosophe ^ Si quelques-uns des systèmes tant 
discutés vers 1848 et qui comme corps de doctrines n'appar- 
tiennent plus qu'à rhistoire, sont édos sous le souffle de pas- 
sions malsaines, d autres au^si faisant pareillement appel à une 
initiative plus ou moins accentuée, mais essentielle de l'État, ont 
pris naissance sous Tinspiration d'idées généreuses et de sym- 
pathies désintéressées. Le temps est venu aujourd'hui où on 
peut dire ces dioses sans être taxé de folie spéculative ou de 
maladive ambition. L'heure de la justice finit par sonnei' pour 
tous, et les mots maintenant n'effraient plus personne. Qui sait, 
au surplus, malgré les médiocres résultats ou l'impuissance 
«férée de tant d'essais prématurés, ce que l'avenir réserve à 
telle formule, à telle impossibilité, à telle utopie?,.. 

Esprits positifs ou esprits aventureux, rêveuçs enthousiastes 
ou investigateurs sans illusions, pourquoi, ^ant trêve à des 
lottes stériles, n'apkniries-vous pas de concert les distances qu 
TOUS séparent; pourquoi réunis parla communauté du but, ne 
rechercheriez-vous pas un moyen acceptable pour tous ; terrain 
neutre où toutes les idées pourraient être expérimentées, toutes 
les tentatives passées au creuset de Télaboration pratique, et 
cela, en dehors de toute autocratie d'intérêts, de toute dictature 
de bleu public, par le simple développement des faits, parla 
marche ascendante des choses?... Ce moyen commun, ce ter- 
rain neutre, ce champ de manœuvre au sol résistant et solide, 
cet outil que nui ne pourrait refuser de prendre en main, ne 
lavez-vous pas à vos côtés?... Ne voyez-vous pas fonctionner 
tous les jours une institution assez élastique pour qu'on puisse 
la choisir pour base de toutes les expériences; assez sérieuse- 
ment conservatrice pour qu'elle soit à l'abri de la critique des 
plus timorés ; assez féconde en résultats déjà acquis, en fruits 
positifs et immédiats, pour que son efficacité auit ludeiiiabiu ; 



* Bmoq. 
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assez morale^ en outre, et assez religieuse^ pour qu*eUe réponde 
aux aspirations de ceux qui pensent que plus les sociétés ayan- 

cent dans la civilisation matérielle, plus elles ont besoin de se 
rattacher à une foi? N'exisle-t-ii pas une institution aux assises 
encore étroites peut-être, aux angles un peu resserrés, aux ho- 
rizons voilés pour beaucoup de regards, mais qui pourrait de- 
Tenir un )Our assez large, assez riche en perspectives, assez 
extensible pour qu'on pût greffer sur elle ou du moins essayer 
SOUS son ombre la plupart des progrès écononiii^ues possibles 
avec notre société actuelle, possibles même avec un état social 

quelconque? 

Au milieu du conflit d'opinions et dldées qu^engendre la dis- 
cussion des matières sociales, un certain nombre de points se 
Sont dégagés é\ddents et lumineux ; un certain nombre de ques- 
tions se sont posées, comme dommant toutes les autres et 
comme renfermant le salut. La restauration dans la société fran- 
çaise de ridée d^association ; Textension pour ainsi dire indéfi- 
nie de l'assurance, qui n'est autre qu'une des formes les plus 
heureuses de cette idée même ; la mise en vigueur de la seule 
forme de patronage compatible avec la dignité humaine et 
Tégalité civile et politique si chèrement acquise, inattaquable 
désormais; de cette forme que nous appellerions volontiers, 
d'après un écrivain distingué ^, a l'assistance intellectuelle; » 
enfin, pour couronnement de l'œuvre, le relèvement moral et 
religieux des populations, tels nous paraissent être ces points 
principaux; telles nous semblent être les conditions organiques 
vers lesquelles maintenant doivent converger surtout les amé- 
liorations sociales. £b bien, la société de secours mutuels, oette 
institution à l'état encore embryonnaire, aux racines déjà si 
profondes dans notre soi, ne réunit-elle pas excellemment ces di- 
verses conditions ; n'emprunte-t-elle pas à chacune d'elles les 
principes fécondants, qui la font prospérer et s'étendre, qui lui 



* Nous nous servons tout à fait à regret du |mot patronage ; maïs nous allons dire 
tout à l'iieure coitibieD nous sommes loin d'euiendre par ce mot aucun système de pro- 
tecliuD liiérarcliique, aucune organisation expresse ressemblant, méioe de tm-loin, à 
dei régimes historiques si justement et si dclimlivement (onibés. 

^ M, Frédéric Passy, Causes morales et remèdes moraux des crises alimtntaires 
{Mikmget icùnomiques). 
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priparent m avenir dont nul ne peut avoir une idée aujour- 
d'hui?... 

Et d'abord, quant à l'association en général, quant à cette 
formule magique, dont les écoles les plus contraires ont lait leur 
formule, s'il est yrai qu'elle ait donné lieu, dans ces derniers 
temps, à beaucoup d'iûusions et de malentendus, s'il est vrai 
que cette prétendue panacée de Tassociation absolue, embras- 
sant tout le monde et toutes choses?, soit aujourd'hui avec raison 
discréditée même aux yeux des ouvriers; dès qu'elle est volon- 
taire et limitée, ne mérite-t-elle pas, par le bien qu'elle recèle, 
le retentissement immense qui sVst attacbé à son nom ^ ? 

Où commence- t-elle d'ailleurs et où fîuit-elle?... Malgré les 
entraves que des préoccupations exclusives lui opposent, quel 
est l'effort et le développement social où elle n'est pas? Depuis 
h famille, jusqu'à la commune et à l'Ëtat; depuis le gouverne- 
ment d'une grande nation jusqu'à la création d'un marché de 
village, à l'ouverture d'un chemin vicinal ou à la plus mince 
opération d'échange, quel est l'ordre de faits où ne réside pas 
TÎrluellement le principe d'association? 

* Nous ne pomrong lénsler «u désir de eiter td Ym des pins magnifiques témoi-, 
pages qui nons senbleat «voir junais été rendus au prineiped'aasoeiatioii. Tombant 
de labonehe dn pins graiid orateur de la chaire chrétienne à notre époque, les paroles 
qu'on Ta lire ne sont-elles pas particulièrement remarquables? 

K Je n'insiste pas sur la question économique. Grâce à Dieu ! elle est jugée aujoor* 
d'hui. Il est admis que l'a'î^ociation est le seul grand moyen économique qui soit au 
monde, et que si vous n associ* pas les hommes dans le travail, l'épargne, le sprours 
et la répariition, le plus grand nombre d'entre eux sera inévitablement victime d'une 
auDorilé intelligente et mieux |>ourvue des moyens de succès. 

» Je ne prends pas sur moi de louer luub les plans d'association qui se presstni au 
jwr, toutes les tentatives de communauté qui demandent l'eau et le feu; je loue seule- 
neatl'ÎBteDtion, parce qu'elle est un hommage aux vrais hesoins de Thumanité. Ne 
l*wblîez pas. Messieurs, tant que nous sommes isolés» nous n'OTons à espérer que la 
esiTiiption, la servitude et la misère : la corruption, parée que nous n*avons à répondre 
de nous-mêmes qu'à nous-mêmes, et que nous ne sommes pas portés par un corps qui 
aous inspire respect pour hii et pour nous; la servitude, parce que quand on est seul, 
on est impuissant à se défendre contre quoi que ce soit ; enfin, la misère, parce que le 
plus grand nombre des hommes naît dans des conditions trop peu favorables pour sou- 
tenir jusqu'au bout son existence contre tous les ennemis' intérieurs et extérieurs, s'il 
D'est assisté par la communauté des ressources contre la communauté des maux. L'as- 
sociation volontaire où chacun entre et sort librement, sous des conditions déterminées 
par l'expérience, est le seul remède eflicace à ces trois plaies de l'humanité : la misère, 
la servitude et la corruption. [Conférences de Nçtre-Dame par le R. P. Hênri Domi- 
sifHs lacordaire^ 36* conférence, année 1845, t. U, p. 39.) 
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Besoin instinctif de FhumaQité» naturel à Thomme de tous 
les pays et de tous les temps * ; ne pouyant par conséquent, a 
dit M. Rossi être contraire ni à nos institutions, ni à Fesprit 
de notre époque ; nullement incompatible non plus avec la cen- 
tralisation, car la centralisation en est sortie ; reliant en faisceau 
tous les droits ; constituant « la liberté dans la discipline, l'éga- 
lité dans la hiérarchie, Tindividualité dans l'unité » correctif 
du développement exagéré de Tindi^dualisme moderne, car la 
liberté isole les hommes et il leur faut se réunir pour la fécon- 
der ; génie des sociétés civiles dans sa complète expression ; 
ciment des États bien organisés, Tesprit de sociabilité a aujour- 
d*hui envahi toutes les sphères de Tactivité humaine : bienfai- 
sance, éducation, consommation, crédit, commerce, transports, 
production manufacturière, bientôt peut-être, et malgré les dif- 
ficultés, production agricole, l'association est déjà partout. 

£st-il épuisé cependant, ce principe, et en est-il un autre 
auquel soit réservé un plus large avenir, qui doive recevoir plus 
d*application8, et de plus fécondes?... Même dans ses applica- 
tions actuelles, a-t-il donné tout ce qu'il renferme?... La société 
anonyme, par exemple, une des grandes puissances de l'époque, 
A-t-elle dit son dernier mot, et le régime de l'action si prodi- 
gieusement étendu déjà, si merveilleusement utile, pour les 
grands comme pour les petits capitaux, n*est-il pas encore dans 
Tenfance *?... 

Vvuv nit'surcr la fécondité de rassociation, il faudrait qu'elle 
fût véritablement en bonneur, nou-seulements dans les faits, et 
par son irrésistible puissance, mais aussi dans les idées; il fau- 
drait qu*en principe elle ne fût pas aux yeux de beaucoup en 
réelle défaveur. Cette défaveur s'explique. Imbue avec tant de 
raison de cette pensée que l'ancien régime était vicieux ; dans 
ce régime voyant surtout, et de tous côtés, des liens oppressifs 
pour l'individu» des chaînes pesantes et éternelles pour tout 



* L'homme est un animal politique, a dit Aristote. 

2 Cmtrs d^économie polit \<inc. 

3 M. Marie. Discours prononcé à l'ouverture de la conférence de Tordre desavo- 
eats, le 4 décembre 1841. 

4 c Enbiiee d'Hemile, a dil M. tiboiilaye, et tant de miraelet dont nou lommei 
lémeiiia nous habituent à reipeeter Ii forée qui les produit s 
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homme qui n'était pas ué privilégié, la Révolution française dnt 
briser indiâtinctemeni toutes ces entraves, mais elle ne s'occupa 
point de leur substituer des liens d'une autre nature. La doc- 
trine de 1789, qui avait surtout la liberté pour objet et qui, 
suivant rexpression de M. Michel Chevalier peut être repré- 
sentée comme a l'apothéose de l'individu isolé ^, » amena la 
lé^lation non-seulement à faire abstraction, dans la plupart 
des cas, de la sociabilité humaine mais encore à lui susciter 
tous les obstacles possibles. Ces obstacles sont moindres aujour- 
d'hui; ils existent pourtant. 

Quel était cependant le problème? quel est-il encore?... 

Élargir la sphère où l'individu vit absorbé dans la contem* 
plation de ses seuls biens et de ses seuls maux ; étendre sa vue 
autour de lui; utiliser, en recueillant des éléments pour ainsi 
dire moléculaires, les efforts isolés * et relativement improduc- 
tifs; les utiliser, sans paralyser les mouvements de Tindividu, 
eisans comprimer le ressort individuel; associer les hommes 
dans les choses en leur laissant toute indépendance dans leurs 
actes personnels; combiner en un mot ces deux forces, si puis- 



* Journal des Débats du 22 mai 18.^0. 

* Doctrine reconnaissant pour ses pères naturels J.-J. Rousseau et pi esqne toute l'é- 
cole philosophique du xviii» siècle et Montesquieu lui-même. Son (lévelop[*euient pra- 
tique renfermé dans la barbare formule chacun pour i>oi, chacun chez soi mènerait ccr- 
Uînement la soeiété à Vèt&i qu'Hégel a désigné par le Boni d*Àlomitiique, où il n'y 
aurait plus de cohéaion, et partant plus de aéenrité pour le corpt aoeial, exposé i tom- 
lier en poussière à la moÎDdre comuiotiOD. 

> n doit être sans doute penuis i tous les eitoyeaa de s'assembler, tiriitdit Gliapelier, 
nais One doit pas être permis aux eîtojens de certaines professions de s'assembler 
peur leurs prétendus intérêts communs. Il n'y a plus de corporations dans l'État, « il n'y 
eplttf que l'intérêt particulier de chaque individu et Vtntérêt général.^ « f I n'est per- 
mis à personne d'inspirer aux citoyens uu intérêt intermédiaire, de les séparer de la 
chose pub! iqiit^ par un esprit de corporation. » On le voit, la transition de l'individu à 
la oatjou, le groupe libre, volontaire, plus fécond mille fois que l'eiTort individuel, 
■Boias dangereux miUe fois que Telfort de la eoUeelÎYité sociale, est complètement nié 

KL 

* Qa eomait la channante image de TespriC d'association renfermée dans Tanlo- 
l00it: dent hoiiHiiea, Fun estropié, raulte aYougle, s'arrangent pour se secourir mu- 
taellement ; l'ateugle porte Testropié sur ses épaules et celui-ci le conduit. Dana Ut 
fvokM d'un croyantf Lamennais raconte la parabole de ces voyageurs qui, n'ayant pu 
soulever séparément un rorhcr <\m leur barrait le chemin, purent détonrn 'r l'obstacle, 
en imaL'inant de réunir leurs elTitrts. L'idée est aussi vieille qu'elle esi simple; sa sim- 
plicité et >on ancienneté prouvant tout ce qu'il y a de paradoxal à soutenir que l'a&âoeia- 
tiOQ individuelle et privée e&l incompatible avec la société générale. 



. -d by Google 



72 



DU PAtPiRISME. 



saotes dans Thoinmc, la personnalité et la sociabilité ; les dé- 
yelopper et les fortifier l'une par Tautre, au lieu de sacrifier 
celle-ci à celle-là : telle est la question à résoudre. Protection 
sans dépendance, sécurité sans abdication, telle est la formule 
à trouver. Réunir les honimos par un intérêt de même nature, 
mais pour uu objet déliai; ne pas chercher, comme dans une 
école célèbre, l'homogénéité absolue, mais Thomogénéité re- 
lative ; ne pas absorber Tassocié tout entier désormais, momifié 
dans le cercle étouffant d'une communauté fantastique et géné- 
ralemenl despotique; ne pas contisquer dans une solidarité iné- 
luctable sa volonté et son moi individuel au profit de Têtre 
social mais lui donner la satisfaction définitive de ce moi, qui 
. est la fin nécessaire de ses efforts, et tirer de cette satisfaction 
même la force d'attraction vers l'association : tels sont les élé- 
ments de cette formule. 

Les distinctions qui en résultent faites et pratiquées ; la vérité 
économique une fois établie entre ces deux tendances extrêmes, 
le socialisme communautaire qui détruit la famille au nom de 
rhumanité et l'individualisme sans frein qui rend tout effort re- 
lativement stérile, placez dans l'État autant d'associations que 
vous voudrez; que chacune ait même une existence propre et 
soit une autonomie ; que chacuoe poursuive le but déterminé 
qu'elle s'est tracé, et, au lieu d'avoir rien à redouter de cette 
masse d*intermédiaires, interposés entie l'État et l'iudividu 



< n est à remarquer que les aystâmes les plus avancés se rapprochent quelquefois, 
plus ou moins exactement, par certains cdtés, des formes saÎTÎes par les civilisations 
ieg plus arriérées. Dans le grand ouvrage qne nous avons cité plusieurs fois et que 
nous citerons souvent encore, H. Le Play nous montre l'association, qui est si puissante 
et si développée en Russie, enlaçant tellement l'individu qu'il n'y est jamais en pos- 
session de lui-même. La collection de groupes vivant à peu près comme la famille 
biblique, ou là lamille arabe de notre Algérie, ou même la famille chinoise, sous l'au- 
torité d'une sorte de patriarche nommé Starchi^ avec jouissance en commun du terrain 
et de ses fruits, avee participation iiAivise aux subventions et aux^droits d'usage accor- 
dés par le seigneur, esl la plus firappante de ces formesi qui ont pour effet de liiire 
vivre 11 personnes sur 1^, et quelquefois 19 sur 20, dans une minorité sbsolue, dont la 
seule fin est la mort. La société russe offre heureusement des modes d'association plus 
irréprochables ; VArtèle, par exemple, que nous aurons occasion de mentionner plus 
loin, ainsi que la Pomoc^t. 

2 Le nombre même des associations sera un obstacle opposé nu monopole, auquel 
ma.heureusement on peut quelquefois arriver par la voie de l' association au grand 
détriment de l'intérêt général. Âint>i l'association de^ petite capitaux entre eux peut 
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petites sociétés dans la grande, vous en retirerez, comme en 
ADgleterre, par exemple, où la faculté de s'associer» de se con- 
certer, d*agir en commun, pour n'importe quel objet, est exer- 
cée de tant de façons diverses, un avantage immense et une 
garantie considérable. Arrive une crise, une tempête sociale; 
elles trouveroDi devant elles des forces coalisées, des intérêts 
résistants, des groupes satisfaits de leur eiistence propre et de 
h liberté dont ils jouissent; elles n'auront pas affaire à un sol 
nivelé, à une société desagréeée et sans défense. On peut utili- 
ser jusqu'aux torrents; il suffit de leur offrir des canaux. 

Oui, il y a dans toute association civilisée, une force d'har- 
monie et de paix qui remporte sur tous les éléments mauvais 
que cette association, même mal entendue, peut renfermer. Quoi 
déplus dangereux, de plus subversif, de plus terrible même 
que certaines trades iinions anglaises et notamment cette grande 
union des arts et métiers de Shefâeld, décrite dans les Ouvriers 
européens^ et qui cherche, il est impossible de ne pas le recon- 
naître, la garantie de Tindépendance de Touvrier, non dans le 
principe de la solidarité des classes, mais dans celui de leur 
antagonisme. Dans le but de se protéger contre les effets de la 
concurrence, les ouvriers qui travaillent l'acier, ont décidé, et 
cela, chose digne de remarque, avec le consentement tacite des 
chefs d*îndustrie, que le nombre des trayailleurs ne peut être 
augmenté par les patrons. Ils ont établi à cet effet que les ap- 
prentis ae pourraient être recrutés que parmi les enfants des 
ouvriers de la fabrique, et, pour sanctionner cette règle, ils sont 
toujours prêts à déserter en masse les ateliers des chefs d'indus- 
trie qui tenteraient de Tenfreindre. Il y a plus ! ils ont fixé in- 
variablement le salaire pour tous les détails de ki fabrication 
par un tarif qui ne peut être modifié que du consentement des 
ouvriers et des maîtres. En cas de ralentissement dans les tra- 
vaux, les chefs peuvent renvoyer de Tatelier tous les ouvriers 
dont ils n'ont pas remploi; mais l'ouvrier qui reste occupé con- 
serve la totalité du salaire fixé par le règlement. Chaque ouvrier 
occupé laisse prélever sur son salaire, par 1 association, une 



seule les mettre à même de Jutter sans tro\) de disproportion nvec les puissnnces fiiian- 
cièreî» qu'ils ont tant contribué eux-mêmes à élever et <iont l 'action, si elle a*avaii 
aucon contrepoids, de féconde pourrait devenir tout à tuit uut^ible. 
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contribution dont le produit formant un fonds commun sert, 
lorsque la fabrique languit, à entretenir les familles dépourrues 
de travail S et même, dans le cas de grève, à intimider les 
chefs d'industrie, pour les amener à composition. Eh bien, sous 
l'action de cet esprit réciproque de modération et de ce senti- 
ment profond des droits des deux parties, plus fort que tous les 
excès ; sous l'impulsion plus encore peut-être de chefs choisis 
par les ouvriers dans le sein même des unions, que de patrons 
intelligents et habiles, les rancunes populaires sont amorties, 
autant que les prétentions excessives d'oii qu'elles viennent; de 
bonnes relations sont maintenues entre les deux classes rivales, 
et le bien-être des ouvriers a ses défenses organisées et puis- 
santes. La logique devrait faire sortir d'une teUe institution la 
discorde et les conséquences les plus funestes ; le bon sens pra- 
tique et le génie caché de rassociation en font découler les ré- 
sultats les plus favorables, et la rendent indemne de tout abus 
séheux. N'en est-il pas de même au surplus de ce chartisme taat 
redouté et qu'une seule chose a pu faire à peu près disparaître, 
la liberté universelle de s'associer? 

A i argument que nous pourrions tirer de ces faits, TobjectloQ 
est prévue. Il s'agit de l'Angleterre et non de la France ; il s'agit 
de cette nation à la liberté stable et forte dont un des représen- 
tants les plus autorisés ^ répondait à des appréhensions de trou- 
bles publics, occasionnées par une de nos dernières révolutions: 
« Ne craignez rien, les Anglais connaissent trop l'économie poli- 
tique ; » — de cette nation oil l'on a vu, spectacle admirable, une 
population de plus de deux millions d'âmes, le comté de Lan- 
castre, subir sans aucune plainte, sans un désordre et pendant 
plusieurs années, parce qu'elle savait bien ne pouvoir Fem- 
pécher, répuuvautable détresse causée par une grande crise 



* Sur une lime, vrai chef-d'œuvre de fabrieatiao, exposée en 1851 au Cristal Pakut 
de Londres, on lisait cette înacriptioii : « Les ouvriers de Sheffield qui travailtoitci 
limes ont payé A leurs frères snns ouvrage, d'avril 1S48 à avril 1849, la aomiMilB 
10,3il livres sterling L'union fait la force. » 

Il ne faut pa» oublier du reste, et nous ferons plus loin la même remarque pour 
toutes les Unions, que le capital de VUnion de Sheffield (qui d'après M. Alphonse 
Esquiros — Revue des Deux- Mondes du 15 décembre lti59 — s'élève au chiffre 
ànrâme de 30,0fN> ilerling), sert aussi aceeaioireaieiit i seeonrir les inalaiies. 

> L'arehertque de Dnblin. Le ntaw mot est aussi k Robert Peel. 
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étrangère. L'objection n'est certainement pas sans fondement; 
il ne faudrait point toutefois en exagérer la portée. Nous sommes 
infirmes, c'est éirident; nous sommes dépourvus de Tesprit de 
conduite et de eoneîlîation qui amortit en Angleterre les chocs 

d iutérets et qui coiUient dans de justes limites les conflits tou- 
jours imminents entre les différents pouvoirs définis parla cons- 
titution anglaise; c'est évident encore; mais notre iniirmité 
n*est pas incurable, mais notre déviation n^est pas sans remède; 
il n'y a pas chez nous incapacité congéniale, c'est à un exercice 
salutaire et fortifiant et uniquement à lui que nous devrons 
notre redre&sement : la vie seule apprend la vie 

Est-ce à dire que nous réclamions pour notre pays Tintro* 
ducUon immédiate d'associations analogues à l'union des cou- 
teliers de Sheffield, associations dont, même dans la libre et 
raisonnable Angleterre, Texistence tranquille et prolongée doit 
frapper tout le monde d'étonnement ? Non, à coup sûr. Notre 
rdle n'est pas plus de copier les Anglais au mépris des diffé- 
rences d'aptitude et de mœurs que de récuser indistinctement 
tous les exemples qu'ils nous donnent. Nous dirons nous-méme 
bientôt comment les esprits éclairés et rénovateurs qui veulent 
diriger parmi nous le mouvement social nous semblent devoir 
tenir comple, pour réussir, de nos habitudes arriérées et in- 
quiètes, de notre tempérament mai équilibré, de nos préjugés 
séculaires, de cette faiblesse que comme les autres subdivisions 
de la race latine, nous devons sans doute en partie à la gigan- 
tesque centralisation de l'empire romain et qui est telle que 
nous tombons dès que nous ne nous sentons plu» soutenus par 
le gouvernement. Nous avons seulement voulu indiquer, en 
passant, une des preuves les plus éclatantes de la vertu modé- 
ratrice du principe de sociabilité. Nous devons ajouter que l'as- 



* C'est parce que les Anu ik inns apprennent dès leur naissance qu'il faut surtout 
s'appoyer sur soi-même, qu'on voii fonctionner sans embarras aux Ét?its-Unis ces mil- 
lion d'associations dont parle M. de Tocqueville et qui laissent si loin derrière elles 
TAngleterre elle-même, « anodationt religieuses, morales, graves, futiles, fort gêné- 
ralM ;et très-partiraKèns» inuMiMes et très-petites ; fmdées pour donner dea fêtes, 
créer dea léosinaires, bfttir dee auberges, élever des églises , réjpandre des livres, 
enTOfer des miaaioDDairea am antipodes» i».saM compter les associations indostrielles 
et commerciales. 

L'association est nue acicDce, eesayons done d'en épeler l'alphabet. 
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sociatioa est encore plus nécessaire chez nous que chez nos 
voisins, par suite de l'article de notre Gode qui divise incessam- 
ment les héritages. 

En France donc, comme aussi dans une grande partie de l'Eu* 
rope continentale, Tassori iti m est la source des terreurs les 
moins justifiées \ et, à i exception de manifestations rem6u*qua- 
bles de ce principe dans Tordre commercial, qui seront bientôt 
peut-être mieux encouragées encore, mais qui déjà n'inspirent 
pas d'inquiétudes sérieuses, elle est entourée d'appréhensions 
et de défiances, el sa rn irche en est par conséquent entravée. 

Dans l'ordre industriel surtout, et dans ses rapports avec l'or- 
ganisation même du travail, le principe d'association» après 
avoir soulevé de Jiréritables colères, commence à peine à ne plus 
être tout à fait traité en suspect. Certes, il y a eu beaucoup de 
tâtonnements, de lacunes et d'espérances illusoires dans cette 
grande tentative du prolétariat français ^ qu'on a appelée VAs- 
soeiation ouvrière % et qui, suivant l'expression consacrée, avait 



♦ « Imitons le peuple anglais dans ce qui nous manque, pu!^o^^ nos forces dans 
1 esprit d'association sans recourir toujours à l'appui et à l'aide du Gouvernement. » 
(Discours d ouverture de la session du conseil général du Puy-de-Dôme en 1859, par 
M. le comte de Morny.) 

s Depuis lAiuecèt iiuHii des coopénOwn de Rochdâle, depuis Fessai tenté à Pftris 
en 1S64 psr h société du enfilil au tnmU imitant les banques populaires allemandes» 
Vanœitttian otivn'^e» et nons nous en félieitons bien Yivemeot, a con^juis les appro- 
bations les plus nombreuses, les encouragements les plus inattendus. Quel que soit 
l'abus qui ait été fait pour les choses qui réussissent de la constatation des sympathies 
datant plus ou moins réellement de la veille, re n'est |ias sans une véritable joie que 
nous pouvons nous rendre rp lémniîrnnc-o îp n'avoir pas attendu le surrès pour nous 
déclarer partisan convaincu d une torrae économique alors bien discn'LiiiLe. La coo- 
pération, le crédit mutuel, les banques d'avances de M. SchultzeDelitzscii serontétudiés 
plus loin avec l'attention qui leur est due. Mais nous sommes heureux de pouvoir 
reproduire intégralement, dans cette partie d'exposition générale ce que nons 
écrivions en 1S59 sur la valeur des idées mises en pratique parées applications diverses. 

'L'idée de Vattoeiatim ouvrière est sortie comme germe des prédications salnt- 
simonniennes et fouriéristes. Elle prit corps en I83t et 1832 parmi les élèves de 
M. Bûchez et les lecteurs du journal l'Européen; grandit en 1838 sous la plume de 
M. Ott; devint en 18'i0 l'idêe-mère du journal l'Atelier rédigé |)ar des ouvriers et 
notamment [tnr MM. (<orbon, Alcan, Gilland ; arriva enlin en 1845 à son expression 
la plus populaire dans la fameuse brochure de M. Louis Blanc sur VOrganisation du 
travail. Cette idée qui a donné lieu en outre au pian de M. Maritz, à celui de M. Olindes 
Rodrigues, etc., eut son application dès avant 1848, notamment par l'association des 
typographes de Timprimerie Lacrampe ; par la sodété typographique dite des dix; par 
l'afsoeidiioA chrétienne des ouvriert b^ouîiert eu doré^ qui compte prés de trente 
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pour but de mettre entre les mains de l'ouvrier Finstrument 

même du travail et de transformer le salariat, eu substituant la 
rémunération proportionnelle d'associé à la rémunération fixe * 
du salaire. La plupart des partisans les plus déclarés de ces as- 
sodatious reconnussent aujourd'hui que TÉtat ne peut sans 
injustice les subventionner ; qu'elles ne sont pas destinées à 
absorber les ouvriers d'un même métier dans une vaste commu- 
nauté industrielle ^; que Tassociation entre patrous et ouvriers 
sur un pied de complète égalité est mauvaise et impraticable; 
que même l'association, bonne dans certains cas donnés et pour 
l'exploitation de certaines industries où la concentration des 
forces est nécessaire, ne pourra jamais être étendue à la sociclé 
tout entière et laissera toujours en dehors de &ou action une 
masse d'industries parcellaires; que notamment elle est à peu 
près impossible dans les campagnes, comme association perma- 
nente ^ ; qu'enfui, à moins d'être une déraison violente, l'asso- 
ciation ne peut être obligatoire, qu'elle ue peut résulter que 
d'un contrat libre et volontaire. Mais de là à soutenir dogmati- 
quement et sans réserve : en principe, que le dernier mot du 
rapport entre le capital et le travail est absolument et définitive- 
ment trouvé ; en fait, que les associations ouvrières, de quelque 
côté qu'on les ciiviûiige, suut i aiiarchie dans rindustne , que, 

années d'existence, et qui, loul en s'assignant pour but principal l'amélioration morale 
de ses membres, a toujours cependant trouvé ie succès d argenl. (\oir sur cette der- 
nière société» iuaUieui'cu!>eiucnt peu nombreuse, le rapport Ue M. Lefebvre-DuruUé.) 

I Kgalité absolue des salaires oa inégalité des œuvres entraiuant dans la répartition 
des produite un« inégalité proportionnelle; répartition ûeg produit* non plus d'après 
les œuvras, mais d*aprto les besoins (de ehatum sOim nt forut, à ehaeun tOon tes 
besotm); ou répartition selon les euirres respectant la justice et le droit de propriété 
qae le travailleur a sur son produit; ces divers systèmes ne se séparaient que sur 
l'application du principe d'association, mais étaient tous d'accord pour condamner sans 
rémission te salariat. La substitution de la rémunération d'associé au régime du salaire 
fixe est une n<pir:itioii [>lus que légitime de la classe ouvrière, si elle est subordonnée 
au conbeiiieiiieut de tous les contractanU du travail ; mais il n'eat pas, inutile de répéter 
aux ouvriers, toutes les fois qu'on eu trouve l'occasion, que la réproi)aiioi» absolue de 
lalaité du salaire ii est par justiÛée; que cette lixilc n'est nullement un caractère qui 
Mil particulier an salaini dans las faits économiques et dont on doive se blesser. Pour 
.Bscilar qu'un exemple, est-ce que la rente et llntérét ne sont pas fixes?... 

* On trouve une réfutation de cette idée, dans le Journal VAtéUw lui*méme. 

* Quant à la simple participation aux bénéfices substituée au salaire fixe, c'est elle 
au eontraire, — c'est û rémunération proportiomieUe — qui est dans une grande par- 
tic de la France le régime du travail agricole. 
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de quelque manière qu'elles se eonstituent, elles ue naissent 
pas nables ; qu'une collection d'ouvriers ne saurait, en aucun 

cas et à quelque degré de développement qu'on suppose Tou- 
vrier arrivé, être pour elle-même ni vigilante, ni sévère, ni forte 
en volonté) oi économe, ni éclairée, comme il faut l'être pour 
diriger avec succès ' une entreprise, il y a loin, bien knn. 
A cette heure de 1 848, du reste, la compleiité des préoccupations 
politiques et des questions sociales était telle, renfanCement fut 
si fiévreux, si précipité, que l'échec relatif de l'expérience ne 
peut en rien être imputé à tort à l'idée elle-même. 

Que les adversaires absolus de Tassociation ouvrière ne Tou- 
blient pas, au surplus : elle est dans les classes laborieuses Tei- 
pression d'un vœu trop persistant, tropénergiquement formulé, 
pour ne pas exiger uiu' siiUsfaction quelconque. Les sociétés 
doivent toujours se modeler, dans une certaine mesure, sur 
Tétat des esprits et des aspirations; elles ne sauraient sans dé- 
mence essayer de refouler des courants d'idées nouvelles, uni* 
quement parce que ces idées sont nouvelles et oat même pu 
occasionner, à un moment donné, des erreurs, des mécomptes 
et jusqu'à des bouleversements. Le moyen le plus habile d'ail- 
leurs de combatue les idées chimériques et dangereuses préco- 
nisées par tel ou tel système, ce n'est pas de nier absolument 
et à priori ce système, mais bien d'adopter les parties raison- 
nables qui peuvent s'y rencontrer, surtout quand on n'y voit 
coDtraiiés eu rien les lois éternelles de la morale et de la 
justice, les saines règles économiques, l'intérêt public ou la 
raison. 

Et d'abord, quant à la simple participation des ouvriers aux 
bénéfices laquelle n'a jamais été considérée, il est vrai, par 

les pai lisans de rassociatiou ouvrière que comme un progrès 



* L'association des ouvriers en limes s*est fait remarquer d'une miiiière tonte par- 
ticulière à {'Exposition umiMrMUê de 1S55. fie» faits antlognct se sont produite 
à l'exposition de 180?. 

2 Dans heaucoup (l'usines, de manufactures, sur tous les chemins de fer, une part 
est ail uee aux lutcaniciens, aux ouvriers, aux chauffeurs dans l'économie qu'ils réa- 
libeuL sur le déchet des malières premières, sur le combustible. C'est l'association à 
YèUL inférieur et rudimentaire, maie e'ett raseoeiatioii. Le travail i la pièee était déjà 
un dégré de eoiidarité entre le maître et l'ouvrier, puiiqu*il y avait un intérêt commun 
à produire beaucoup. 
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rotatif devant servir de passage pour arriver à mieux', qui 
pourrait aujourd'hui en faire Tobjel d'une réprobation sérieuse? 

Est-ce qu^il serait vrai que cette participatioa soit pour le 
patron une condition d'infériorité vis-à-vis de ses concurrents 
Non, car il n^est pas douteux qu*un patron aimé et estimé de 
ses ouwiers peut en obtenir un travail mieux fait et plus con- 
sidérable qu'un patron haï et même indifférent, et que cette 
augmentation de travail et de bénéfices doit remporter de i}eau- 
eoup sur la diminution résultant de la part faite aux ouvriers 
dans les profits ^. 

Est-ctj qu'il serait plus vrai que la participation ne créerait 
puur l'ouvrier qu'un avantage illusoire ^ ? Ici il faut distmguer : 
l'industrie a ses lois, ses règles fixes et immuables ; le rapport 
entre Fofùre et la demande en sera toujours Texpression. Il « 
pourra donc se faire * que la rémunération ne soit pas toujours 
supérieure, ou du moins que la diiierence ne soit pas très-con- 
sidérable. Mais d'abord, quelque minime qu'elle soit, pourquoi 
la représenter à l'ouvrier comme une chose à dédaigner? en- 
suite, et surtout, la participation, quelque médiocre qu'en soit 
dans les pr^iers moments le produit c^ectif, n*amènera-t-elle 
pas bien vite et un meilleur travail, et une ardeur et une habi- 
leté plus grandes, et plus de stabilité, et plus de couûance, et 
par conséquent, — admirable retour de la loi morale, merveil- 
leux résultat de Feibrt et particulièrement de Teffort associé, 
— une plus large rémunération pour les répartitions pro- 
chaines*? 



* M. Feugueray, VAssonafion ourriérc, p. 15. 

2 Dans ses Étudei sur l'Angleterref M. Léon Faucher a soutenu éloquemment cette 

•Proudhon, Conlradtctwns économiques, t. I, p. 127. 

* Comme daos 1 exploitation des mines de Cornouailles citée par M. John StaartlGU, 
et ià ton les ovfrien «BRoeiés ne reeoeiUent qii*ane rémiiaératioii normale; comme 
dan les aasociations de ftlage et de cardage de Nomandie signalées par U. Hippolyie 
Pnsj < el oft la rémanération sous sa forme nouTOlle n'est h peu près que l'équivaleat 
des prix des indostries semblables exploitées sons le régime du sulairc. 

' * Les deux exemples les plus mnrquants parmi nous du ré^'ime de la participation, 
tous deux longuement étudiés par M. Michel Chevî4lier dans ses Lettres sur i'oyanùa- 
tion du trnvnil (lettre xiv), sont ceux de la compagnie du rlit inm de fer d'Orléans et 
d'an important établissement de peinture en b&timents à l'aris, la maison Leciaire. On 

* Sèmes de rAcadénue des Sdenees moralei et politMjiieft de sept. ItBS. 
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On a dit aussi : Il pourra y avoir fraude de la part du patron ; 

la participation no peut donc être sérieusement pratiquée que 
dans les grandes entreprises, que dans les sociétés en comman- 
dite ou anonymes, où des comptes sont périodiquement exigi«- 
bles. Cette objection ne nous semble pas très^scutable, car 
enfin Tacte volontaire d'admettre les ouvriers à la participation 
et l'idée de fourberie sont-ils raison imbiement compatibles?... 

Aucun inconvénient, on le voit, et les plus immenses avan- 
tages : au premier rang peut-être, la concorde succédant de 
plus en plus à l'antagonisme; Tisolement des intérêts dispa-» 
raissant de plus en plus. 

Encourageons^ dune les chefs d'industrie à associer leurs ou- 
vriers dans leurs bénéiices ; eu dehors de la production géné- 
rale \ qui, pour la prospérité de la société tout entière comme 
pour l'avantage particulier de la classe déshéritée, s'en accroîtra 
sensiblement ^, leurs intérêts personnels n'auront qu'à y ga- 
gner. Avantages moraux, avantages matériels, ici tout con- 
court. Que les patrons qui veulent tenter sérieusement l'épreuve 
ne laissent pas croire qu 'ils considèrent la participation accordée 
par eux à leurs employés comme une simple gratification, 
comme un don purement gratuit; qu'ils n'adoptent pas en con- 
séquence l'échelle descendante établie par plusieurs de leurs 
prédécesseurs dans la voie du progrès ^ ; qu'ils se gardent bien 
de diminuer ainsi les moyens d'émulation à mesure que les bé- 
néfices s'accroissent par les efforts de leurs ouvriers; que ces 

l>eut citer ensuite la maiBOn Paul Dupont, la papeterie du Yal-Yernier, des criâtalleries, 
dM alelien d6 conatructions, etc.» A la compagnie d'OrlétDa le nombre des employés 
participants, tous employés à Tamiée, est de près de six mille. Et bienl leur part 8*est 
élcTèe quelquefois presque jusqu'à la moitié de la totalité des salaires (en 1953, 409 fr. 
60 c. par 1,000 fr. de traitement). Dans un rapport sur les finances prteité au congrès 
des États-Unis en 1847, M. Walkcr, ministre de la Trésorerie, attribue au système de 
la participation suivi sur les bâtiment» baleiniers de l'Amérique du Kord la supériorité 
des Etats-Unis dans l'industrie de lu ^^rande pèche. 

* La question sociale, nous l avons dit, réside en notable partie dans raccroissement 
général Uc la production et un peut même prouver l'histoire à la main qu'il existe 
une solidarité étroite entre la puissance productive d'un pa^s et le progrès ûam le 
mode de répartition des charges et des avantages soeiata. Nous sommes bien loin dn 
temps où l'on prétendait en pleine tribune que la France produisait trop. 

^ Car alors commencera vraiment Taction de ce « producteur collectif j» que notre 
siède doit voir naitre d'après M. Blanqui. 

s La compagnie du chemin de fer d'Orléans, par eiemple. 
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derniers soient bien des associés, et non pas seulement. des co- 
intéressés* L'expérience complètement foite récompensera» et 
au delà, les chefs d'établissement de leurs sacrifices. 

L'association entre patrons et ouvriers peut avoir une autre 
forme, peut douuer iicu à une situatioû plus avantageuse pour 
ces derniers : nous voulons parler d'une participation aux risques 
des pertes créant par conséquent un droit plus positif et une 
participation plus large aux bénéfices. Pour cette forme, elle ne 
peut être coosidérée actuellement que comme un vœu, que 
comme un nouveau motif d'efforts. Certes, supposez à Touvrier 
un capital même très-minime ; qu il en fasse l'apport dans une 
entreprise industrielle, et, de cet apport de petits capitaux, ré- 
sultera pour l'entreprise une prospérité plus grande, pour le 
travailleur une position supérieure d'associé, llfais ce capital 
manque, et aussi le moyen immédiat de l'acquérir. 

Parlerons-nous de l'association ouvrière proprement dite ; de 
celle formée entre ouvriers seulement? Ici, il faut le reconnaître, 
les difficultés sont bien autres encore, et il n'y a guère rien de 
praticable aujourd'hui que pour un nombre restreint d'ouvriers 
d'élite. Le crédit, recompte, les capitaux, qui pourraitnL peut- 
être ne pas toujours se refuser à un ouvrier habile agissant 
comme maître, ne viendront guère s'offrir à une association 
d'ouvriers ; ce serait d'un autre c6té renouveler à faux une expé- 
rience trop concluante que de demander ces capitaux à l'État ^ 



* On sait que p;ir décret du 5 juillet 18i8 iinu subvention de 3 millions fut votée 
pour K'> associations ouvrières. 521 demandes furent présentée!» en 1848 au conseil 
d'encouragement; plus de lÛO lui furent soumises en [b^'J. u On estime, dit M. le V'e 
Anatole Lcmercier dans ses Études sur les nssociations ouvrières^ que près de cent 
mille personnes appartenant à toutea les régions du territoire, i Utm ks m^eia, 
étaient intéreieées dans ces demandes, soit comme ouvriers, soit comme patrons^et 
qu'une somme de 30 millions n'eût pas été sufllsante pour contenter tous les soUici- 
leurs, » 

La répartition du crédit présentait des difflcultés énormes; 2»GOO,000 fr. environ 
furent distribués à 5G associations, dont 30 avaient leur siège h Paris. '2G dans les dé- 
partements. A l'ans, sur .'jO sociétés, 'Jî étaient contractées entre ouvriers seulement 
et ;j entre patrons et ouvriers. Dans les départements, sur sociétés, 15 étaient entre 
patrons et ouvriers, 1 1 entre ouvriers seulement. Cette intervention de l'Etat présageait, 
à elle seule, l'insuccès de la tentative de 1848. 

Il y eut cependant succès partiel sur divers points. Les tailteurs» les lampistes, les 
facteurs de piano, les ébénistes, les tourneurs en chaises, les corroyeurs, virent s'élever 
dans leur sein des associations qui, au dire des adversaires les plus déclarés du prin* 
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Combien d'ailleurs, eu dehors minm de l'absence d'un capital, 
est diffîcile pour une collectivité, c'est-à-dire pour des carac-' 
tères, des volontés, des passions que des intérêts identiques ne 

peuvent toujours einpècliei" de se heurter, et le choix si impor- 
tant d'une gérance, et la pratique du marché et des affaires, et 
la comptabilité des travaux et des droits, et rapplication d'une 
échelle graduée pour deux ordres de travaux si différents : le 
travail intellectuel et le travail manuel, Tœuvre de la tète et 
l'œuvre des hras. S'il est vrai cependant que l'industrie mo- 
derne exigeant à la fois la concentration des forces et uu large 
capital, ce sont Tisolement et l'absence de ce capital qui consti- 
tuent l'infériorité des travailleurs, ne doit-on pas désirer que par 
Tassociation et la solidarité cette infériorité puisse être atténuée, 
au grand avantage de la consommation, laquelle n\a qu'à ga- 
gner à ralfaiblissemeut de monopoles actueiiemeut possibles 
pour certaines industries. 

Nous venons de mentionner rapidement les diverses formes 
de l'association ouvrière. Dans ces formes, sauf une exception, 
il n'y a donc guère, quant à présent qu une aspiration et un 
vœu; mais cette aspiration et ce vœu autonsent-ils chez les 
classes supérieures la continuation des terreurs et des préven* 
tiens irréfléchies qui étaient nées sous Tempire des événements 
et de la nouveauté? Nous sommes loin de le penser. Il ne faut 
pUi que les classes ouvrières, même au point dit vue de l'avenir 
le plus éloigné, considèrent ra&sociation connue la rédemptrice 
suprême du travail, et comme la puissance merveilleuse qui 
doit rendre Teffort inutile ; il n'y aurait là que rêve et qu'illusions 
décevantes ; mais il ne faut pas non plus que personne nie les 
destinées encore inconnues de ce principe, source de tant d'es- 
pérances ardentes; que personne ne conteste qu'il y ait là un 
mot à trouver, uu problème à résoudre, une organisation entière 



cipe, lutterait contre la crise du momeni a^ec UB dévouement, une abnégation, une in- 
telligence, auxquels il est impossible de ne pas applaudir. (Voir H. Louis Aeybatid, 
Revue des Deux-Mondes dii \" ;tvril Î855, p. 132 ?»; pne.) 

* En IbôO, les idées lomiaiiieiitales et toutes réceiilcii de M. Schuitze De!it?( !i sur 
le crédit populaire, idées dès lors signalées du reste, mais soininairement, il nis Jt> pré- 
sent livre, n'avaient reçu en France, ui publicité sérieuse, m application quelcon<jue 
permetUnl déjugerai elles pouvaient déjà être introduites dans notre pays. 
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à fonder * . Une réaction considérable s'est du reste opérée dans 
ce sens, réaction bien irite amenée par un examen attentif et 

sans passion ; et les lémoi^uages les plus imposants sont aujour- 
d'hui acquis à l'étude impartiale cl sympathique de tendances si 
générales ^ers la solidarité et Tassociation dans le travail '\ La sa- 
tisfaction complète de ces tendances que, nousle répétons, on doit 
bien se garder de considérer comme un simple incident histori- 
que, comme une préoccupation momentanée du prolétariat, 
l'organisation déliuitive elle succès de ces ébauches sont le se- 
cret de l avenir ; c'est à nous à essayer d'eu préparer les éléments» 

Ët ici, nous rentrons de plain-pied dans notre sujet même. 

Quelles sont donc les deux choses qui, d'après ce que nous 
venons de dire, manquent principalement aux classes laborieu- 
ses poui tenter par oiics-mémes, c'est-à-dire pour tenler sérieu- 
sement, cette grande entreprise de l'association ouvrière vers 
laquelle, après la révolution de février, elles se sont jetées pré- 
maturément avec une force et un ensemble (^ui, niiilgi é l'avor- 
tement des résultats, a pu un instant, par l'enthousiasme et 
l'ardeur, rappeh^^ à quelques-uns les grands mouvements d'é- 
mancipation du moyen Age ; vers laquelle elles se jettent de nou- 
veau, mais cette fois-ci dans de meilleures conditions de succès, 
bien que les hésitations de la première heure puissent à ce 
sujet donner le change ? Quelles sont ces deux choses?... C'est un 



* Pour peu que les asMciations « fortifient et prennent une extennoD tériense, U 
Miit semble méiiie dilIQcile que les formes de sociétés eommerelalei admîtes chet nous 
poissent ne réclamer aoeune modification* Notre législation n'admettrait certairement 
pas toutes les conditions très-discutablea, très-modiûables, mais qui tiguraieut généra- 
lement dans les actes de société des premières associations ouvrières et dont quelques* 
unes sont itidispcnsabUs 

La loi du 23 uiai ibbJ> sur les sociétés à respousiibilaé limitée aurait elle-même be- 
soin, nous le verrons, de recevoir des extensions diverses notamment en ce qui con- 
cerne le chiffre des actions. 

2 CàUita notamoient : la Revue anecdoiique des associationt cuvriires de M. Gil- 
tond; VAstoeùUioH ouvrière de H. Feugucray; hs Associations ouvrières de M. A. 
Codiot; Ut Études sur Us ossoeiaHons wttfrières de H. le vicomte Anatole liomer^ 
cîer:un très 'beau travail de H. GoureeUe-Seneuil dans le Journal des Économistes, 
une centaine de pages Éléments (Véeonomie politique deM. John Stuart-Mill ; cnfîn 
des observations remarquables et très-sympatiques, à divers points de vue, de MM. llip- 
polyle Passy, Léon Faucher, Michel Chevalier, esprits éminents, d'une autorité consi- 
dérable et que nul ne pourra dire i-u-r enclins à une dnni^erense K^mérilé. Nous inen- 
tidouerons plus loin les travaux auxquels a donné iieu ia reprise récente de l'idée. 
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capital d'abord, un capital fractionnaire qui ne pourra jamais 
être que le produit accumulé de 1* épargne et du travail S un 

capitalnœud niatérit I Ju succès ; c'est ensuite, et h un degré plus 
haut peut-être, ce souci intelligent de la chose sociale, cette ar- 
deur au travail, cette modération vis-à-vis des intérêts opposés, 
cet amour du droit et de la justice, cet ensemble d'habitudes 
fortes qui doivent constituer Féducation supérieure du peuple, 
et dont l'absence, iiou-sculeiiiciit ne permettrait pas aux ou- 
vriers, eussent-ils trouvé un capital, de s associer avec fruit, 
mais même engage médiocrement les patrons à les appeler à 
cette participation aux bénéfices, embryon de l'association 
complète. « Une innovation aussi importante que l'association 
entre les patrons et les ouvriers, a dit M. Michel CheViiUer ^, ne 
peut se répandre qu'autant que les mœurs l'ont préparée et lui 
ont ouvert la voie chez les ouvriers et chez les patrons II y a là un 
travail moral à accomplir, car la pratique de la solidarité, s'il est 
vrai qu'elle tende à accréditer de nouveaux sentiments, de nou- 
velles idées, de Douvelles habitudes de part et d'autre, suppose 
déjà ces habitudes, ces idées, ces sentiments établis jusqu'à un 
certain point, » 

Où en arrivons-nous donc encore 'avec tout ceci? Eh bien, 
oui, nous en arrivons encore et toujours à cette incitation à la 
prévovaiice, à l'épargne, à la culture de soi-même par soi-même 
qui reformera les mœurs et que les esprits à courte vue et les 
rêveurs obstinés, dont l'utopie est d'attendre tout d'un décret et 
d'une heure, de tout espérer de quelque organisation autori- 

* On sait aujourd'hui par Im travaux du eadastre et les recherches de la statistique 

quels seraient les résultats de la loi agraire ou de la mise en commun de toutes les 
richesses ; c'est-à-dire, en fait, d'une simple substitution de propriétaires dont, par la 
nature rnéme des choses, les effets dureraient quelques jours à peine. La distribution 
par égaie pan du territoire cultivé de la France (25,856.063 hectares) à 36 millions 
d'habitants assignerait à chacun Tl ares à ppino, c'est-à-dire un revenu moyen net de 
57 fr, environ, à supposer toutefois que, pur cette division du sol, l'état des cultures 
ne reçût aucune atteinte. D'autres calculs, qui joignent à cette distribution la richesse 
mobilière, portent à 78 c. par jour la part de chaque citoyen, toujours en faisant ab- 
stractiim de toute réduction dans la production générale. L'épargne donc, l'épargne qui, 
à la première pièce de 5 fr. obtenue en échange d'un trésor^de soins et d*abstinence 
substitue bientôt une richesse nouvelle et inattendue» l'épargne qui a fait» qui fait tous 
les jours les capitaux de la classe bourgeoise, voilà donc le seul moyen sérieux qui, aidé 
et fécondé, arrivera à la formation du capital. 
2 UUres sur l organûationdu tranail, lettre \n, p. 
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taire de la production et de la distribution des richesses, peu- 
vent seuls traiter de seulimeatalité, de remède aisé à découvrir^ 
de solution sans portée pratique. Il est des lieux communs im- 
mortels, et la vérité ne change pas comme les hommes ^ 

Dieu nous garde du reste, pour faire conquérir aux classes 
ouvrières ces éléments suprêmes qui leur font encore trop dé- 
faut, d'en rester aux généralités et aux prédications. Les dis- 
cours et les traités de morale, quelques salutaires leçons qu'ils 
renferment, ne sont pas en général suffisants pour modifier les 
hommes et les mœurs. Supposons les mœurs et les hommes 
moditiés et transformés, il y aurait encore au surplus une ques- 
tion économique à résoudre. Mais aussi, la question économique 
fût-elle résolue la première, il faudrait bien reconnaître enfin 
que la morale n'est pas en dehors de Féconomie politique et 
que tout n'est pas encore fait. Telle est la loi, telle est la vérité ; 
on ne saur iit trop les proclamer. Offrons donc au peuple, non 
pas des conseils al)straits, mais des iurmes précises ; non pas des 
moralités, mais des institutions qui le moralisent ^, qui puissent 
refréner et contenir les penchants à la dissipation naturels à 
rhomme, qui l'amènent insensiblement dans la voie salutaire 
de l'ordre et de la possession de soi ; que ces institutions tien- 
nent compte h la fois du côté économique et du coté moral des 
questions sociales. 

Que veut au fond l'ouvrier? C'est arriver à l'aisance; et, 
comme le niveau de tous peut être élevé sans qu'il en résulte 
aucun abaissement pour personne ; comme la richesse n'est pas 
une quantité fixe soumise au partage des hommes, mais une 
quantité indéfiniment extensible par le travail ; comme le bien 
des ims peut être accru sans qu'il en résulte une diminution du 
bien des autres^, il n'y a là rien dont personne doive être 



* De là r«^s « commérages éterneh des économistes sur la prévoyance, » ainsi qu'un 
écrivain tiout le génie seul égale la passion, qualifie une per.si.>i.iii( e qui n'est que l'in- 
variable négaiiou du progrès réel en dehors des lumières et des mœurs. 

3 Suivant ee mot si vrai : « La verto n'est point une lliéorie, mais un exercice. » 

> « Qui ourait dire : Je produis seul ce que je consomme; je n'ai besoin de qui que 
ce soil?... Toutes les industries se réunissent par des rapports mutuels en un faisceau 
unique; toutes les productions se servent réciproquement de fins et de moyens. » 
(Proudhon, Qu'est-ce que la propriété?) 

Cette affirmation de la solidarité matérielle des industries n'est discutable ponr per> 
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alarmé. L'ouvrier veut arriver à raisaucc qui lui donnera les 
moyens d'exercer complètement et de développer ses facultés S 
et c'est parce que la question du salaire se pose au bout de tous 
les projets d'amélioration quMl a eu tant d'attrait pour ce qu'on 
a appelé Vorganisation du travail et qu'il s'attarhait invincible- 
ment à tout ce qui a rapport à cette idée. Malheureusement le 
progrès a une marche lente et difficile ; il procède par étapes, 
et nul ne peut devancer sa loi. Avant donc d'arriver à l'aisance, 
il faut que le travailleur se dégage des étreintes d'une misère 
toujours imminente, toujours prête à envahir son foyer, de 
cette misère qui apparaît à la moindre crise, à la moindre inter- 
ruption de travail, que la maladie surtout amène avec son 
hideux cortège ; qu'il borne donc d'abord ses regards à L'hori- 
zon le plus prochain, et sa vue en sera raffermie. Puisque le 
dur labeur auquel il se livre expose srjis cesse sa saute aux 
plus graves accidents; puisqu'il n'y a plus de salaire, c'est-à- 
dire plus de pain pour l'ouvrier malade, que l'ouvrier bit n por- 
tant, au lieu d'épuiser sa vigueur dans d'inutiles, dans d'éner- 
vantes aspirations vers une situation exempte d'angoisses, et 
largement pourvue de sécurité, cherche un moyen de se mettre 
d'abord simplement à l'abri de cette première et toujours immi- 
nente cause de misère qui pèse sur lui ; qu'il entre avec con- 
fiance dans une société de secours mutuels, dans une associa- 
tion simplement distributive et non encore productive, suivant 
des distinctions techniques qui caractérisent plus la surface des 
choses que leur résultat final, et, si le produit de son travail 
reste d'abord de même, si le mode de fixation de son salaire 
laisse entières ses aspirations vers une plus grande égalité dans 
les moyens de développement, il n'aura plus du moins à comp- 
ter ni pour lui, ni (chose plus dure encore) pour les êtres qui 
lui sont chers, avec le dénûment matériel absolu qui si vite 



sonne. La notion de la solidarité morale des intérêts sociaux devrait être aussi nette 
pour tous. 

* L'homme qu3 la faim et le froid tourmente n*e8t ni libre, ni capable d'aspirations 
élevées; son intelligence s'éteint et ses sentiments s*atiO|)bient. L*«Diélioration maté- 
rielle est loin d'impliquer, nous l'avons dit, le progrès intelleetuel» nuiû elle en est la 
eonditioQ néeessaire. La poursuite du bien-être est pareille à celle de tous les biens 
les plus relevés de la oivilisation. Il y aurait donc une bien grande injustice à voir dans 
cette pootsuitA rindice d*un matérialisme grossier. 
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devenait son lot. Il n'aura pas dédaigné un moyen modeste, 
mais sûr de rendre immédiatement sa position moins précaire, 

et, non-seulement il aura ainsi maîtrisé les événements excep- 
tionnels de la vie, mais le cours normal de la vie s'en ressentira 
bientôt. Bientôt, en effet, par cette pratique en commun de la 
prévoyance qui implique une résistance énergique à tous les 
mauvais instincts, par cette virile éducation que la sociabilité 
seule sait développer, il sera devenu plus modéré, plu^ cons- 
ciencieux, plus économe, plus près par contre d'un capital. Il 
se sera détaché en outre de ces préjugés qui le menaient tout au 
moins à une hostilité sourde vis-à*vis de l'entreprise qui Too- 
cupe. Il aura pris souci désintérêt de cette entreprise; dans cer- 
tains cas alors, le chef d'industrie, dont ce sera devenu 1 in- 
térêt, sera mis à même de le convier à cette participation aux 
bcnélices qui, applicable partout, peut servir de transition à une 
amélioration plus complète. Dans d'autres cas, et lorsque la 
coopération proprement dite sera immédiatement possible, il 
s'y trouvera infiniment plus préparé * . 

Est-ce à dire que nous ne considéi'ions la société de secours 
mutuels que comme un moyeu de préparer ï association ou- 
vrière; que nous lui refusions toute vertu propre ; qu'en dehors 
du soulagement de deux ou trois circonstances de la vie : la 
maladie, la vieillesse, les frais funéraires, — ce dernier point, 
préoccupalion de i uuvrier plus vive qu ou uc le crttit un géné- 
ral, — nous la rabai^siuiis au poiut de la faire servir unique- 
ment d'école, pour d'autres expériences ? A Dieu ne plaibe que 
nous nous rendions coupable d'une telle injustice ! 

Et d'abord, pour une multitude d'objets, la société de secours 
mutuels ne servira pas seulement d'école, mais de siège même 



* Parmi les obiladM qui empêchent «ctueUeraeDt l'ouvrier isolé de trouver du crédit 
pour l'achat des matières premières qui lai sont indispensables, etc., la brochure 
Qu*ett-et qu» la todùi du aridit au frovotf indique avec raison (p. 5) «ces cinq jours 
d'bépital qui pourraient reodetter pour longtemps, le ruiner pour toi^ours, » et dont 

la perspective effraie naturellement le préleur... 

Donc, ef < n dehors nième des institutions rr^flif populaire, !p mombre d'une 
société de itîcour.-s mutut-ls, qu'on <^^'\l {.Mi iitli en (;t- 'If innl:Mjie, e,sl en meilleure 
situation pour coDlractei' un potiL riii|n'uiil qui- son catiianitlc non «')sso('it>. Nous in- 
diquerons plus loin comment, au point de vue dea nouvelles» inslilutious de crédit, il 
n'est pas inutile non plus à l'ouvrier de faire partie d'une société deseeours mutuels. 
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pour l'action du prog^s; c*est elle qui sera le fond sur lequel 
Favenir viendra le dessiner. Quelle est, au seul point de vue de 
la sociabilité, la forme qu'elle ne revêtira pas elle-même, qu'elle 
ne créera pas ou quelle ne saura pas au moins compléter? 
Depuis la retraite assurée des vieillards, l'assistance de la veuve, 
l'adoption de Torphelin et le patronage de Fapprentî ; depuis la 
suppression des intermédiaires par Fassociation pour l'achat à 
prix réduit des denrées alimentaires, du combustible et des 
vêtements ; depuis le prêt d'honneur et les tribunaux de couci- 
liation, jusqu'aux bibliothèques adaptées à l'intelligence des 
associés, aux fêtes populaires, salutaire délassement de Fesprit 
et du corps ; depuis toutes ces choses déjà pratiquées aujour- 
d'hui jusqu'à celles qui seront pratiquées demain, car la sou- 
plesse de cette forme est sans bornes, quel est celui des mille 
risques de l'industrie, ou des besoins multiples de l'existence, 
qui n'est pas destiné à être garanti ou satisfait par la société 
mutuelle ? 

Et les Penny-Banks de l'Angleterre ; et ses Buidlmg-Socteties ; 
et ses Land-Societies ; et ses WorUng men clubs; et les bains 
et lavoirs à des prix accessibles pour tous ; et la fourniture 
de l'entretien et du blanchissage du linge de corps moyennant 
un abonnement n'excédant pas le prix courant du blanchissage 
seul ; et les unions locatives pour amener un abaissement dans 
le prix des logements, et même la construction de ces logements 
par les ouvriers associés ou par la spéculation bien avisée dans 
l'intérêt de ces ouvriers, quelle est la réforme ou l'améliora- 
tion ' qui ne trouvera dans l'association de secours réciproques 
un point d'appui % une assiette solide, une semence déjà fécon- 



< Les firaitièKS de la Sniaie et dn Jvn el les fromageries de la Franche-Comté, qui 

sont parvenues en quelque sorte, par le moyen de récliange, à appliquer le principe 
de l'éparfîne eî de l'nss u talion à une substance qu'une durée de vinfit-quatrc heures 
suffit pour détériorer :>ont notammenti dans certains cas, de profitables applications à 
faire. 

2 En 1851, sur 7,845,724 propriétaires recensés el déitiileurs des l'iG millions de 
parcelles formant la division du soi français, 3 millions reconnus indigents n'acquit- 
taient pas de contribetioD mobilière. Parmi les antres, 600,000 environ, possédant k 
eux tous 10,000 hectares I peu près, payaient un imp6t foncier n*exc£dint pas en 
moyenne et en principal etit^ ùmtinus par an. (/oumai ds ta Sodili de ttatùHqtte 
âe Paris, octobre 1862.) 

Les ineonvénients du morcellement agricole et les avantage» de la grande culture 
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dée et qifil ne s'agit plus que de développer? Le chômage lui- 
même*, et les progrès de Tindustrie, et les industries aban- 
domiées ou ruinées, la misère enfin combattue sous toutes ses 
faces, qui sait où pourra ne pas aller un jour le génie de Tasso* 
dation et de l'assurance ! 

L'assurance 1 nuus l'avons placée, plus haut, au rang qui lui 
revient dans Tordre des remèdes sociaux; nous n'aurions plus 
besoin maintenant d'insister sur son efficacité propre, car n'est- 
die pas encore rassociation, et Tassociation motuelle ?... Quelle 
autre chose que la mutualité et la solidarité, le tous pour un, 
un pour tous, pourrait-on opposer au malheur oxceptionnel, à 
l'accident qui déjoue la prudence et la responsabilité de Thouime, 
à ce risque qui est partout et toujours dans les çhoses humaines, 
qui est fixe heureusement dans son incertitude même; fixe et 
accessible au calcul, si on TenTisage par grands nombres et par 
périodes; insignifiant donc, mali^ré sa gravité, s'il est réparti 
sur tous ceux qui pouvaient reucourir, mais qui n'eu ont point 
été frappés? Incendies et intempéries, épizooties et grêles, si- 
nistres maritimes et débordements des fleuves, tous les fléaux 
du monde physique peuvent être amortis par l'assurance ; et les 
crises industrielles aussi et l'être humain lui-même considéré 
comme un véritable capital productif par l'usage de ses facultés 
et destiné à disparaître un jour par un événement sinistre in- 
dépendant de sa volonté : la mort. L'assurance peut pénétrer 
partout^ ; partout, en se basan,t sur la loi des grands nombres, 



ont donné lieu à un système plein de liardicsse sur rassociation indivise des petites |)ro> 
priélés. {Journal des Économistes de janvier 1859 ) M'y aurait-il pas dans telle su- 
eiété rurale, qui comprend tous les petits propriétaires d'une commune» une sorte de 
|H)int d'appui an moins pour un essai de cette idée? 

* 11 y a iei des difficallés considàrables qui ne leiODt pent-ltre paa'résolues de bien 
longtempaeneore; mais il eit elair que si quelque eombinaison arrivait, moyennant 
une prime, à garantir eflleaeement l'ouvrier contre le ebfimage en général, contre la 
morte-aaison, contre les moHea journées, suivant des expressions saisissantes de.croeile 
vérité, ce résultat serait immense et formerait une des plus admirables corKfnpf» s du 
progrès. Nous tâcherons de dégager plus loin ce qu'il y a de pratifjne dans ce vœu si 
persistant des ouvrierK relativement à l'assurance en matière de rhoraage. 

2 N'y n-t-il pas «It iKs^urani es contre les faillites?... L'impôt u'est il pas une assu- 
rante contre mille ris^^ues nuciaux?... 

' Les quelques diiSrei aaivants pris en Angleterre, où le» assurance» sont bean- 
cNp ploa en favear encore que ehex non», donneront une idée de ce que peut oe mode 
de garantie. Au 31 décembre 1857, les 28 compagnies d'assurances contre rincendie 
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die peut faire fructifier l'épargne, arriver à ce que les chances 
de réussite remportent de. beaucoup sur les chances d*în$uecès 

et de perte, introduire Tordre dans le désordre, suppimier le 
hasard, ré^ulnriser enfin i incertitude, sinon la faire disparaître 
complètement. Dans les sociétés de secours mutuels, c*est la 
blessure et la mutilation, c*est la maladie et Tinfirmité, c*est la 
disparition du chef de la famille, c*est la vieillesse et son inca- 
pacité de travail que l'assurance trouve devant elle et auxqnelles 
elle doit venir eu aide ; sans elle et son admirable mécaui&uie, 
point de sociétés de secours mutuels possibles, comme aussi 
point de commerce, d^industrie, de sécurité et de prospérité 
nulle part; suffisante du reste dans la société mutuelle de cent 
membres comme dans la compagnie reposant sur les plus vastes 
calculs de probabilités, suffisanle par la somme des vi^rsements 
individuels ou par la masse de la richesse générale ; ne deman- 
dant qu'une chose : c'est que ceux qui peuvent être atteints par 
le risque en aient la prévoyance et Tappréhension et songent à 
se faire couvrir par son recours. Et certes, dans ces quelques 
centimes qui garantissent celui-ci de la perte instantanée d'une 
fortune lentement acquise, cet autre du désespoir et du dénù- 
ment absolu, son partage devant le moindre aécident; dans 
cette merveilleuse simplicité de combinaisons et de calculs pro- 
duisant de si merveilleux résultats, n'y a-t-il pas un encourage- 
ment tellement éloquent à la prévoyance que les raisonnements 
d<'vraient sembler inutiles? Que de distance pouitaut à parcou- 
rir ; que de journées de marche et de fatigues ; que d elforts à 
faire parla masse pour qu'elle comprenne et pratique cette mâle 
vertu ! 

Un mot encore. Toute entreprise d'assurance s'efforce, avec 
raison, de connaître la moyenne probable des sinistres qu'elle 
peut être appelée à réparer dans une période donnée, afin de 

«xistant à Londres avaient assuré des valeurs pour plus de 14 roitliards de francs. A la 
même date, l'ensemble des valeurs assurées par toutes les com|>agnics réunies du Royaume- 
Uni s'élevait à 3i iniliiards 1/2. En 1858, il avait été assuré, dans tout le Royaume-Uni, 
pour 2,864 millions 1/2 <lf récolfes en grandie ou en meiili s et cUï lirl;iil. — Toujotirs fii 
1858, on évaluait à 5 riiilliwi J^ le niontanl îles sommes assiii ri s |»ai' lt!s 180 eoiiipa- 
gaies d'assurances sur la vie exislaut en Angleterre — 7 cumpaguies seuleuienl possé- 
daient un capital da599 flitllioiis, un reTeBn annuel de 60 millions et avaient assuré 
l,2S7milUoM de francs. 
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pouvoir déterminer sérieusement la rétribution que doit payer 
chaque assuré. Ce souci doit être aussi, et au plus iiaut pomt, 
celui des sociétés de secours mutuels. La science seule fécon- 
dera véritablement l'association; nous aurons plus tard à insis- 
ter longuement sur cette idée beaucoup trop laissée dans 
Tombre jusqu'à présent. 

Et pourtant, qu'elle est loiu d'être une simple opération ton- 
tinière, cette admirable institution de la société de secours mu- 
tuels ; qu'elle est loin d'offrir à l'analyse une simple proportion 
entre le risque et le gain, entre la cotisation et l'indemnité sti- 
pulées parle contrat! Combien la question matérielle, si im- 
portante cependant, y e^t subordonnée à des questions plus 
hautes encore, à des intérêts plus puissants!... Quelle lacune 
notamment, au point de vue d*une démarcation trop tranchée 
entre les diverses classes de la société, et de l'absence des points 
de contact, elle vient combler dans l'état social résultant de la 
révolution de 1789! Et ici, abordons avec réserve une question 
qui donnait heu, assez récemment encore, à un débat des plus 
animés : nous voulons parler de la question du patronage 

Nous ne sommes pas de ceux qui croient à l'étemelle distinc- 
ion des classes; nous avons foi au contraire en leur fusion '\ et, 
suivant une parole souvent citée, nous pensons que la grande 
et unique affaire est de songer « à faire partager à l'universalité 
ce qui n'est que le partage du plus petit nombre, s» La vieille 
société avait mis des siècles à se constituer; notre société nou- 
velle n'a encore pas quatre-vingts années d'expérience ; elle est 
engagée dans un défilé plein d'obstacles entre le passé et l'ave- 
nir, défilé qu'il lui faut franchir sous les peines les plus ter- 
ribles. U période de transformation commence à peine Nous 

* A propos du premier livre de M. Le Play : les Ouvriers Européens. 

Voir notamment une série d'artich s de M. Michel Chevalier dans le Journal des 
Débais; de M. Alfred Darimon dans la Presse; l'apiaécialion de MM. de Fontenay 
dans le Journal des Économistes, Léonce de Lavergne, dans la Renie des Deux- 
Mondêt, A. Gocbiii du» te Comtpondtmt, H«iri de Riancey dans l'ITiitofi, etc. 

> Aax £ttitB>Unis il y a des situations inégales de Tortane, mais y S't-il rien (dans les 
États du Nord, bien entendu, et au point de ^e des rapports des blanes entre eux), y 
a-t-ilricn qui ressendile à des classes?... L'unité de la population n'est elle |ias com- 
plète? Un jour, sur ce point, notre vieille soeîétè française ressemblera à la société 
américaine. 

3 a Le monde qui s'élève, a dit M. de TocqueviUe, est eucore à moitié engagé sous 
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aussi, donc, nous admettons que le système qui a triomphé en 

1789 n'est peut-être que le prodrome d'un système plus large 
et plus complet Mais enfin ce dernier système nVst pas en- 
core éclos ; les classes sont aucore inégales à mille points de vue ; 
quelle que soit Félévation générale du niveau, on ne suppri- 
mera jamais entre les hommes Tinégalité de force et de fai* 
blesse, d'aptitude, d'énergie, de prévoyance et de talent. N'y 
a-t-ilpasponr le passé dans Tétat social lui-même, pour le temps 
présent et pour l'avenir dans cette loi immuable de la nature 
humaine, d'une part Texplication, sinon la justification de 
modes historiques tombés, d'autre part la preuve évidente que 
le but à atteindre, ce n'est pas rabolition absolue de ce qu'on 
a appelé le patronage, mais bien sa radicale transformation? 
Dans tout ceci d'ailleurs ne voit-on pas une véritable confusion; 
et les écrivains qui se sont crus obligés, à propos d'un hommage 
un peu vif peut-être rendu à une forme du passé, — à propos 
d'un hommage ce semble, plutôt que d'un vœu^, — de dresser 
des réquisitoires contre le patriciat de l'ancienne Rome et 
Tavilissaute sportule, contre les aristocraties de Lucques ou de 
Venise ; le régime du moyen âge ou celui des a engagements 
forcés » de la Russie moderne ; de faire un tableau aussi sombre 
qu'exact du reste des oisivetés séditieuses; des populations avi- 
lies, désaccoutumées du tiavail, courbées sous le joug, payant 
enlin d'une irrémédiable infériorité le prix d*un bien-être sté- 
rile^, n'ont-ils pas fait plutôt œuvre historique qu'œuvre 
critique?... 

ies débris du monde qui tombe ; et, au milieu de Timmense conrusion que présentent 
les afTairf^s humaines, nul ne saurait dire ce qui restera debout des vieilles institutions 
et fies anciennes mœurs et ce qui achèvera d'en di&paraître. i> {Delà démocratie en 
Àméfujur, t. M, p. 372.) 

< K iNouii vivons dans le siècle premier d une nouvelle série de siècles. » (J. Salva- 
dor, Paris, Ronie^ Jérusalem.) 

3 H. Le Play définit ainsi le patronage ; « Il est dans la nature de llioiiune que cer- 
taines individualités s'élèvent ati«desgos des autres par leurs vertus et leurs talents. 
L'intérêt des masses, la satisfaction des plus nobles sentiments que puissent éprouver 
ceux qui parviennent au sommet de In hiérarchie sociale, exigent qne ces derniers 
exercent autour d'eux une action directrice et une influence salutaire : cette direction, 
cette influence, sont l'essenee même dii -vitronage; appliquées à la protection des classes 
laborieuses, elles l oiisisieui à garantir le bien-être des masses imprévoyantes et à fa- 
voriser l'es&or des ouvriers d'i'-Iite. » 

' Dans son second ouvrage, la liéfortm sociale^ synlltèse des travaux anaiy- 
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Quel est rhomme aux illusions rétrospectives assez enracinées 
pour songer sérieusement aujourd'hui à faire ce* que M. John 
Stuart-Mill, dans un chapitre remarquable sur cette question, a 
appelé i( id tliéurie de ki dépendance? » Qni pourrait, mécon- 
naissant toutes nos tendances nouvelles, lieurtant d(; front ce 
besoin ardent d'égalité qui est le trait caractéristique de réiu^^i 
cipation de nos classes ouvrières, songer à rétablir dans notre 
Frauce moderne une organisation expresse, à titre stable et 
normal, de la tutelle? S'agit-il même d'un système de protec- 
tion hiérarchique analogue à celui qui existe en Angleterre? 
Non, car en Angleterre, il y a eu et il y a encore une aristo- 
cratie, pouvoir initiateur autant que modérateur; une aristo- 
cratie, qui a toujours cherché le maintien de sa prééminence 
politique et sociale dans la supériorité de sa moralité et de ses 
services, qui fait oublier se» privilèges en s'ideutiliantavec tous 
les intérêts généraux, en ne se sépaïaut jamais du reste de la 
nation ; qui ne s*est pas contentée de toujours prendre en main 
la défense des autres classes, mais môme s*est toujours recrutée 
des hommes qui surgissaient du sein de ces classes Avons- 
tiques du premier^ H. Le Play, accentuant plas TiTement aea conduaions, attribne an 
gime du patronage, qu'il appelle régime det engagments vohnkriret ptmmmtt one 
idMe loat à fait prépondérante — et c'est sa création qui estt i vrai dire, le pivot des 
modifications qu'il propose.— M. Le Play rapporte même qu'une enquMe libre opérée 
dans 86 départements a permis de constater que « îes engagements momentanés, le 
paupérisme et l'anUigonisine sortnl f^'roupcnt <\i\m certaines localités aussi invaria- 
blement que dans d'autres, les engu^eiiients permanents, le bien-être et l'harmonie. » 
Certes, nous ne pensons pas qu'on ne puisse pas avec M. Le Play, reconnaître que la couti- 
luité des bons rapports du chef et de l'ouvrier ne soit une chose désirable entre toutes— 
et qu'il ne soit même utile au plus baut degré d'encourager par tous les moyens les pa- 
toeasqui sa montrent fermement soucieux d'établir cette continuité. Tout au pins pour- 
nit-on se demander s'il n'aenoit pas trop, eu égard à nos mœurs, la mesure du patro- 
nage dont il poursuit la eonsUtution, et sous le régime duquel les ouvriers respectant et 
aimant leurs patron5; pourraient « cmnpter qu'une protection affectueuse conjurera en 
toute éventualité l'effet de leurs vices et de leur imprévoyance » (p. %, t. II). Un pMro- 
nage ainsi entendu, et même combiné avec l'ensemble des mesures dont il est du reste 
inséparable, amènerait-il toujours bien les classes ouvrières à la prévoyance? Aurait- 
il des chances vraiment sérieuses de s'établir parmi nous ? Ce qui est certain c'est que 
M. Le Pby déclare renier toute solidarité avec les vieux régimes de la coercition et 
ne demander qu'à la liberté l'application de ses idées. 

* C'est, notons-le en passant, par sa me intelligence que l'aristocratie anglaise 
cstpanrenue à atténuer le relâchement excessif que produirait à la longue le principe 
de la uxe des pauvres dans les liens dont le maintien est utile entre les classes 
attCmes. 
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nous jamais eu', avons-nous surtout rien de semblable eu 
France? Des individualités honorables et honorées, membres 
épars d'un corps détruit et sur lequel la pierre du tombeau s*est 
scellée pour Tétemité, constituent*eUes une agrégation sociale? 
Il n'était bosum au feurpliis de pruiivei a personne combien la 
condition de l'homme aux prises avec les difficultés de la liberté 
est supérieure à la condition de Thomme plantureusement 
nourri et entretenu» mais asservi et vivant comme les animaux 
à Pengrais, fruges emmiMre natif 11 est peu de gens, grâce à 
Dieu, qui voient encore dans Tesclavage une manière d'organi- 
sation du travail garantissant rentretieu du travailleur sa vie 
durant, moyennant Teffort dont il est capable ; qui pensent que 
Fancienne organisation économique détruite par rétablissement 
de la liberté en Europe a résolvait heureusement le problème 
de Texistence matérielle des hommes par le travail obliga- 
toire^. » Le travail volontaire et Ténergie morale donnent seuls, 
rhistoire le prouve^, le véritable bien-être. Mais, quand même 

* « En France, a dit M. Léon Faucher, l'histoirp du pays c'est l'histoire du propr&s 
dtî la classe iiiovennt*. C'est la classe moyenne qui a émancipé la Franre avanl de la 
gouverner. En Anfiktorre, ce n'est pas la bourgeoisie, c'est la nubiesse qui |>rend le 
commandement du peuple pour le conduire à la liberté. L'alîianchis^ement des com- 
nranes sous Louis le Gros et la gronde charte arracbée à Jean sans Terre, deux faits 
presque contempomiDS, ne difl^rent pas moins dans leurs principes que dam leur oon* 
séquence, i» (Étudet ntr tÀnglêUm, t. 1,V p. 103.) 

La valeur politique et sociale de l*aristocratie anglaise a été quelquefois contestée 
citez nous. On est allé récemment jusqu'à parler « de cette redoutable oligarehie 
foi ni loi. * A cet entraînement inattendu d'un esprit distingué, on peut opposer les 
plus nombreux témoignages : depuis Montesquieu jusqu'à Tocqucville pour qui un tel 
patriciat « singularise l'Angleterre au milieu de toutes les nalions modernes ; «jusqu'à 
M. de Montalembcrt dans son ouvra<:e de ÏAvetiir politiqtte de l'Angleterre ; jiisqu à 
lord Macâulay enfin (Voir Histoire d' Angleterre dont l'autorité est si décisive dans 
de pareille questions. 

Les Anglais sont peuUètre toujours trop anglais; ce qu'on appelle les Idées générales 
ne joue ebex eux qu'un asses faible r61e mais, — questions internalionales mises 
part — on ne peut qu*admirer les vues profondes et l'indomptable vitalité de leur 
• a/HrtocrotU octogénaire » et désirer autant de libéralisme progressif à nos classes 
bourgeoises. Des deux côtés du détroit, ceux-là ne sont pas des amis du progr^ qui, 
toutes les fois que leur pays n'est pas absolument en jeu, ne savent pas réagir contre 
des rivalités qui devraient bien ne plus appartenir »iu à l'histoire. Les vraies luttes 
d'iniluence fécondes— et nécessaires même—entre les deux pays ne sont point, de notre 
tempi», où les place trop souvent Taiiiour-propre national iaisatU fausse route. 

* Granier de Cassagnac. — Voyage aux Antilles, 1. 1, p. 145. 

* Il y a un vers d'Aristophane qui dit : en mourant TAthénioi tend encore la main. 
Xénophon constate que bien longtemps avant lui la masse du peuple était pauvre. 
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cela ne serait pas, quand même lo succès matériel pourrait'ré- 
sulter de la réglementation et de la force^ est-ce que la véri- 
table doctrine ne réside pas dans ces mots : Malo perieulosam 
iibertntem quam quietam semtudiiiem; vl aussi dans ces belles 
paroles de Tua de nos plus savants historiens : « Le bonheur 
même de Tesclave n'absoudrait pas Fesclavage; ceux qui 
ignorent cela n*ont pas Tidée du droit ; il ne suffît pas à l'huma- 
nité que la vie et la santé de Tesclave soient ménagées , car des 
animaux pourraient en obtenir autant. L'huinanité veut que 
Ton n'oublie pas que Thomme a une mlelligence, un cœur, uue 
âme : Tesclavage est fondé sur l'oubli de tout cela » 

C'en est donc bien Mt du patronage nobiliaire ; non pas seu- 
lement parce qu'un tel patronage tue la reconnaissance par la 
hiérarchie, le lien par la discipline ; abuiilit à la haine du pro- 
tégé contre le protecteur ; presque toujours eu outre, après avoir 
affaibli le sentiment de la re^nsabilité et affaissé les ressorts 
de rinitiative, tourne misérablement en assistance ; non-seule- 
ment enfin parce que trop souvent les castes privilégiées suc- 
combent à la tentation d'user partiak uieiit au préjudice de leurs 
clients ou de leurs inféi leurs d'une supériorité organisée» 
mais encore, et surtout, par cette simple raison de fait que 
nous n'avons plus d'aristocratie nobiliaire, que les éléments en 
sont à jamais dispersés. C'en est donc fait aussi de tout patro- 
nage hiérarchique à proprement parler. Ce genre de puUonage 
ne rapprocherait pas les classes, il les diviserait ; iuiu d'être un 
agencement solide du corps social, il en serait le dissolvant. 
Sans avantage pour l'État, pour les masses populaires pour 
les classes supérieures elles-mêmes, il serait inutile et dan- 
gereux ; il est de plus impossible. Les ouvriers ne se soumet- 
traieutpas du reste au régime patriarcal ou paternel. La ques- 
tion a été décidée, suivant lobservation si judicieuse du grand 



* Quelle que puis&e être la sécurité prétendue que donne la contrainte , a dit M. de 
La?Êrgue, 

« C'est racheter trop cher que l'achcler d'un bicu, 
Sans (jui les autres ne sont rien. » 

^ La bienfaisance organisée vaudrait encore mieux que la proiecUon hiérarchique, 
[►ans Tordre historique du [irogrès, ras>islance, le |);ilrona^'e hiérarchique sont les 
degrés de l'échelle que le travailleur a dù gravir pour arriver à TasMciation libre. 
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économiste anglais que uous citions tout à l'heure, du jour où 
les ouirriers ont appris à lire. 

Plus donc de patronage nobiliaire ou même simplement hié- 
rarchique ; mais le patronage industriel * , mais, — puisque ce 
mot de patronage cmproint, malgré tout,- de hauteur et d'or- 
gueil a fait son temps parmi nous, — mais Tintervention désin- 
téressée, légitime et non minutieuse des chefs d'industrie dans 
les affaires des populations ouvrières ; mais ce que nous avons 
appelé plus haut « l'assistance intellectuelle » justifiée par la 
supériorité personnelle et la réalité des services, faut-il aussi, 
au nom d'une superbe et creuse ardeur d'indépendance, la re- 
jeter et la flétrir ^? Le mot d'intervention vous froisse, vous 
critiques plus susceptibles au nom des classes ouvrières que ces 
classes elles-mêmes, bons juges, ce semble, de leur dignité. 
Le mot, en \érité, importe peu à la chose, surtout quand la 
chose est aussi circonscrite dans le juste et le possible et a^issi 
définie qu*elle l'est ici. Le seul point qui importe c'est 
celui de savoir si, tout en ne refusant pas en apparence un rôle 
mesuré d'initiative et d'éducation morale aux classes siip* - 
rieures — car le refuser sans distinction serait par trop insensé, 
— il est bon et opportun d'exciter les défiances des autres 
classes toutes les fois qu'en arrivant à Tapplicatiou pratique 
quelqu'un dit : là est une occasion et un motif d'agir. 

Écoulons, du reste, maintenant des hommes duiit le témoi- 
gnage ne pourra être suspect pour personne, car ce sont des ob- 
servateurs sans parti pris. « L'organisation actuelle de l'industrie, 
dit M. Yillermé a rendu le maître et Touvrier étrangers Tun 
àTautre. Combien il serait important que le contraire eût lieu. 
Certes, il ne peut y avoir communauté de vie entre eux ; mais 
l'abandon complet des ouvriers par le maître hors de ses ateliers 
et leur renvoi, sans s*inquiéter de ce qu'ils deviendront, quand. 



* Parmi les chefs d'industrie nous comprenons naturellement les grands proprié- 
taires résidant sur leurs torrps f>t ^'ofcupîmtde les expinitrr, au lieu (rnfri::raYcr de plus 
en plus la plaie de rabsentéi&me ; nous y comprenons même les représentants de la 
petite propriété. 

^ «Quand un grand industriel vient lui-uiéme se substituer a i action uidividuelle 
qui sommeillti. Je n'ai pour lui que des pal■ulc^ de reconnaissance. » Joles Simo.i. 
*ÉUU physique et moral des ouvriers , t. II» p. 368 et suiv. 
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après s'être usés à son service, ils ne lui procurent plus les 

mêmes profits, sont des iniquités contre lesquelles protestent 
tous les sentiments humains. Il serait temps qu'à cet abandon 
succédât de la part des maîtres une pensée plus généreuse, plus 
humaine, un patronage qui leur serait au mains au$H prolitalde 
que leur égoîme. C'est ce patronage bien compris, bien 
exercé qui peut le plus efficacement contribuer à Tamé- 
lioration du sort et de la morale des ouvriers. Le pratiquer 
est donc un des premiers devoirs de tout chef d'établissement 
industnel. » 

a Aujourd'hui, dit M. Buret ' après avoir jeté un coup d*œil 
en arrière sur les rapports affectueux créés par l'ancienne orga- 
nisation des métiers, aujourd'hui la famille industrielle est dis- 
soute. Dans les grandes manufactures, oti va s'engloutir la 
majorité des travailleurs, il n'y a ni apprenti, ni compagnon, m 
maître ; 11 n'y a que des salariés et des administrateurs de capi- 
taux. Du point de vue du capital, l'ouvrier n'est qu'un agent de 
production, que rien ne distingue des agents mécaniques. Le 
but est la production la plus abondante et la moins coûteuse; 
que les moyens soient des hommes ou des machines, peu im- 
porte au chef de manufacture; il doit employer tous les eiïorts 
de son intelligence pour que ces moyens fassent le plus de be- 
sogne au meilleur marché possible 

» Nous faisons appel ici à la sincérité de tous les hommes en- 
gagés dans rexploitation de l'industrie manufacturière; ils 
avoueront qu'ils ont besoin d'une certaine philanthropie, de 
quelque sollicitation du cœur, pour s'inquiéter réellement de la 
situation de leurs nombreux ouvriers ; qu'ils ne les connaissent 
pas et quHl ne leur est jamais venu à la pensée qu'ils leur de- 
vaient autre chose que le salaire de la journée présente. , . 

» Les ouvriers sont aussi libres de devoirs envers leurs maiti*es 
que ceux-ci le sont envers eux. Us les considèrent comme des 
hommes d'une classe différente, opposée et même ennemie. Us 
attribuent à la cupidité des maîtres les maux qu'ils se font eux- 
mêmes 

)> Dans les pays les plus avancés, ils regardent la misère 



< De la mitère des dattes Mtorieutetf t. H, p. 47 et suiv* 

I. 7 
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comme une oppression, et l*idée de recourir à la force pour s'en 
affranchir leur est déjà venue. » 

Ces témoignages que nous prenons presque au hasard au mi- 
lieu d'une infinit-é d'autres de ia même nature et de mènie 
poids, ces témoignages qui résultent d'enquêtes impartiales et 
minutieuses, ne portent-ils pas en eux une conclusion décisive? 
Ne rendent-ils pas tangible la conséquence extrême de la doc- 
trine économique mal entendue d*après laquelle les sentiments 
moraux , effacés comiue hors-d'œuvre des rapports entre le capi- 
tal et le travail, rapports de simple bascule, le travail ue serait 
absolument qu'une marchandise chère ou bon marché suivant 
le besoin qu*on en a ou suivant la possibilité de s'en passer ; le 
salaire, c'est-à-dire la vie de l'ouvrier et de sa famille, qu*une 
déduction mathématique de la règle de l'offre et de la demande? 
N'indiquent-ils pas aussi sur quel gouffre passent à pieds joints 
ceux qui fermant les yeux sur ce qui est, ne sont pas préoccu- 
pés du désir de rétablir Tharmonie par de mutuels efforts? 

A coup sûr, depuis ces contestations trop véridiques d'un la- 
nitiitable état de choses, des progrès notables ont été accomplis 
dans le sens du rapprochement des deux éléments divisés. En 
dehors des droits politiques proclamés \ un généreux mouve- 
ment s'est manifesté ; d'honorables tentatives ont été pleinement 
couronnées de succès; la voix des événements d'ailleurs s'était 
fait entendre impérieuse et irrésistible, il avait bien fallu l'é- 
couter. Mais, si quelques étapes ont été franchies; si de meil- 
leurs rapports ont été créés; si môme, sur tel ou tel point de 
telle ou telle région, le problème a été complètement résolu, le 
fond des choses ne reste-t-il pas le même, n'y a-t-ilpas toujours 
juxta-position plutôt qu'équilibre entre les intérêts divers ; et l'é- 
loquent appel qu'uu des chefs de notre école écunumique adres- 



< En matière de paupérisme» lA liberté, les droits politiques ne sont oeitM pet un re* 

naède universel, on aurait tort de laisser les populations ouvrières s'abuser surce point : — 
on peut très-bien concevoir en eflella liberté s'é|ianoui>sant, et la production insnITisante, 
le salaire avili, l'imprévoyance dissipant même ies ressources acquises; — mais, dans 
la lliéorie de ce livre qui fait dépendre principalement les solutions sociales de l'a- 
vénemeatcbez l'homme de certaines vertus, on ne peut nier que la liberté de la cité, 
ce soleil qui réchauffe les coMirs, ne puisse singulièrement surexciter chez ronvrier, 
pourvu que sa vie'entière ne se pesie pas à disserter au fomnif les Tertns privées anx^ 
quelles surtout il devra son salut. 
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sût^ily aTÎngtpciDqanSy à la bourgeoisie firauQçaisedansleBtenDes 
smvants, manquerait-il aujourd'hui d'opportunité ? « Nous, les 
apôtres de la fraternité des peuples, nous u'avon? pu encore 
faire pénétrer dans les relations de classe à classe le principe de 
la fraternité des hommes; nous bourgeois, fils d'affiranehis, 
nous croyons que les prolétaires, fils d'esclaves, sont d'une 
autre nature que nous. Nous avons encore au fond du cœur un 
reste de vieux Ion ai n païen. Nous ne professons plus avec Aris- 
tote, qu il y a deux natures distinctes : la nature libre et la na- 
ture d'esclave ; mais nous faisons tout comme si nous étions 
nourris de cette doctrine » 

Il y a vingt-cinq ans que ce cri d'alarme a été poussé, comme 
il y a A iugt-ciaq ans M. Villermé eût la douleur d entendre 
dire à un fabricant : « Je fais de Tindustrie et non de la philan- 
thropie; » mais n'est-ce pas hier même qu'un des écrivains les 
plus distingués d'une revue essentiellement conservatrice disait : 
« L'industrie a élevé des manufactures et des usines, mais elle 
n'en a pas rapproché les habitants; au contraire, elle n'a fait 
que les séparer davantage et semer entre eux la discorde et la 
haine. C'est là un phénomène effîrayant et qu'on ne doit pas se 
lasser de faire apercevoir. Le travail de Tindustrie rassemble 
dans un même lieu des multitudes innombrables sous le com- 
laandement supérieur d'un chef. Ces multitudes sont à la fois 
libres et dépendantes, c'est-à-dire placées dans la situation la 
plus fausse où l'homme puisse tomber. Elles ont un maître 
et n'en ont pas. Aucune relation morale n'unit suffisam- 
ment le chef de la manufacture à ses ouvriers. Il n'exerce et n'a 
le droit d'exercer sur eux aucune surveillance : il ne leur 
demande d'autre obéissance qu'une obéissance mécanique. 
Maîtres et serviteurs se voient rarement , ne se fréquentent 
guère, ne se rencontrent pas aux mêmes lieux, et bien que 
réunis dans le même espace, ils vivent à peu près isolés. Ont-ils 
le même Dieu? croient-ils aux mêmes principes? de cette ques- 
tions, jamais ni les uns ni les autres ne se sont souciés. La seule 
relation qu'ils aient entre eux est celle de l'argent. Tous les sa- 
medis le paiement du salaire établit entre eux un rapport mo- 



* Michel Chevalier, Lettrts tur l'Amérique du Hord, kUre XUX. 
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Tnentané, et encore la plupart du temps la caisse du maître 

reniplare-t-elle sa personne. Ainsi isolés ils ment dans le 
mépris et dans la haine * . » 

11 n'est donc que trop vrai, l'antagouisme qui s'étalait il y a 
peu de temps à ciel ouvert n'a pas en réalité disparu ; l'union 
industrielle a pu être créée çà et là; çà et là a été diminué a cet 
immense espace qui sépare le a mill-hand » du a miU-lord,» le 
bras qui représente peut-être la cent millième partie des forces 
agissantes dans la manufacture du seigneur fabricant qui com- 
mandite toutes ces torces^HV employeur, enfin de remployé ; mais 
r ensemble de la situation n'a pas changé S mais le « travail vi- 
vant» (!) est encore trop soin ont presque confondu avec le travail 
mécanique ; mais le lien a beboiii d'être fortifié, universalisé, 
reconnu par tous, comme pouvant seul assurer définitivement 
la paix sociale 



t Émiie Montégut, Revue des Deux-Mondes, l*' ouiTt Lîn aussi snr ce point 
les études récentes de M. Lonis Reyiwad sur le Séoime 4m mamfaetvns, « 11 est 
temps de vérifier ce que deviennent entre les mains de l'industrie les auxiliaires que 
la communauté leur confie... La situation est grave; les hommes prévo^fants sont 

mis en demeure d'y réfléchir. » 

2 E. Horn dans ia préface du crédit populaire de M. Batbie (1863.) 

3 L'antagonisme des classes et la iiôrossité des efforts combinés pour le combattre et 
arriver à une constitution sociale meilleure, étaient encore constatés avuc IVh < e en 1864 
dans l'un des con'zrès libres auxquels donne lieu chaque aauée 1 élude des sciences 
sociales. €ei aiita^uuisme est du re&le aussi l'un des points les plus vigourmuement 
accusés dans la Réformttocial$ de M. Le Play (1804.) 

4 Une des enquêtes les plus instmctives de notre époque, la statistique de l'industrie 
parisienne, par la Chambre de commerce (1864), constate qn*i Paris, sur 101 ,000 fabri- 
cants recensés, iln*yen a que 7,492 employant plus de 10 ouvriers ; 31,480 em- 
ployant de 2 à 10 ouvriem; 62,599 emploient 1 ouvrier ou travaillent seuls. Extrême 
division du travail, dispersion toujours croissante de l'atelier et surtout absence tout 
à fait complète de liens entre les ouvriers et les patrons, tels sont depuis que l'indus- 
trie a réelleniLni envahi Paris, les traits particuliers qu'elle y offre de plus eu plus, 
traits qui r ^,^urtent d'autant plus baillants que l'industrie en général tend à se con» 
centrer ailleurs dans d'immenses ateliers. A Paris, un confectionneur de vêtements qui 
faitpour 8,255.000 fr. d'affaires, emploie 4,000 ouvriers ou ouvrières; il n*en reçoit que 
100 dans ses ateliers, tout le reste est demeuré dans la ville : de tous cas ouvriers il 
n'en connaît aucun. Quelle est {eur vie; qui les assiste moralement? c'est è la Ville i 
y pourvoir l Ainsi donc isolement absolu. AcAtéde telles conséquences, et bien que cette 
situation de travail domestique ait, du reste, sous beaucoup d'autres rapports d'immense> 
avantages et révèle à certains égards de grands progrès, les essais de putronage qui se 
propagent peu à peu d ins les trrandes manufactures constituent, relativement aux liens 
indispensal»les entre ï employeur et l'employé, un état de choses dès aujourd'hui inconi- 
puraijieuicut meilleur. Mais quel argument devons-nous en tirer ici, mim que le mal 
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Ce que nous avons dit du patronage nobiliaire et de la ros- 
ponsabilité individuelle n'explique~t-il pas a l'avance comment 
nous entendons le lien induâtriellf Dans un de ses grands ou- 
mges S M. de Sismondi, après avoir sondé la plaie dans toute 
sa profondeur, proposait, pour la guérir, un système dans le*- 
quel le fabricant, l'entrepreneur d'industrie serait chargé par la 
loi d'entretenir en saule comme en maladie les ouvriers qu'il 
emploie, serait tenu de remplir vis-à-vis d'eux le même rôle que 
les paroisses anglaises remplissent à Tégard de leurs indigents, 
e*est-à-dire de suppléer par des secours obligatoires et réguliers 
à rinsuffisance des salaires et de maintenir par une charité 
forcée Téquilibre indispensable de ces salaires et les moyens de 
subsistance rigoureusement nécessaires à la famille ouvrière. 

Dans un tel système — (et Tillustre historien économiste» 
entraîné par son ardeur pour le bonheur des honunes et pour 
leur participation commune à tous les bienfaits de la vie sociale, 
ne se refusait nullement à ces conséquences plus que rigou- 
reuses du principe posé) ; — dans un tel système, il aurait été 
de toute justice et de toute nécessité d'accorder au fabricant un 
droit de surveillance et de contrôle spécial sur la conduite pri- 
vée des individus dont la subsistance eût été ainsi mise à sa 
charge. Voilà certes une tutelle légale et un patronage oiïiciel 
aussi nets et aussi caractérisés que possible 1 Malheureusement 
une semblable organisation ne conviendrait nullement ni à Tune 
ni à Tautre des deux classes industrielles qui en seraient l'objet. 
Non-seulement elle soulèverait la classe ouvrière qui ne consen- 
tirait jamais à payer sa sécurité matérielle du prix de son indé- 
pendance, mais la loi ne saurait Timposer aux fabricants, car 
ceux-ci aimeraient certainement mieux renoncer à leur indus- 
trie que de se soumettre à d'aussi grandes chances et d'encourir 
une aussi grave responsabilité. 

Rien donc d'analogue à toute institution légale imposant aux 
chefs d'industrie des obligations déterminées, des obligations 
même infiniment plus restreintes que celles résultant du sys- 



étaat encore plus grand à Paris qo'en province, le remède que nous allons préconiser 
en d'une urgenee plus grande encoré s*îl est possible à Paris qoe'partout ailleurs. 
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tème que nous venons de rappeler! Quelque restreintes que 
fussent <}es obligations, le chef d'industrie hésiterait toujours à 
prendre un engagement que, soumis lui-même aux chances de 
la concurrence, il pourrait être dans Fimpossibilité de remplir. 
L'esprit de prévoyance serait d'ailleurs étouffé dans son germe 
chez l'ouvrier obligatoirement garanti. Ces plans sont d'un autre 
âge. 

Des moyens d*un ordre différent ontété proposés pour organi* 
ser le « patronage. » On a demandé à la réforme de la législation 
qui établit Tégalité des partage s , et au droit absolu de tester, pl us 
de durée pourles entreprises etlaûn d'une instabilité « destruc- 
tive des longues relations qui devraient être maintenues entre les 
familles des maîtres et celles des ouinriers ; i> on a réclamé la des- 
truction de ce qu'on a appelé la mauvaise concurrence par un 
régime restrictit imposé aux nouveaux établissements indus- 
triels et qui, par analogie avec rc qui se passe pour les ateliers 
dangereux ou simplement incommodes, exigerait des créateurs 
d'établissements une autorisation préalable et donnerait ainsi 
une plus grande permanence aux entreprises. Dans le but de 
contenir l'agglomération exagérée des populations et de donner 
de la stabilité aux familles d'ouvriers, on a enfin réclamé l'appli- 
cation méthodique et sur une grande échelle de Témigration. 

Un seulmot sur ce dernier moyen. L'émigration qui a pour ré- 
sultat final de mieux répartir les forces productives des nations et 
de désencombrer les points obstrués mérite certainement d'être 
encouragée ; mais en France, elle ne paraîtpas destinée à un ave- 
nir bien considérable. Par des raisons dont l'exposition ne serait 
pas ici à sa place, et, en dehors même des causes pour ainsi dire 
aiguës qui dépeuplent certains pays, — l'Irlande et son lamentable 
exode par exemple, — les peuples qui ont toujours fourni et four- 
niront longtemps sans doute le plus fort contingent à l'expatria- 
tion sont les peuples d'origine germanique, les Allemands etles 
Anglo-Saxons. L'émigration ne fut-elle pas <t un expédient, un 
moyen partiel qui n'attaque pas le mal dans ses sources mêmes 
nous ne pourrions donc la faire entrer bien sérieusement en 
ligne de compte parmi les remèdes au mal qui est étudié ici. 



f M. OdiloQ Barrot. 
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$*agiraitril donc dans notre pensée de ces deux autres moyens 
naturellement sî discutés : le droit absolu de tester ou une res^ 

triction à la création des établissemenL-, industriels?... Pour le 
dernier, M. Le Play qui l'avait défendu dans les Ouvriers euro- 
péens Ta à peu près abandonné dans la Réforme sociale; il n'a 
plus, croyons-nous, beaucoup de défenseurs accrédités. Quant 
à la modification de la loi qui fait le partage égal, nous n'aTons 
pas la prétention même d'effleurer simplement ici une question 
d*une telle importance. Si quelque chose n'a pas besoin d'être 
démontré ou seulement indiqué, c'est la nécessité de maintenir, 
de fortifier la famille, ce fondement de Tunité sociale ; de créer 
là où il n*existe pas le foyer, ce centre indispensable de Texis- 
tence morale du groupe. Si quelque chose frappe d'un autre 
cftté beaucoup d'esprits, c'est que la cuhesion de la famille serait 
chez nous en voie d'amoindrissement et que l'autorité du père 
de famille semblerait décroître. Mais, en admettant que le ca- 
ractère affectueux des rapports actuels ne compense pas la ri- 
gueur des rapports anciens, le remède à cette situation se trou- 
verait-il dans l'abrogation de l'article du Code qui rend l'égal 
partage obligatoire ou du moins ne laisse au père que la faculté 
de disposer d'une certaine partie de son avoir? Le sentiment du 
droit égal des enfants n*est-il pas aujourd'hui si bien passé datis 
nos mœurs que, d'une part, témoin l'emploi actuel de la quotité 
disponible, les pères de famiile. fussent-ils libres, n'agiraient 
peut-être point le plus souvent autrement qu'ils ne le font 
aujourd'hui ; que d'autre part, — et si au contraire ils usaient 
de la liberté testamentaire ou, de leur vivant, de celle des do- 
nations, — il en résulterait des uns vis-à-vis des autres, de ceux 
qui se trouveraient disgraciés vis-à-vis du gratifié ou de « l'hé- 
ritier associé » des haines qui saperaient la famille quand on 
veut la consolider. 

La liberté testamentaire, qu'on peut très-bien concevoir du 
reste comme n'empécbant pas Tégal partage de rester le droit 
commun, en ce sens que le partage pourrait prévaloir en l'absence 
de testament; cette liberté est au surplus réchunée par quelques- 
uns au nom d'un autre principe que l'autorité du père de fa- 
£Qille ; elle est réclamée au nom du principe général de la liberté 
et de la propriété el{e-méme. La Révolution, dit-on, dans ce 
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sens, devait rompre violemment avec FaneieD régime tout en- 
tier. Le droit d'atnesse était la règle à peu près partout. U fallait 
lui substituer une pratique complètement opposée, le partage 
presque absolument égal. Mais lorsque la première heure fut 
passée, lorsque la lutte vive eut pris fin, le Code lui-même éten- 
dit la faculté du père de famille. Aujourd'hui que Tanciei) ré- 
gime est définitivement vaincu, pourquoi ne pas se rapprocher 
de la pratique de la race anglo-saxonne des deux hémisphères, 
pourquoi ne pas donner toute latitude aux testaments et aux 
donations? Malheureusement cette thèse, très libérale avec de 
tels arguments, est aussi soutenue dans un camp absolument 
opposé, dans celui des partisans plus ou moins déclarés, mais, 
grâce à Dieu, devenus assez rares du droit d*atnesse, lesquels 
accepteraient bien, en attendant mieux, la liberté des testaments. 
La difficulté est donc grande. A peine vient-on d'indiquer quel- 
ques-unes des ses faces. La ferme constitution de la famille est 
un besoin évident de Tétat social, mais on est singulièrement 
loin de s^entendre sur les moyens, — et tous ceux qui demandent 
une réforme à un point de vue spécial, vinssent-ils à se mettre 
d'accord pour ajouter les uns et les autres à l'argument tiré de 
la constitutioa sérieuse d'un foyer celui de la liberté du proprié- 
taire et à celui-ci Targument déduit du morcellement excessif 
que beaucoup attribuent au Gode, ce niveleur sans pareil, — la 
société actuelle est tellement et presque si exclusivement possé- 
dée de la passion de l'égalité que bien avant de réformer la loi 
il faudrait modifier les mœurs pour ne pas voir la loi échte de- 
meurer stérile. Quoi qu'il en soit, il y a des esprits sages dans 
les deux opinions sérieuses discutées sur ce point ; mais le main- 
tien du système en vigueur, partage égal avec temperaineut, est 
cependant le plus généralement soutenu ^ 



« M. de Hblinwi {5oMff dê Ja rue StuM-lMon, 1849) «t M. Michel Ghertlicff 
{JùwnuUdaDébaU dn 21 juia 1856), doivent tontefou être nogés avec M. lie Plty» 
bien qu'à dei points de vae difléients-^e ce dernier, permî 1m partiianB de la liberté de 
tester. 

Le système de M. Le Play, tel qu'il Ta développé dans sa Réforme $ocia2e,peut se ré- 
sumer ainsi : il y a trois types de famille : la hmiWe patriarcale fpasteurs d'Orient, 
paysans russes, slaves de l'Europe centrale); h hmWk' instable (c'est la nôtre); la 
famtiie-sonchp II ne peut s'afiir de restituer la première. Tar son impuisi^ancc à 
constituer l'auionle paternelle, l'éducation des enfants, la grande et msme la petite 
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Pour certaing autres moyens qui ont été également proposés, 
toujours en Yue du «patronage » par exemple le maintien de l'exis- 

tence des propriétés indivises et de la jouissance en commun, 
si peu en harmonie avec i esprit de notre temps qui, au double 
point de vue de la production et de la liberté, veut, autant que 
possible^ l'appropriation individuelle, il n'y a pas lieu d'avoir 
de telles hésitations. Laissons donc bien vite de tels moyens 
qui, eusserit-iLs la vcrtii qu'on leur prête, seraient si difficiles à 
faire entrer dans les faits \ Ne cherchous pas ici le remède au 



propiélé, l'esprit de tradition ; par ses tutresineonHnieDtSp la aseonde est le mal de le 
Mdilé actnelle. Abimis /Mamenliff restantraHof établissons donc la trobième 
pir le droit donné aux pères de disposer soit par testament, soit par donation entre 

Tifs sans que leur liberté se (rouve restreinte ni par les légitimes ni par les substitutions 
perpétuelles. Autorisons seulement la substitution à un et même à deux degrés, et 
fomf)Iétons ce régime par une loi ah intestat prescr ivant dans^éf familles-sùuchet 
Iransnii sir n intégrale des biens qui se trouvent iiiiuni inent liés jusqu'à la mort du 
père à 1 activité de la famille, et établissons au tonirau e le partage égal de tous les 
antres biens et même de l'bériiage entier dans le cas où le père n'aura point désigné son 
bèrilisr en Tasaociant à son travail et en le mariant dans l'habitation de famille. En on 
iBol, abandonnons tant à fait notre vieille maxime germaine : Dieu MoUfaii ks héri' 
tkn pour la maxime-loi du droit romain primitif : uH paier Itgattit, Uàjus êtto. 

k un esprit tel que M. Le Play on doit ee qu'on eroit être la vérité, et quel- 
que humble que Ton soit, on Mtsûr, en lui donnant une opinion sincère, de lui apporter 
un contingent utile. Eh bien, son livre d'apparition assez récente au moment où le 
présent travail setermitu', n'a pns encore été comme les Omriers Européens l'objet 
de« études de la crili(ji!i , mais nous serions singulièrement «'(onné si, de tous les 
côtés, une seule mai» tout à fait dé( isive objection n'était laiti* an s^.siciijc i|u'il a éla- 
boré: vous pouvez apparier avec vous dé grand» biens, mai:» ils ne seraient achetés 
i|u'au prix de la concorde, ce bioi le plus préeteux de tous, tous vouln rétablir la 
jMix, et, avec votre inégalité départages, surtout peut-être et déjà avec votre béritier- 
«nseiédésigné dès levivantdupère, vous semerei partout la jalonsie, la désafteetion, la 
h^iae dle-méme. Si on peut parvenir à éviter les démêlés de toutes sortes qui en ré- 
sultent et qui les ont fait à peu près abandonner dans la pratique, qu*on favorise, dans 
l'intérétde la propriété, les partapres faits en nature par tes ascendants; mais qu'on ne 
demaadepas à la France chrétienne et germaine et à la France de la Révolution ce que 
le droit romain lui-même avait lini |»ar adoucir. 

* Nous signalerons ici à litre d'argument autint peut-être ijue de détails curieux 
àa moyens indiqués dans quelques mémoires récemment envoyés à un concours de 
riastitut. L'un des concurrents. M. Hausicker, de Cologne, voudrait que pour prévenir 
Teicès de population, on ne permit pas aux hommes de se marier avant trente ans, 
stSQi femmes avant vingt; il voudrait en outre que l'on exigeât de tons les cofidtdols 
M aiinage an eertîfleat de moralité et la possession de moyens d'existenee. Et, pour 
éviter que les condûiatt découragés ne prissent le parti de se passer d'une union'Jégale 
nndoe difficile, il y aurait dans chaque canton un pensionnat où toutes les jeunes 
fi'le? de dix à vingt ans seraient internées et soigneusement gardées. L'Ëtat monopolisant 
le eoflomerce du blé comme celui du tabac, complète cette théorie. 
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mal présent dans des emprunts littéralement faits au passé. Ne 

jetons pas nos regards en arrière ; ayons au contraire les yeux 
fixés en avant; le remède nous apparaîtra encore et toujours 
dans deux puissances aux trésors inépuisables : la liberté et la 
solidarité. La solidarité; là est le remède à Findividualisme, à 
risolement des classes : non pas cette solidarité qui est du do- 
maioe de la loi, qui a pour unique base l'interprétation littérale 
du droit, pour limite naturelle le droit semblable du prochain ; 
celle-là, elle est honorable sans doute, honorable et nécessaire ; 
mais il en est une autre, qui commence là où la première finit, 
qui ne peut résulter d*une législation positive, qui ne peut être 
que le produit des habitudes et des mœurs, qui va jusqu'au sa- 
crifice, qui a besoin liberté, « qui est spontanée ou qui n'est 
pas ^ « Celle-là, elle est comme la foi, et, comme la foi, elle 
transporterait des montagnes : elle donnerait une fécondité 
merveilleuse à tous les efforts ; elle est un sentiment et non pas 
un article de code ^. Elle u aime la cité, c'est-à-dire non pas 
une abstraction, mais des hommes qui souit'rent, qui sont igno- 
rants, qui ont besoin de nous » 
Comment donc Tinculquer, ce sentiment, comment le faire 

M. Andfé de Maneille deroandenit que potir éteindre le paupérisme od prélevât 

1 p. 100 sur tous les revenus et tnûtemento qui se iMa^oivent ea France, et qu'on 
y ajoutât des primes à prêter sur les mariages^ les successions, l'entrée dans les 
lieux de réjouissance pnhiiqne, ce qui, accumule pcndartl trois ans, fournirait de 4 à 
5 cents millions, dont l'intérèl distribué en pensions poumirait eu dix ans 000,000 
personnes d'une pension de 215 à 'i20 francs. 

M. le docteur Savardon, enfin, dé8ir<»r;iit qu'une C4)ramune modèle foi iiiéc. por les 
enfants trouvés qui y seraient pourvus de tout ce doul ils auraient besoin, depuis la 
erècbe jusqu'aux inatiiutions de l'ftge viril, vint se substituer peu à peu à ranclenne 
commune, laquelle, heureuse eontaglon du honheur, du travail et de Texemple, « trou* 
Terait tôt ou tard son intérêt a faire partie de la nouvelle. » > Tout le reste disparais 
tra par TéoiigratioD dans ee monde ou dans l'autre. » {Séances et iravatis— août, 1863). 

C'est toiqours, on le voit, la pierre philosophale dansuo prétendu remède, c'est tou- 
jours, sons des formes diverses Tabsorbtion de tous dans une communauté destructive 
de l'individu. Lorsque IVnspii»nemer.t de réconomie p()liti(iue ;iur.i été vraiment vulga- 
risé, lorsque chaque prande ville, mettant h profit des exemi)les ([ui sont des conseils, 
aura sa chaire spéciale, ces utopies de plus en plus rares du reste ne trouveront plus un 
coeur généreux, niais aveugle, pour les concevoir et un seul adepte pour les enibrasser. 

* BastiaUVoyea le mémoire intitulé Jiutiee et fraternité, Journal des Économistes, 
t. XX, p. 310. 

* C'est cette sorte de solidarité qui est le sens véritable du grand axiome anglais : 
» La propriété a des devoirs aussi bien que des droits, (Froperly has its duiies as 
ioett itsrighu,) C. Laboulaye. 
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pénétrer dans les masses?... Comment obtenir ainsi par lui des 
résultats qui se refuseraient obstinément à la contrainte. La 
justice seule, le droit seul peuvent être mis dans la loi, mais 
comioaeiit mettra-ton dans les institutions la fraternité non moins 
nécessaire que la justice? Quelle forme en un mot doit revêtir 
« Tassistance intellectuelle, d notre patronage à nous. Cette 
fornae, nous ne craignons pas de le dire, c'est encore la Société 
de secours mutuels qui nous Toffrira : la Société de secours mu- 
tuels arec ses membres honoraires, ses réunions fraternelles du 
maître et de Touvrier dans le sein même deTusioe ou en dehors, 
réunions qui seraient bonnes, ne fût-ce que parlefaitd*une déli* 
bération commune, niais oîi on ne se contente pas de délibérer, 
où l'on s'aime bientôt parce qu'on s'est connu, parce qu'on a 
lu dans le cœur les uns des autres ; où les défiances disparais- 
sent, où les malentendus s'aplanissent, où les plus élevés, sa- 
. chant qu'ils ont charge d*àmes, sentent le besoin de donner 
aux plus humbles le plus grand des enseignements, celui de 
l'exemple ; la Société de secours mutuels avec ses écoles, ses 
adoptions, ses mille aspects tutélaires ^ 

« Le malheur de notre temps, a dit encore M. Michel Cheva- 
lier ^, précisant le remède à appliquer au mal décrit tout à 
rheure, le malheur de notre temps, c'est qu'on est parvenu à 
couper la société en ri( ii\ ramps, entre lesquels un iossé pro- 
fond est creusé : la bourgeoisie d'un côté, les ouvriers de l'autre. 
Vainement, ces deux intérêts sont, de par la force des choses, 
solidaires; on les a mis en état d'hostilité tantôt flagrante, tan- 
têt dissimulée. Le rapprochement entre ces deux forces si bien 
faites pour s'cntr' aider sera le signe que la révolution est ter- 
minée et que nous sommes sauvés. Tout ce qui est de nature à 
favoriser cet accord doit être accueilli avec empressement et 
reconnaissance. Or, on concevrait difficilement rien qui y fût 

* Les meilleurs juges reconnaissent (voir les sociétés de coopération, par M. Casimir 
Périer) que rien ne s'oppose à radmission des membres honoraires dans les associa» 
tions coopératives (qui seront éttidiécs plus loin). A peu près tout co qui est dit sur les 
membres honoraireg des sociétt's de scrnurs mutuels est applicable aux a.ssoLii's béru;- 
Vùle$ des sociétés de crédit muluei. Le principe est le mémo ; les résultats soi laux seront 
aussi avantageux. Ici, comme dans toute cette question, qu'on veuille bien ne pas l'oublier, 
nons parlons lurtoat des débuts ; c'est à une certaine période, ce n'est pas à on état 
définitif qae tons ces nieonnemenU-s'apptiqneDt. 

' QueOUmspoHHqutt et tœiûlet. 



Digitized by Google 



108 DU FAUFÊRISME* 

plus propre qu'une institution au sein de laquelle le bourgeois 
et l'ouvrier, réunis spontanément en grand nombre, s'occupe- 
raient à titre d'associés et de collègues, d'une œuvre de bienfai- 
sance dont profiteraient les classes nécessiteuses en y contribuant 
elles-mêmes, Les membres honoraires des Sociétés de secours 
mutuels, voilà donc le fossé comblé, voilà notre formule trouvée ; 
il n'en est aucune d'aussi féconde, aucune qui soit déjà aussi 
populaire, qui puisse s'adapter ainsi à tous les états sociaux 

Yqyez ce qui se passe, par exemple, dans cette généreuse 
terre de TAlsace : à Wesserling, à Guebwiller et dans beaucoup 
d'autres vallons des Yosges. où les plus magnifiques établisse- 
ments fleurissent à l'abri d'une Société de secours mutuels, 
dont les patrons inspirés par leurs sentiments d'humanité aussi 
bien que par leur intelligence et leur esprit des affaires, sont les 
créateurs, les protecteurs et les principaux associés. Voyez le 
mode recommandé de préférence par cette admirable Société 
industrielle de Mulhouse, qui a fait revêtir au a patronage » tant 
de formes efficaces^ ; voyez enfin l'exemple fourni par un grand 

* Un écrivain qui a fait une étude spéciale du « patronage » etqsi peue eomme nous 

que c'est dans l'action directe, personnelle et continue de l'homme riche, instruit, 
moral, sur l'homme pauvre, ignorant, démoralisé, qu'il faut, en dehors de tonte modi- 
fication ou réforme dans le droit public uu privé, en chercher la véritable formule, 
M. Cijei t)uliez {Etudes sur les causes de la misère) présente trois proupcs distincts et 
déjà formés : la propriété foncière, le capital industriel, et l'association comme devant 
permettre une application générale du principe. Il est évident que notre forme de « pa- 
tronâge n ne prétend nullement exclure Taetion immédiate du propriétaire réaidant sur 
tes terres ou dirigeant aana aide de gérant ses propriétés urbaines ; qu'elle ne prétend 
pas davantage remplacer Taetion de l'industriel dans l'intérieur même de ses ate- 
liers; mais, de même que les sociétés mutuelles résument pour nous les quatre groupes 
conventionnels indiqués par M. Gberbulies comme devant recevoir distinctement l'in- 
sufllaiion du patronage (aysoctafi'in.ç d'amis, associations intructirrs , associations 
moralisantes, associations rrri , atites), de même les sociétés n)utuelles nous sem- 
blent pouvoir être signalées comme devant à elles seules amener ou faciliter par leurs 
membres honoraires les avantages de diverses sortes attendus des trois groupes géné- 
raux en question. 

^ Société d'eneouragement à l'épargne, société des cités ouvrières, société aliraen- 
laire, etc., etc.; la dernière d'après l'exemple de Grenoble, cette ville type des sociétés 
de secours mutuels. (Voyez une Êtudê mtrlaviê MiMriéOe en Àltaetéuu le premier 
n" de la Revue de l*Eti,) 

Quand on parle du centre d'idées généreuiea et pratiques formé à Mulhouse, on 
ne peut pas ne pas citer le nom de Dolfus; ceux de Kœchlin, de Schlumberger, de 
Sch-wartz. Dans le vallon de Munster, la famille des Hartmann occupe utilement une 
population entière. D'autres localités, MM. Scrive a Lille (nous citons au hasard) 
MM. Steinheil et Uieleriein à Rothau, M. Ch. Kestner à Thann, MM. Gros et Roman à 
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nombre d'usines, de maouDactures, de chemins de fer, par cer- 
taines \ilies privilégiées et même par quelques communes ru- 
rales en dehors de la grande industrie et des agglomérations 

d'ouvriers. Soyez sûrs que ce qui est cherché par l'immense ma- 
jorité de ces hommes de bien, ce n'est pas un « respect par^ictt- 
lier^ » une «c soumission plus ou moins déguisée % c'est l'en- 
couragement désintéressé des faibles jusqu'au moment ou 
devenus forts, ils n*auront plus besoin d'appui. L*association 
mutuelle, relativement à ses applications modernes est, du reste, 
encore presque à l'état d'enfance, et l'aide d'hommes habitués 
à la pratique des afiaires, aide sympathiquement offerte, vo- 
lontairement acceptée, pourra assez longtemps sans doute être 
fort utUe en elle-même dans la série d'opérations quelquefois 
compliquées qu'entraîne la gestion sodale ^ 



Wesserling, M. Ctinin-Gridainc et M. David Bacot à Sedan, MM. Saladin à Nane^f, 
la fabrique de quincaillerie d'Hérimoncourt (Doubs), les savonneries de Manailla, etc.; 
PU Angleterre une grande usine métallurgique dite ConigJfe-jTron- H'or^v, qui cnriploie 
plus de 15,000 ouvriers en^a^éi* d Tannée, suivant la vieille iduiMiue du Korthumber- 
land, offrent sous des formes très-diverses des exemples exceplioiinds et admirables de 
tt pairunagc. » Dans cet ordre, quelques industriels ont même été si lom qu li^i ue sauraient 
presque être imités sans eeriains ineonvAUenu, car on «ndnirait pour aînai dire l'oa- 
Trier à croire, saivant rexpression de H. Stuart-Hilli « que le devoir des elasica sapè- 
rienres est de penser pour les classes pamtres et de prendre la responsabilité de leur 
sort, Touvrier étairt dispensé d*agir par lui-méiDe; n'ayant qu'à Taire son travail de 
chaque jour, ii être honnête et religieux; la morale, l'éducation, la religion lui étant 
fournies par son supérieur, qui ;uii ait soin qu'en retour de son travail et de son atta- 
chement, le pupille fut convenablement nourri, vêtu, logé, instruit et même rîmusé. » 
Dans une grande manufacture du Midi, celle de V]lleiieuv€tte,prè8deClermoiii (ilérault), 
tous les ouvriers sont logés cbez le patron et soiU l'objet de soiui» inceiisauts. Avec niuins 
de regrettable exagération, mais avec une générosité qui n'est tempérée que par le prin- 
cipe fondamental : aider ceux qui s'aident, M. G. Mame, propriétaire de la célèbre im- 
primerie de Tours a organisé un « patronage » complet pour les ouvriers occupés dana 
ion établissement. Non-sralement les femmes et les enfants de tous les membres des 
deux sociétés de secours mutuels qui y fonctionnent reçoivent des soins médicaux et 
des médicaments gratuits, mais encore, et c'est ce qui est vraiment digne d'éloges, 
M. Mamc verse à la caisse des retraites au nom de tous les ouvriers sociétaires em- 
ployés dans sa maison des sommes [troportionnées à la durée de leur service dmi lui. 
11 y a là au premier cbtf une intelligente combinaison de philanthropie et d'intérêt 
bien entendus. Dans une telle donnée le patron gagne certainement aux engagemeui» 
stables de ses ouvriers; mats on comprend aussi, et surtout, les avantages de toute 
nature qu'y trouve l'ouvrier lui-même et dont raugmentatton de sa pension de retniie 
n'est peut être pas le principal. 

* Ce dernier point de vue qui est la réalité des choses, reconnue de t nus les boaunes 
sincères, dédaigneux des flatteries faciles, et qui connaissent ce dont ils parient, ne peut 
qu'être indiqué ici, mais il se déduira fortement dans la suite de ce livre. . 
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Nous savons qu'une objection est sans cesse faite à Tiatro- 
ducUon des membres honoraires dans les Sociétés de secours 
mutuels; cette introduction, assure-t-on, c'est celle de la cha- 
rité. Les Sociétés de secours mutuels sont une chose, et les ins- 
titutiuii- purement charitables une autre chose. Les premières 
sont l'antipode des secondes. Nous avons trop insisté sur cette 
distinction fondamentaLe pour n'être pasplus sensibles que d'au- 
tres à cette objection, si elle était fondée : il n'en est rien heu- 
reusement, et il n'y apasiciconcomittance de deux principes qui 
s'excluent. Ce que nous voyons, nous, et ce qu'où duit voir dans 
l'admission du membre honoraire> ce n'est pas sa cotisation en 
argent; cette cotisation,— côté complètement secondaire de la 
question,— nous l'abandonnerions presque avec empressement, 
si elle n'était pas le moyen matériel de l'admission, et nous vou- 
iuu» absolument, nous ne saunuus trop insister sur ce point, 
qu'elle ne serve jamais qu'aux œuvres spéciales, qui ne sont pas 
de l'essence de la Société : le paiement des frais d'apprentissage, 
par exemple, et les secours exceptionnels; la cotisation du mem- 
bre participant contribuant seule à pourvoir aux engagements 
obligatoires, à l'indemnité quotidienne en cas de maladie, à la 
^ournit^re des médicaments, aux frais funéraires. 11 ne faut pas, 
en effet, que le travailleur soit induit à penser, qu'avec les res- 
sources de son salaire, il est dans l'impossibilité absolue de se 
prémunir lui-même contre les éventualités de la vie quand, le 
plus souvent, rien ne justifie une pareille supposition. Il ne faut 
pas qu'il prenne l'habitude de ne pas compter sur lui-même, sur 
son travail, sur son économie, qu'il ne mette pas son orgueil et 
sa gloire à secouer le joug de la misère. Il ne faut pas non plus 
que l'intervention de la charité empêche de constituer Tinstitu- 
tion sur les bases positives et inébranlables qui font le fund 
même de l'assurance. L'extrême division des fortunes et le mor- 
cellement du sol devant de plus en plus faire entrer dans les So* 
ciétés mutuelles une très-grande partie de la population que toute 
idée d'aumône éloignerait certainement, toute intervention ré- 
gulière ci organisée de Taumône doit être ici impitoyablement 



1 tt Une des plus puissantes causes de démoralisation de la classe ouvrière, a dit le 
comité de Tassociation fondée à Mulhouse pour la défense du tnwadl nafiofial, oese* 1 
rait la persuasion où elle serait de ne pouvoir épargner pour les vieux jours, » Q 
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bannie. Rien de semblable heureusement dans Tadmission des 
membres honoraires, telle que nous la comprenons, telle que nous 
l'expliquerons plus longuement, danslecours de ce travail; n'ou- 
bliant jamaisqu*il ne faut aider que ceux qui s'aident eux-mêmes, 

mais fermement convaincu que ceux-là doivent être aidés? tant 
qu'ils sont faibles et puisqu ils ont déjà fait preuve d'effort. 
. L'admission, nullement imposée, Tadmission discutée d'hom- 
mes qui, sans besoins probables, mais avec droit entier de pren- 
dre part un jour aux avantages, s'engagent à supporter les char- 
ges, et du reste reçoivent souvent dès le début les soins fraternels 
et l'assistance personnelle ' ne peut donner d'uinbrages véritables 
dans un état social où l'on ne compte plus les fortunés de la 
teille, simples salariés du lendemain, et où chaque jour le sa- 
larié se transforme lui-même en entrepreneur et en proprié- 
taire. L'institution qui a pour but de faire naître et de développer 
la prévoyance reste bien et exclusivement une institution de 
prévoyance et non d'assistance. Les divers avantages stipulés 
dans l'acte d'association sont toujours <t le fruit de l'économie 
de l'ouvrier, le revenu légitime de son travail, non un secours 
obtenu de la bonne volonté d'autrui n 

Les inconvénients sont donc supprimés et les avantages res- 
tent, profonds, immenses, incalculables. L'antagonisme cesse, 
les classes rivales et les intérêts en lutte se fondent, l'anarchie 
sociale disparaît*. 



* Dans plusieurs sociétés les associés se présentent chez le membre honoraire pour 
iê veiller, comme ils le feieient pour un associé paTiicipaot. 

s Rapport de la eommitsiim tupériewre d'eneourasmetii et de ewveiUanee det 
Sociétie de secoure muiiielff, année iS54, p. 13. 

Cette question est du reste généralement jugée aujourd'hui comme elle doit Tétre et 
Il est peu de critiques qui découvrent dans la juxtaposition tout à fait facultative des 
membres honoraires et participants (f un replâtrage, moins que cela un badigconnage, 
qui dissimule à peine le vicj constitutif de l'édifice que Ton croit raffermir. »(M. Leyraa- 
rie, Journal des Économistes y décembre I8(>0.) En France, en Angleterre, en Belgique, 
l'opinion contraire est celle de la plupart des hommes de progrès sérieux et pratique. 
Citons au hasard MM. Odilon-Barrot, Jules Simon, Casimir Pérler, le docteur Farr» 
réminent statisticien anglais, etc., etc. On trouvera plus loin ropinîon si exceptionnel- 
lement antorisée de UH. Scrahchley et Visscbers. On verra aussi, mais ici expérience 
plus discutable peut'étre, et qui n'a sa raison d'étie que dans le pays de la taxe» le 
gouvernement anglais amené bientôt ^ns doute à faire prendre a chaque paroisse 
le rôle de membre honoraire collectif. 

3 C'est dans une telle donnée qu'on reconnaît doublement vraie cette pensée de 
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Et maintenant, que lui manque-t-il donc, à Tinstiiution dont 
nous dessinons à grands traits les principaux aspects; que lui 

iTianque-t-il pour réaliser les diverses conditions que nous 
avons posées plus haut comme les assises fundamentales du pro- 
grès? Elle organise et féconde la prévoyance par rassociation ; 
par Tassurance elle lui donne des bases solides; par la fusion 
des classes elle lui enlève tout caractère exclusif et en fait une 
puissance de civilisation et de p^ix. Que lui manque-t-il donc 
et quelle physionomie nouvelle doit-elle encore nous montrer? 
Ëh! mon Dieu! il ne lui manque plus rien et le tableau est 
complet; car nous Tavons trouvé çà et là, ce quatrième carac- 
tère que doit revêtir le progrès pour mériter ce nom ; ce redres- 
sement moral et par conséquent religieux des pupulations éle- 
vant leur cœur et leur esprit vers les régions supérieures. 

Oui, le rapprochement des hommes par la réciprocité des 
services et de raffectioo ; les haines éteintes et les préventions 
adoucies; les traditions de la délicatesse et de la probité main- 
tenues intactes et surexcitées; la solidarité de l'honneur et de 
la benne conduite dominant môme la voix des intérêts; les inté- 
rêts de chacun subordonnés aux intérêts d'autrui, car il a bien 
fallu admettre qu*on accorderait plus souvent aux autres qu'on 
ne recevrait soi-même, voilà ce que le peuple, voilà ce. que 
toutes les classes trouveront dans les Sociétés de secours mu- 
tuels ; voilà ce qui aidera tant à la solution du problème éco- 
nomique, car la morale, on n'ose presque plus le répéter, est 
le contraire d*un phénomène extra-économique ' ; voilà enfin ce 



Tocqupville : « ('o soDtles associations qui, chez les peuples démocratiques, doivent 
tenir lieu des parliculiers puissants qu*^ rt'-irnlifc de: roriditious a fait dispa^aiUre.^^ Gbez 
nous Tassot iation devrait donc être plus en honneur qu'en Angleterre. 

< Voir sur la conciliation scientifique du juste et de rutile, de rintérét et du d< ^ir 
les ouvrages de MM. Baudriilart, Dameth et Léon Walras, précédés et guidés dan» 
ertte voie par H. Brot et M. Dunoyer. On $*est deuandé réêemiiiêat (léaiiee de la ' 
Sœiité d'économie politique de mai 1864} bII y a lieu deelasBer les écenomiates en 
Bpirîtnalistea et en malérialisles, et u «on parle clairement en économie politique en 
employant les mots déjà si peu intelligibles en philosophie de sjnritualisme et de maté- 
rialisme. » Pour beaucoup d'esprits qui ne veuirat pas eepimdanl conrondre des choses 
distinctes sinon dissemblables et subalterniser lef? unes au profit des autres, celle 
question semblait ju^ée depuis que J.-B. Say et après lui Rossi, Bastiat, etc., avaient 
si magistralement niariiué ce qu'il fallait prendre nux iondateurs de la science et ce 
qu'il faliuit leur laisser. Si la science de l'observation des faits n'est pas uniquement 



Digitized by Google 



PARTIS t, CHAPITRE lY. 443 

qui contribuera à développtir ce sentiment religieux si néces- 
saire aux nations et surtout aux nations avancées*. « Ximei- 
vous les uns les autres, a dit le suprême initiateur, et tous 
aurez observé la loi et les prophètes. » Quelle est la forme 
sociale où ce grand précepte soit plus en lumière et en honneur! 

Le sentiment religieux qui sauve les États comme les indivi- 
dus ^, qui empêche les nations de tomber dans le scepticisme, 
c'esi-à-dire dans le désordre moral, d'où peuvent sortir tous les 
genres de désordre, toutes les formes de l'impuissance, toutes 
les calamités ; le sentiment religieux, compris non à la manière 
pharisaïque, non pas attaclic à la lettre et (iud;usrnant Fesprit, 
niais compris largement et sainement, ne renvoie nullement au 
delà de la tombe, ainsi qu'on lui en fait quelquefois le reproche, 
nos rêves de bonheur et de justice. Après saint Ghrysostême 
disant que «l'homme doit exercer ici-bas, dans une sphère 
limitée, les mêmes fonctions que le Seigneur exerce sur le trône 
de son éternité; » après la belle apostrophe de TertulUen : « La 



une aeience philosophique, il n'est pas possible non pins d'appliquer à une tcioice qui 
a rbomme ponr objet les métluxle^ absolues qui ont cours en cbimie et en physique. 
L'Ame est un élément puissant même dans le bien-être. MM. Jules Simon, Laboulaye, 
Yée, Renouard, Wolowski ont éloqaemment revendiqué ses droits. 

* Ya-t-on bien pensé? Se figure-t-on ce que deviendraient rhommc, les hommes, 
l'àme humaine et les sociétés humaines, si la religion positive y était effectivement 
abolie, ^i la foi religieuse en disparaissait réellement... Je n'hésite pas à affirmer 
qu ii ii y a point d'imagination (jui puis e se représenter avec une vérité suffisante ce 
qui arriverait en nous et autour de nous, si la place qu'y tiennent les croyances chré- 
tiennes se trouvait tout à coup vide Personne ne saurait dire à quel degré d'a« 

baissement etde dérèglement tomberait rbumanité. (H. Gdiiot, MéditoHont sur la re- 
ligion ehrétiamef mi,) 

« S'il fallait indiquer la force qui, en agissant à chaque extrémité de l'échelle so- 
eiale, suflit à ia rigueur pour assurer le progrès, nous n'hésiterions pas à signaler au 
bas la (in'voyance, au «sommet la reli{?ion. Que la science multiplie ses découvertes, 
qut' la liberté déploie sr-; ressources et rautorité sa puissance, que la civilisation tout 
entière accumule ses grandeurs et ses merveilles, leur labeur ne sera (|u'iinpuissanre, 
si sans rien abandonner des diuils de lu raïAun, elles ue mainliennenl fermement dans 
lei> ailles l'empire dé Dieu. En analysant les Taits et en remuant les cbiffres, la scienee 
sociale fournit au fond le^ mêmes conclusions que la morale. C'est ainsi que sa révèle 
sons toutes les formes, l'unité de la vérité suprême, et que la pensée humaine, dans 
ses effbrts les plus divers, est incessamment ramenée vers le souverain principe du juste 
et du bien. » (Conclusion des Ouvriers européetis.) 

^ Qui sait ce que l'Angleterre ne doit pas au maintien chez elle 'le r«*spril reli 
gieux?... La supériorité murale si connue des ouvriers suisses peut être attribuée 
aussi à la profondeur chez eux du sentiment religieux. 

t. a 
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chair de l'homme, on Taltaque, eh bien ! je veux la d(U*Midre et 
la réhabiliter;.... elle est lo véhicule des arts, elle soutient les 
sciences et le génie ; elle conduit les actions, l'industrie, les 
relations sociales t » n*est*ce pas un des membres les plus émi- 
nents de Tépiscopat français qui écrivait récemment à Fadresse 
de c( chrétiens plus ardents qu'éclairés, » contempteurs par « un 
déplorable malentendu » <* de l'ordre naturel et de la marche pro- 
gressive du monde.» «i Chrétien, quand Dieu s*est reposé de son 

œuwe, il savait que irous deviez le remplacer Le corps pour 

râme et Fâme pour Dieu, le progrès perfectionnant l'homme et 
Thomme rendaiiL gloire à Dieu ' ! » N'a-t-on pas entendu aussi 
un autre, et des plus éloquents parmi les évêques, déclarer qu'il 
« déteste la sombre doctrine de la misère nécessaire i» et qu'il a 
horreur de Tabus du texte de rÉvangHe trop souvent cité : Il y 
aura toujours des pauvres parmi vous, comme si le Christ avait 
dit qu*il était nécessaire qu'il y eût toujours des pauvres? — 
<i Non, ajoutait M. ûupanloup, non, la misère n'est pas d'insti- 
tution divine, elle est d'imperfection humaine. On a dit : <c Faites 
de bonne politique, et nous ferons de bonnes finances. » Je tous 
dis à mon tour : « La charité et Taumône, c'est Tambulance sur 
le ehaiiip de bataille ; supprimez les blessures, et nous suppri- 
merons les pansements. » Que saint Augustin ait pu s'écrier : 
Dieu a peivtds qu'il y ait des pauvres pour que les riches rachè- 
tent leurs péchés, il n'y a là, nous sommes maintenant autorisé 
à' le dire, qu'une salutaire excitation vis-à-vis d^s riches. U 
n'y a pas cette assertion qu'une fatalité quelconque pèserait 
sur l'homme et le condamnerait à la misère en dehors de sa" 
propre insouciance et de l'abandon de lui-même ; et fût-il vrai, 
comme on l'a énoncé, que la charité dût prendre le deuil d'une 
vertu le jour où elle n'aurait plus d'indigents à secourir, 
elle n'a pas à craindre , hélas ! qu'un vaste champ , fût-ce 
celui de l'éternelle indigence morale, ne hii demeure pas tou- 
jours ouvert. Le sentiment religieux n'empêche donc nulle- 
ment de réaliser le bien-être et le droit ici-bas?; il facilite au 
* 

* M. Landriot, Mandements et Discours, t. I*', p. 13 à 20. 

3 Suivant cette belle parole de Porlalis : u Le bien de l'humanité est la fin de la 
loctité. Il esl de noln devoir à nous, tant que noue sommes, de coneonrir selon 
nos forée» et nos moyeiu à proeurer à nos semblebles, dès cette vie et an sein de la 
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eontraire leur pleine et entière réalisation ^ Sans douté il est 
des hommes qui, exhumant des thèses beaucoup moins neuves 
que plusieurs d'entre eux ne le croient le considèrent comme 
un moyen, « comme un frein pour le peuple, » comme un élé- 
ment conservateur exclusivement à Tusage des classes déshéri- 
tées ; mais qu'importe une opinion aussi étroite qu'égoïste , 
opinion de plus en plus discréditée d'ailleurs * ? empèche-t-elle 
la vérité d*étre mie? Même chez nous, où ces graves notions 
sont infiniment moins enracinées qu'en Angleterre, quel esprit 
sérieux ne comprend qu'en présence de la liberté laissée dans 
notre régime aux tendances individuelles, le spectacle du riche 
sans une foi quelconque, du riche abandonné à toutes les sug- 
gestions de la dureté et de Tégolsme serait encore autrement 
hideux et contiendrait autrement de dangers que celui du pauvre 
qui ne trouverait dans ancune croyance Tespoir dans un meilleur 
avenir? Qui ne voit, du reste, que si le progrès moral peut 
heureusement concorder avec le progrès matériel et même à un 
certain point de vue être activé par lui, considérés en eux-mêmes 
et avant qu'une heureuse combinaison d'éléments étrangers ne 
les ait fait pénétrer l'un par l'autre, la mesure du second est 
bien loin de donner la mesure du premier ; que les jouissances 
peuvent, suivant les cas, rapetisserrhomme ou l'améliorer; qu'il 



eité qui nous raitsemble, la plu& grande somiae paisible de bonheur. » {Lhamme et 

la Société.) 

• N'est-ce point un prêtre catholique qui disait dernièrement, au giand seandale de 
quelques-uns, mais à la vive approbation de beaucoup d'autres : Si la révolution de 
1788 n'était pas faite, U ftudrait la fiiirar... 

' Voyef le célèbre livie de La Sageitê publié par Charron en 1601. 

* En matière religieuse, tout, même la négation absolue, mais qui provoque l'afSr* 
motion dans la croyance, tout est préférable à l'apathie et même peot-Àie à cette sorte 
de foi dont parle Montai^^ne « que la lascheté et la faiblesse de cœur plantent en nous 
et establissent, qui ne croid ce qu'elle croîd que pour n'avoir pas le courage de le des- 
croire, » tandis qu'il en est une autre au conlraire qui pour ceux (ju'olle anime peut 
^re w le dernier mot de la raison » Au réveil chrétien du corumenceuient du siècle 
et à i elaii de philosophie spiritualiste dont il lut accompagné avait bientôt succédé 
vas espèce de sécheresse et d'indifférence vis-à-vis du monde invisible qui aurait iiui 
par amoindrir le r^le supérieur de la France parmi les autres nations. Malgré ses har* 
ditsses, le mouvement actuel de la critique, avec cette espèce de aéculariaation de la 
lUolo^ qui en est la suite, regrettée par cemc-cl, vue avec satisfaction par oeux-4i, ne 
doit pis être considéré, croysns-nous, comme un symptftnc d'afbiblissaMnt religieux. 

' DeSacy, sur les Mcditaliom de M. Guizut. 
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n'y a donc pas à s'enorgueillir sans réserve de nos conquêtes 
quotidiennes sur la nature, de raccroissement rapide de la 
richesse, et à croire que leur développement remédiera par lui- 
même au désordre qu'on ne voit pas. 

La foi, cette notion du divin et de réternel qui doit tout 
féconder ou dont l'absence laissera toutes les découvertes au 
moins stériles, la foi est le plus libre de tous les sentitnents, de 
tous le plus réfractaire à^la contrainte. Qu'il y ait ou non un 
intérêt social à ce qu'elle soit partout éveillée ; que l;i honteuse 
idolâtrie de la matière, dont nous avons été trop souvent les 
témoins, soit arrivée parfois à un point tel que le dévouement à 
n'importe quelle idée surhumaine dût être considéré comme un 
inestimable bienfait; que la nécessité d'un credo pour tout le 
monde soit évidente comme la iaaiière du soleil ; que la justice 
ne puisse en rien être fondée sur la négation ou Toubli de 
l'idéal ; il n'y a malheureusément qu'à attendre patiemment le 
réveil de la foi ét de la croyance. Mais ce réveil, qui arrivera, 
n'en doutons pas, car la loi est un élément primitif de l'Ame 
humaine, car croire nous est aussi naturel et aussi nécessaire 
que raisonner, car k 1 iiilini est pour nous objet de croyance, 
non de science, également impossible à rejeter et à pénétrer ' , 
ce réveil ne pourra certainement qu'être hâté par celui de tous 
les nobles instincts qui iont voir à l'homme, dans la s^atisfactiuii 
de ses besoins matériels, autre chose que ces besoins mêmes. 

Encore un coup, recommandez tant que vous le voudrez à 
l'ouvrier d'être moral et d'être vertueux, d'aimer son foyer 
et d'abandonner ses mauvaises habitudes ; recommandez-luî, 
avec Burke, a la patience, la frugalité , le travail, la sobriété 
et la religion, le reste n'étant que Iraude et mensonge ; » la 
prédication pourra lui paraître saine et raisonnable, mais 
ce ne sera qu'une prédication, et le lendemain le trouver^ ce 
que l'aura laissé la veille Mais, s'il faut, pour mériter l'es* 

* M. Guixot. 

s La question de moraltti et de sobriété a été prise souvent sous un autre aspect. On 
a proposé par exemple une réduction considérable dans le nombre des cabarets; nombre 

exorbitant, il faut bien le reconnaître et en gémir (350,000) ; mois, indépendamment 
du point de vue de la liberté, étes>vous bien certains d'atteindre le résultat que vous pour- 
suivez?. ..Ne pmirripz-vous pas obtenir tout simplement celui-ci : Ih< c^iluircts conservés 
plus encombrés qu'auparavant ?...ÂvaQcerez-vou8 les beuresde fermeture ^ qui vous dit 
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time et le respect de ses frères associés avec lui dans le soin 
d'intérêts semblables, s'il faut pour ne pas même se voir hon- 
teusement exclu d'au milieu d'entre eux, qu'il soit vertueux et 
moral ; s'il y a des hommes intéressés à la régularité de sa con- 
duite et de ses mœurs et qui aient droit de lui demander compte 
de ses fautes, le piincipe d'amélioration, essence de la sociabi- 
lité, portera alors ses fruits et le résultat qui fût demeuré sourd 
à l'exhortation la plus éloquente comme à l'injonction la plus 
formelle, viendra de lui-même et sera peut-être dépassé ^ 

Ceci est bien absolument le dernier trait , et maintenant 

jetons un regard sur l'ensemble de l'œuvre, et examinons de 
haut le rhomin que nous venons de parcourir. 

Quel que soit le point de vue, — physique, intellectuel ou 
moral, — auquel on se place pour apprécier le rôle qui s'offre 
à la Société de secours mutuels dans Fensemble des moyens so- 
ciaux, il est impossible de ne pas être soudainement saisi de 
rimmense portée de ce rôle. Que des philanthropes estima- 
bles, observateurs à courte vue, faisant le dénombrement des 



qu'ainsi que cela a d^à été maarcpié, ces consommatioi» meortrières, que vous ra* 
doutez avec raiBon, ne seront pas, à ce moment même de la fermeture, emportées pour 
« achever la soirée » jusque dans le sein de la famille où elles introduiront peut-être 
l'intemptoinee. La vraie moralisation de l'ouvrier est ailleurs que dans les expédients. 
Même observation poni- r.ibolition du chômage du lundi et autres moyens réglemen- 
taires d'amélioratiuû. Les prohibitions Ipp:islatives et administratives, souvent du reste 
inapplicables, peuvent avoir leurs bons côtés comme les prédications pures ; mais rien 
ne vaut les institutions libres t|tii prennent le mal à sa source et qui, par leur nature 
méiue, refrèneat les mauvais penchants et réforment les mœurs. 

Combien ees vérités si simples nous sont encore étrangères t Aux États-Unis 100,000 
hommes s'engagent publiquement à ne pas faire usage de liqueurs fortes. « Il eat à 
eroire, dit M. de Tocqueville, que si ces 100,000 hommes eussent vécu en France, cha- 
cun d'eux se serait adressé individuellement au Gouvernonent pour le prier de sur^ 
veiller les cabarets sur toute la surface du pays. » 

* Nous citrrons plus loin des exemples nombreux faisant toucher dn doipt la vérité 
de celte T-^t rtion. Disons dès maintenant qu'un nombre trcs-oonsidérable de sociétés 
de secours mutuels, fondées depuis lrès-loiit,l.emps (iéclareut avec un légitime orgueil 
qu'il u y a jamais eu contre un seul de leurs membres un exemple de condamnation 
jndiôaire quelconque. 

L*auteur des Essais a dit : 

« Quand par sa droieture je ne snyvrai pas le droict chemin, je le soyvrai pour 

avoir trouvé par expérience, qu'au bout du compte, c'est communément le plus heureux 
et le plus utile. » En dehors m^me de la notion supérieure de l'honneur, la pratique 
des sociétés de secours mutuels fait toucher du doigt aux sociétaires cette doctrine de 
rintéréibiea enten4u. 
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établissements destinés à soulager l'humanité soufrante, assi- 
gnent tout simplement à ISj Société de secours mutuels, dans 
leurs consciencieux catalogues, une place analogue à celle des 
bureaux de bienfaisance, voire même des soupes économiques 
ou de telle autre ingéniosité de cette dernière catégorie, il n'y a 
rien là que de prévu, puisque l'institution n'est encore qu'à l'état 
d'enfance, puisqu'il faut regarder dans TaTenir pour en voir toute 
la puissance de projection, puisqu'il &ot sortir de Tornière. Que 
d'autres, tout en voulant bien reconnaître que la prévoyance 
est d'un ordre supérieur à l'assistance, les parquent dans le 
soulagement exclusif, immuable de la maladie, et sous prétexte 
de prudence comme sous peine de chutes misérables, leur re- 
fusent à peu près toute autre préoccupation, comme s'ilsn'airaient 
pas entendu les hommes les plus compétents et les plus pratiques 
justement chargés de modérer au besoin le mouvement, écrire 
vingt fois : les Sociétés de secours mutuels « ont devant elles 
un champ pour ainsi dire sans limite ' ; i> comme si on ne 
. pouvait leur opposer ce témoignage pris au hasard entre cent 
de la même autorité et d'origines différentes : « Les Sociétés 
de secours mutuels sont devenues un fait considérable, qui tient 
désormais une place importante parmi nos institutions ' ; w cet 
aveuglement devant des faits qui marchent, devant des cadres 
qui chaque jour s'élargissent, finira sans doute par céder peu à 
peu à la triomphante évidence ! 

Que d'autres enfin, terrorisés par la seule idée de rassociatiori, 
dans laquelle ils ne peuvent trouver que des passions mauvaises, 
oubliant d'ailleurs cette parole de Thomas Ruggler ^ : a Qu'il y 
a du bien et du mal dans tous les établissements humains; que 
le bien est toujours le but qu*on s*est proposé en les formant ; 
que le mal ne procède que du mauvais usage ou de la fausse 
destination qu'on en fait; » ne vuyant pas en outre que, si le 
bien immédiat et certain qui résulte d'une institution l'emporte 
de beaucoup sur le mal éventuel et douteux qu'elle peut en- 
traîner, la cause de cette institution est gagnée; que d'autres 
repoussent les sociétés de secours mutuels comme dangereuses, 

* Bapport de la eonmUêionpematmte belge, 1861, p. 12. 

> Jnles Simon, la Liberté, t. Il, p. 212. 

> Hi8t9ir9 étt pdnmt, letUe LX. 
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comme pouvant se transformer en une armée menaçante pour 
tous les gouvernemenU qui les laisseront s'organiBer; cette 
appréhension est encore dans Tordre, n est des hommes, en 
effet, qui, conservateurs sans logique, ne comprenant pas que 
certaines impassibilités frapperaient les classes supérieures 
d'une véritable déchéance morale, ne voient le salut des socié- 
tés que dans Timmobilité ; qui se persuadent môme a que tant 
qae la machine va, il est vraisemblable qu'elle ira toujours et 
que la patience silencieuse des masses souffrantes est dans le 
cuura imariable des choses *. » Parmi ces hommes, les timides 
et les aveugles ne comprennent pas que si on se borne aux pal- 
liatifs, sans danger, il est vrai» Tindustrie, c'est-à-dire la seule 
ehose puissante et vivante de Tépoque, finira par apparaître aux 
multitudes « comme un fait servant un petit nombre de privi- 
légies au détriment du plus grand nombre , comme un fait 
n'ayant d'autre raison d'être que l'acquisition de la richesse 
pour quelques-uns » Les égoïstes aperçoivent bien la possibi- 
lité de cette conviction dans les masses, mais, absorbés qu^ils 
sont par les intérêts matériels, ils espèrent qu'elle n'entraînera 
pendant longtemps, sinon toujours, que des colères sourdes et 
qu'elle ne descendra plus dans les faits. C'est l'histoire de 
Louis XY voyant de loin la révolution, mais sachant bien qu'il 
pourra finir sa glorieuse vie en paix. 

Toutes ces aberrations individuelles sont donc dans la logi- 
que presque normale des passions et des intérêts. Mais qu'une 
classe tout entière, aussi éclairée que la classe moyenne ne 
trouve pas dans la saine compréhension de sa situation actuelle, 
comme de son r61e historique, Tobligation de prendre en main 
la cause des sociétés de mutualité, de la faire absolument 
sienne et d'y réaliser rid»kl de dévouement et de fraternité qui 
est leur idéal, c*est ce que nous ne pouvons admettre, c'est ce 
qui ne sera certainement pas. Ëuvoyer son offrande au bureau 
de bienfaisance, figurer sur les listes de souscription de la cha- 
rité, ce n'est pas là avoir l'intelligence des temps présents ; ce 
n'est pas payer sa det^ sociale : cette dette, c'est l'assistance 



< Charles de Rémusat, Rtvue dés Deux-Mondet du août 1856. 
s Montât, BefBUB Dem-Mcndu, 1*' mars 1S55. 
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réelle, la sympathie, Félan du cœur^; la communion réelle 
avec les masses, la démua^tration effective fiilin, que l'indus- 
trie ne représente pas uniquement des intérêts matériels, mais 
symbolise l'idée morale du travail. Les 80,000 membres hono- 
raires qui constituent actuellement en France l'intervention 
des classes riches ou aisées dans les sociétés de secours mutuels 
indiquent, entre autres preuves, le chemin que ces diverses 
notions ont encore à faire pour être complètes ; mais le germe 
en est jeté de toute part ^. On s'est demandé ^ si ce ne sont pas 



* a El quand je distribuerais tout mon bien pour nourrir les pauvres, et que je livre- 
rais mon corpâ pour être brûlé, si je n'ai point II charité, tout cela ne sert de Hen. » 
de saint Panl aux Corinthiens, eh. un, v. 3.) 

« DansV^ deCridina, vivait an puissant et généreux rajah Donuné Kourronn qui 
chaque matin avant son déjeuner distribuait en aumônes une somme de cent piéeesd'or. 
Il fut tué dans une bataille et entra dans le paradis où il vit des montagnes d'or. Tout 
cet or est à toi, lui dit un des gardiens de réternel séjour, tout ce que tu as distri- 
bué en aumônes s'est ainsi multiplié. Le rajah se réjouit <lu fruit de ses bonnes œuvres, 
puis bientôt, comme il avait faim, il demanda à manger et le gardien lui dit : Si, lors- 
que tu étais dans ton royaume, tu avais charitablement donné aux pauvres boisson et 
aliment, tout ce ipie tu aurais donné se serait ici multiplié comme ton or. Rappelle- 
toi si jamais tu as eu une de ces compatissantes sollicitudes. Le rajah réOéchit triste- 
ment en silence, puis enfin répondit : 4e me souviens qu'un jour qu'il y avait prés de 
moi un grand banquet, un pauvre homme qui avait faim vint à moi et me pria de lui 
montrer la maison où les conviveeéta^t réunis. Je h lui indiquai du doigt. Eh bien, 
reprit le gardien, pour ta récompense, tu mettra«5 dans ta bouche re doi^'t qui a clé 
utile au pauvre et tu ne souffriras plus de la faim ni de la soif, s Légende indienne 
recueillie par M. X. Marmier.) 

^ L miérél des classes possédantes est évident à tous les points de vue. 

Dans la lecttare d'un ouvrage déjà cité de M. Cherbuliez, nous avons été vivement 
frappé de la proposition suivante : « L'aetiot des idées communistes ne saurait étr« 
neutralisée que par les idées analogues d'association et de patronage. » Autrefois, con- 
tinue à peu près Tauteur, l'ouvrier faisait partie d'un groupe social, plus ou moins 
tyranniqne, toujours tutclaire. Aujourd'hui qu'il estafPtanchi de tout lien, l'ouvrier 
se trouve en dehors de la société générale, il se trouve désassocié. l'el est le sens 
intime, l'explication humanitaire des aspirations communistes Rcplnnf^ez l'ouvrier 
dans la vie sociale, donnez-lui des liens, des stimulants, et, beaucoup mieux que par 
les moyens répressifs, beaucoup mieux même ([ue par des notions scientifiques abs- 
traites; vous lui ferez comprendre l'appropriation individuelle et le néant pour lui 
de toute subversion violente de l'ordre établi. Resteront toujours les désirs chimériques 
et les préventions obstinées de quel(|nes-uns (c'est une conséquence forcée du mouve- 
meut économique des sociétés modernes) ; mais vous aurez enlevé aux communistes 
leurs véritables chances de succès. Que si le développement providentiel de l'humanité 
voulait une fusion de plus en plus étroite des intérêts, vous aunes, par vos associations 
partielles et permanentes, amené insensiblement sans secousse, sans phase de destruc- 
tion, l'organisation sociale nouvelle. 

3 M. Vivien, Études administratives ^ t. U, p. 45. 
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plutôt les (MMîasioiie de servir qui manquent au zèle que le zèle 

aux occasions de servir. Puisse la vérité de ce bienveillant point 
de vue être ici démontrée * . 

Bleu puéril serait l'esprit de système qui nierait la valeur des 
enseignements que les traditions comme les faits peuvent ap- 
porter dans les théories sociales elles-mêmes et dans les abs- 
tractions pures; eh bien, supposons l'industrio moderne dans 
ce moyen âge qui a été Tobjet de tant de dorilications insen- 
sées, de taut de calomnies gratuites, dans ce moyen âge qui, en 
dépit d'une inégalité monstrueuse dans Vordre politique et 
civil, offre après tout, sous le rapport non des relations entre les 
classes, mais des relations entre les individus, une image plus 
que grossière mais assez exacte du type que devrait toujours 
représenter une société : combien différentes eussent été, par le 
lien corporatif comme par les mœurs, les relations du maître et 
de l'ouvrier. « Il y aurait eu un chapelain de la manufacture 
comme il y avait un chapelain du château. Maîtres et serviteurs 
se seraient agenouillés aux mêmes autels, auraient éeouté les 
paroles également applicables aux uns et aux autres des minis- 
tres de Dieu, auraient ou les mêmes croyances. Sous cette 
influence morale, une hiérarchie du travail (cette chose si dési- 
rable) se serait organisée ; des droits et des devoirs mutuels 
seraient nés. En retour de l'obéissance et du travail de son ser- 
viteur, le maître aurait étendu sur lui sa protection. Si l'indus- 
trie doit réellement établir des relations nouvelles entre les 
hommes, ce n'est encore que par cette méthode qu^elie y par* 
viendra', n 

Couleur locale eteffets pittoresques écartés, ne sommes-nous 

pas fondé à dire que la société mutuelle encore rattachée par 
tant de liens à la corporation du moyen âge, que la société mu- 
tuelle, telle que nous l'avons plus haut définie, «wec sou rappro- 
chement intime de Tindustriel et de l'ouvrier, ses assemblées, 



* Dans cet ordre d'idée», il convient de citer notarament la Société nationale «i'encow- 

rofjemert an bien, créée pour propa;,'er dans les classes ouvrières, les prinfiprs et les 
habitiiiies (le moralité, d'ordre, d'ccMiK.îiiie et de tfuiptMMiw-', foiniéo pai' .M. Monuré 
Aruoul, et présidée par M. de Ladoucette. u Chacun se duil ù tous, » telle est 1 épi- 
graphe de cette société. 

* Montéguti ut suprà. 
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sa tribune commuiie, sera la forme tutélaîre qui^ mise de plus 
en plus en rapport avec les idées et les besoins de notre temps, 

donnera à l'industrie et au travail cette âme qu'ils avaient à une 
autre époque et qui leur manque aujourd'hui. AParis par exem- 
ple, où, par suite de la dissémination des oumers et du mode 
même du tmvail, les patrons, nous l'avons vu, sont si peu en 
relations jusqu^ici avec ceux qu'ils emploient, qui les enricbis- 
sent, et qui isuat plus livrés à eux-mcmes qu'en aucun autre 
point du monde ; à Paris ou, sur 416,811 ouvriers recenses ^ il 
n'y en a pas encore, nous l'avouons avec un vrai chagrin bien que 
confiant dans l'avenir, il n*^ en a pas 35,000 dans les sociétés 
de secours mutuels, comment des industriels intelligents et qui 
ont quelque chaleur au cœur ne s'eiforceraient-ils point, nous ne 
disons pas d'aller visitei tous les ouvriers chez eux, nous sommes 
pratique, mais de créer des sociétés, mais d'étendre celles qui 
existent, comment tout au moins ne deviendraient-ils pas mem- 
bre honoraire d'une société de secours mutuels. Ah! l'industriel 
parisien qui n'a pas, lui, comme celui de Mulhouse ou de Wesser- 
hng, d'écoles, d'églises, d'hospices et de jardins à établir autour 
de son usine, puisque son usine est souvent presque un simple 
comptoir; cet industriel, qui pense pouvoir se reposer sur la 
\îile de tous les soins de cet ordre, de toutes les protections 
essentielles, il ne sait pas ce qu'il gagnerait pour lui-même, et 
dans sa conscience satisfaite et jusque dans ses intérêts, s'il ne 
croyait pas que la paie,ie samedi, suffît à tous ses devoirs ^ ! Nous 
allons plus loin : l'ouvrier, à Paris, sent si bien son isolement 
qu'il créera de plus en plus, c'est évident, des associations pour 
s'y soustraire. Eh bien il y a opportunité, tant qu'il accepte 
sans défaveur l'idée des interventions bienveillantes, tant qu'il 
ne songe pas reconstituer à un certain point de vue les com- 
munautés closes du passé, de ne pas lui laisser prendre l'ha- 
bitude de ces réunions absolument tranchées où les travailleurs 
seuls sont en face des travailleurs. Le patron, pas plus que 
l'ouvrier sans doute, n aurait à gagner à cette barrière nou- 



♦ Chambre de commerce, — enquête citôe. 

2 Un constructeur de machines emploie 2,585 ouvriers, et lait pour 15 millions 
d'affaires. — Quelle institution particulière a-t-il fondée pour les ouvriers? — 
Aucune (t'ind.). 
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Telle. On le voit, les considérations les plus décisives recom- 
mandent la mutualité aux classes possédantes. 

Quant aux hommes qui ont créé des corps de doctrine, et qui 
ont envisagé sous tant de faces diverses les questions de réno- 
vation sociale, leurs divcrg-cnces ne pcuveiit-elles pas se fondre 
ici dans un exceptionnel accord ?... Quelle est l'école propre- 
ment dite qui pourrait récuser la société de secours mutuels? 

Serait-ce l'école économique^ qui attend, il est vrai, en partie 
le progrès de Tabolition des entraves fiscales et de l'extension 
de la production industrielle et agricole, mais qui est l'ennemie 
de l'intervention de TÉtat dans les questions d'assistance ; qui 
préconise avant tout les idées de prévoyance, d initiative et de 
responsabilité individuelle? Non, car les sociétés mutuelles ne 
reposent que sur ces dernières idées. Réduction certaine, par 
exemple, après un temps qu'il n'est pas possible de déterminer, 
des dépenses des hôpitaux et hospices; peut-être un jour dispa- 
rition complète de la plupart de ces établissements, elles engen- 
drent des effets qui rentrent essentiellement dans Tensemble 
des deMerata de l'économie politique ; aussi ont-elles toujours 
eu une place des plus brillantes dans le prograinuie écono- 
mique 

Serait-ce Técole qui s'est appelée de l économie politique chré- 
tienne^ ou Fécoie purement charitable? Non, car ces écoles, 



* « La rapide extension des sociélét miltuelles produira dans la situation des classes 
laborieases ramélioration la plus considérable qa'il soit po.«sible d'espérer dans les 
conditions aetueUes de notje orgaaisatioD sociale. » {Diet* d'éeon» poWrtgue, I. 11, 

p. 641.) 

2 M. de Villeneuve -Hargemont, {Cours d'^ennomie clirrtienne.) 

M. Charles Périn, professeur à l'univorsilé ilt; Louvain {De la richesse dans les 
sociétés chrétiennes); M. l'abbé €k>rbière, {L'économie sociale au point de vue 
eMwfi) ; M. Auguatio GocfaiD, on vrai eathoUqae et un vrai libéral. On pourrait 
ajouter le père Gratry, qui a dit dans les Soureett p. 182 : « On ni*assure que récono- 
mie pollliqne est un fléau ; moi Je dis : c'est le salut des soeiétés, » déclaration d*au> 
tant pins importaote, qu'on professe bien haut dans un camp voisin que tous nos 
maux viennent « des doctrines anli-sociales, et anti-catholiques de l'économie poH- 
Uquc moderne; » (« les plus astuciouv m'^nteuis parmi les éronomislcs, sont dans l'impos- 
sibiliLi' (le le nier; ») « que le paupérisme est partout propoi Uonné préc isénienf lUi deçré 
suivaoi le'iuel la difliision et la mise en pratique de» lumiorcs ('conomiques sont arri- 
vées; ^que plus li > a de lumières économiques, plus il y a de misère, plus elle est 
iotease, » que « Véeotiiomieme, dont le libre échange patronné avec tant de chaleur 
par TAngleterre et les loges maçonniques» dotera bientôt toute TEurope, est une téri* 
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elles aussi, sont plus ou moins les adversaires de l'assistance par 
rÉlat, qu elles n'admelteut tout au plus que comme un appoint 
de la charité privée; vi leurs plus illustres représentants ont 
toujours exalté les sociétés de secours mutuels et se sont même 
placés à la téte du mouvement qui se manifeste aujourd'hui 
à. leur égard La mutualité n'est-elle pas on définitive la conci- 
liation la plus naturelle de la charité intelligente et des doctrines 
économiques ? 

Serait-ce cette école qui s'est récemment produite à la suite 
de deux livres dont le premier est déjà célèbre et qui cherche 

sui lniit ses foi mules dans l'observation directe des faits?... Dans 
le premier de ces livres, ic chef de cette école, en étudiant les 
diverses formes de la prévoyance, nous avait semblé donner au 
groupement spontané des populations ouvrières en sociétés de 
protection réciproque une attention tout-à-fait particulière, et il 
avait même désigné nominativement les soci<''tés de secours mu- 
tuels comme devant occuper une place considérable dans le 
régime nouveau. Dans le second ouvrage au contraire ^, bien 
que se comptant par milliers dans chaque région manufacturière 
de rOccident, elles ne nous sont plus représentées que comme 
palliatif à certains maux d'un ordre de choses vicieux, « devant 
rendre de véritables services aussi longtemps que durera le 
régime de Tindépendance absolue du patron et de Touvrier, » 
mais ne « pouvant contribuer à l'extinction du paupérisme et 
devant devenir inutiles dès que ce but sera atteint. » 

Ce n'est pas sans un vif regret, disons-le, que nous avon^ \u 
un homme dont nous ne partageons pas toutes les idées, mais 
dont les travaux se distinguent par tant de qualités tout-à-fait 
exceptionnelles, porter un tel jugement sur notre institution. Ne 
devons**nous plus cependant le considérer comme un partisan 
des sociétés de secours mutuels? nous ne pouvons le penser. 
Le paupérisme, hélas ! bien que M. Le Play déclare qu'il pourra 
être détruit comme l'a été l'esclavage ^ n'est pas sans doute ab- 



table plaie socialt% iintrement lerrible que la peste du moyen âge. » (Journal le 
Monde, ân 3 juillet 1864.) 

' M. de Mclun, par exemple. 

> T. I, p. 389 et raiT. 

» T. n, p. 33. 
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solument sur le point de disparaître. Quant à T indépendance 
du patron et de Touvrier, ne se fait-on pas illusion quand on 
croit que, fut^elle modifiée dans de certaines proportions et le lien 

fut-il fortifié, elle ne restera pas au fond le régime de Tindus- 
trie et du travail ? Reconnaître les services des sociétés de secours 
mutuels tant que dureront le paupérisme et l'indépendance du 
patron et de Fouvrier, n'est-ce donc pas conclure implicitement 
en faveur de ces sociétés? 

La multiplication des sociétés de secours mutuels peut, si 
vous le voulez, être considérée «comme un des plu? sûrs symp- 
tômes de l'accroissement du mal' ; » mais elle donne aussi la 
mesure du développement des moyens employés pour tenter de 
le vaincre. Dans le combat contre a les principales sources de la 
misère, notamment Fintempérance et les autres vices de la jeu- 
nesse et de V'dge mûr, la vieillesse et les iniirmités prématurées, 
les chômages, les désordres atmosphériques, les épidémies et 
les autres calamités publiques ou privées » (nous reproduisons 
telle quelle la nomenclature), la mutualité, « palliatif pour cer- 
tains maux présents, » n'aura-t-elle aucune part appréciable ; ne 
pourra-t-elle pas <( pallier ces sources elles-mêmes? Son im- 
puissance à cet é^ard est-elle véritablement organique, et les 
sociétés qui reposent sur elle ne pourront-elles jamais u s'éle- 
ver au-dessus du rôle modeste qu'elles remplissent? N'est-on 
pas en droit, au contraire, de « se persuader, y» avec beaucoup 
de personnes, et en adoucissant seulement un peu la coule ni- 
que «ce régime envahira de plus en plus la civilisation moderne, 
et que les cas nombreux de patron a ï:e qu'on y observe encore 
sont les derniers vestiges d'un ordre de choses qui ne saurait se 
perpétuer ; » de se trouver disposé à voir dans les sociétés de 
mutualité les germes « d'une nouvelle organisation sociale, » 
ces sociétés conciliant la sécurité des familles avec la fécondité 
du travail individuel, et ue devant faire du reste qu'appliquer 



* On lit à la tab!o dji livre de M. I^e Play au mol Socit'tvs de secours mutuels, « »e 
multiplient comme if vice et rimjircvoyance : » ne pourrail-oii pasdire avec autrement 
' de raison « mulii^jHenl en proportion de la prévoyance et du la vertu. » La seule 
mesure à notre avis, (jne puisse donner la mnltiplication des soeîétés de secours 
mutuels, lesquelles affirment ènergiqaement la prévoyance» c'est la mesure de la 
néeessité sentie de cette prévoyance, ce n'est pas la mesure de Yimpriooyance. 
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aux besoins de noire époque ua des principes fon danientaux des 
anciennes corporations d'arts et métiers? c'est ce que Tavenir 
seul pourra éite en dernier ressort* — Quant h nous » nous 
nous plaçons résolùment du côté de la seconde opinion. L'école 
qui seiiible s'en écarter aujourd'hui, attribue la plus grande im- 
portance au patronage, mais n'a qu'une foi restreinte dans l'as- 
sociation. D'autres, au contraire, se fondant sur l'indomptable 
tempérament de la France, ont une confiance absolue dans 
l'association, et rejettent tout patronage. La Société de secours 
mutuels, telle que nous Favons expliquée, et avec les adjonctions 
que nous lui avons données, a les avantages du patronage et de 
l'association . A tort ou à raison , irousle reconnaissez vous--méme , 
l'esprit moderne ne veut pa» du premier ; et ce n'est pas trop de 
dire avec vous que, pour le moment présent, « il le bait » L*es- 
prit de tradition veut pénétrer la seconde par des éléments con- 
servateurs. Les deux tendances sont conciliées dans notre mode, 
mode pratique, modedéjà expérimenté, que les mœurs acceptent, 
que les loiselles*mômes encouragent,quin'apasàremonterd'ir- 
résistibles courants pour être seulement admis à discussion par 
les intéressés, qui ne veat qu'être développé* pour porter ses 
fruits, qui, dès le début, suppose chez ses adeptes une bien autre 
dose de prévoyance, sinon d'bumilité chrétienne, que la facile 
acceptation du patronage offert par le maître au subordonné 

Serait-ce enfin dans l'école avancée que nous trouverions la 
négation de la Société de secours mutuels ? Sans doute cette école 
recherche des remèdes plus immédiats et plus énergiques, et elle a 
pu quelquefoisconsidérer simplement les sociétés de secours mu- 
tuels comme un produit spontané résultant de l'absence de ga- 
ranties économiques meilleures et devant disparaître quand ces 
garanties auront été données, comme un avant-coureur de la 
justice, une excitation de l'intelligence des ouvriers, une prépa- 
ration au mouvement économique lui-même* NoUs croyons dé- 
montré maintenant que les garanties attendues ne seront jamais 
accordées en un jour, et que les sociétés mutueliistes, (quelque 



* Page 35, t. II. 

* Nous savions bien que nous n'aurions pas le chagrin de compter, parmi les adver* 
saircb de la uniuiulité, l'éminent écrivain doui les ouvrages peuvent être jugés diver- 
sement, mais dont on a pu dire avec raison qu'ils étaient destinés à faire époque dans 
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imparfaites qu*elles puissent paraître à certains S sont, au pre- 
mier rang, des moyens susceptibles de les amener progressive- 
ment. 

L'école avancée nedoit-elle pas d^ailleurs prendre en très-sé- 
rieuse considération ces paroles d'uu de ses plus célèbres chefs : 
« Le présent trouve peu de défenseurs, il est vrai, mais le dé- 
goût de l'utopie n'est pas moins universel^. » N'est-elle pas 
absolument forcée de tenir compte de cette disposition des es- 
prits, et ne doi1>«lle pas voir un avantage immense dans une 
forme acceptée de prcbque tout le monde, ne soulevant généra- 
lement pas de défiances, et qui pourra servir, nous l'avons vu, 
de point d'appui aux plus larges applications des idées de pro- 
grès ? Fût-il vrai que certains indigents ne soient pas en situa- 
tion de profiter de suite de la mutualité, a dans le vaste incendie 

]lii»toire de réconomie sociale. Nous devons ime commuiiicatioii très-bienveillante, 
refitte depuis que la iwemtère partie de ce livre est i riinpression, réclaireissemeat (et 
pourquoi ne difious-nous ce que nous sommes trop heureux de constater?), une sorte 
d'attânuatiOD du jugement porté dans la Réforme sociale. Ce n'est qu'en « »e plaçant 
dans une conception idéale de la perfeclion sociale, n dans une conception où « la pré- 
voyance étant en bas, le patronage en haut, la propriété de riiabitation acquise, la 
situation de chaque mère de lamillc devenue digne, » el les classes de la société qui ont 
aujourd'hui besoin de recourir à la mutualité ayant été ainsi, par un ensemble d'insti- 
tutions déterminé, indéfiniment restreintes ; ce n est que dans cette couceptiou toute 
idéale que H. Le Play croirait inutile de fixer sur la mutualité une attentioii qui 
alors, nous le comprenons, n'aurait plus d'objet. Hais, en fait, rancien commis- 
saire général aux expositions universelles de I8$5 et de 1862 continue à penser que 
« «es sociétés de secours mutuels joueront un réie considérable dans l'avenir, parce 
que les populations seront toujours, en proportion considérable, imprévoyantes et, par 
suite, dénuées, » parce que, d'un autre côté, « ellos «erniit ]>eut-ètre longtemps encore 
portées à repousser le patronage, » parce que, du reste, de iDngtemps peut-être la 
classe dirigeante ne fera pas des eilurts suiiisanlj» pour l'appliquer « à eelles qui 
seraient disposé a 1 accepter. » Les sociétés mutuelles seront donc, « eu résumé, un 
palliatif DéMssaire du vice des deux dasses. a Tout ce que M. Le Play condamne, c'jèst 
une doctrine qui tendrait à faire de la mutualité • une institution fondamentale placée 
au rang de la religion, de la propriété, de la familie-SDuche, des associations d'en- 
seignement, etc., et autres institutions inséparables de la nature humaine. »— «C'est 
un palliatif qu'il faut appliquer là où il est nécessaire ; ce n'est point une institution 
organique et fondamentale. » Dans ces termes, on le voit, nous pouvons continuer 
à considérer M. Le Play comme un partisan tout à fait convaincu des sociétés de 
secours mulue!';. Au [jinseur ses d^ii /r r jta; à chaque génération son œuvre. 

* La uiédiocnle des choscâ présentes, ce scandale des âmes faibles, suivant la belle 
expression de M. Modeste, est singulièrcmoit rdevée quand on se rend compte du 
développement dans l'avenir des entreprises basées sur le terrain solide ^u possible < 
actuel. 

< Prottdbon, CwtradkHcnt écomomiqwtt p. 00, 1. 1. 
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du paupérisme, ne faut-il pas faire la part du feu? * » N'y a-t-il 
pas lieu, au surplus, d'user ici des procédés de la médecine 
symptomatique ; de courir au plus pressé ; de panser chaque 
plaie sociale à mesure qu'elle se déclare ; de donoer à la société 
et la direction et la patience nécessaires pour attendre Tayéne- 
luent de ce qu'un considrrt: cimune meilleur? Que pensera it-o a 
d'un médecin qui, sous prétexte de découvrir un remède dont 
ïeEei serait immédiat et irrésistible, refuserait d'appliquer, 
quoique ayant bien diagnostiqué la maladie, le remède lent qui, 
cependant, amènerait sûrement la guérison ! 

Pour Tassociation en elle-même,jpar exemple, si une question 
quelconque a été l'objel d'investigations intellif^entes et minu- 
tieuses, c'est bien elle. Or, ne peut-onpas affirmer aujourd'hui que 
la formule générale qu*on atant cherchée ne sera probablement 
jamais révélée d'un seul coup, qu'elle ne sera jamais trouvée à 
priori, mais qu'elle continuera à se déduire providentiellement à 
la suite du développement delanaturc hunuiine, des données delà 
science du passé modifiées et toujours complétées par la science 
de l'avenir. Une association avec un but défini, mais aussi exten- 
sible que la société mutuelle, une association dont le nom, du 
reste, pourrait être modifié et agrandi au besoin, le jour où la dé- 
signation actuelle sei'ait ju^^ée ti'op étroite, étant dépassée parles 
applications successives , n'aidera-elle pas singulièrement à 
l'évolution espérée? Simplement envisagé, et quant à présent, 
au point de vue de pe souci essentiel de la maladie dont elles 
débarrassent si heureusement l'ouvrier, ne rendent-elles pas 
possible celle épargne, base première et fondamentale de la coo- 
pération dans le travail si utilement mise en lumière et encou- 
ragée depuis peu, et qui, du reste, n'est pas applicable partout, 
tandis qu'il n'est pas un village où ne puisse vivre et s'étendre 
en destinations diverses une société de secours mutuels? Pour 
ceux mêmes qui croiraient que, dans aucun cas, la coopération 
ne pourrait se superposera la mutualité ordiiiain , cette mutua- 
lité n'est-elle pa& le premier degré, le moyeu originaire, et 
comme le seuil obligé de la coopération? C'est sans fruit bien 
réel que l'ouvrier insuffisamment garanti contre les accidents 



* M. HubUard, Des Sociétés de prénoyance^ p. 147. 
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terribles pour lui surtout, de la vie quotidienne se préoccu- 
perait des institutions touchent plus directement aux sa- 
laires, à la productioD, au crédit? u Peut-être un jour, disaitré- 
> cemment à la tribune un homme de cœur qui ne croit pas aui 
tolutions foudroyantes» bien qu'il ait étudié autant qu*aucun 
autre toutes les formules prétendues capables de les amener ; 
peut-être un jour ceux qui, sans se rebuter, auront marché de 
petits résultats en petits résultats, se trouveront-ils surpris d'ar- 
river tout à coup à un très-grand * . » 

Prévoyance et responsabilité substituées comme organisation 
à Vassistance et à la tutelle auxquelles aucune modification ne 
pourra jamais donner Tefficacité et même l'innocuité; progrès 
moral amené en même temps que Famélioration matérielle, 
cette dernière toujours sid)ordonnée au premier, en découlant 
forcément ' ; progrès intellectuel, évident lui aussi, car ce n'est 
pas sans profit pour son intelligence et la discipline de son 
esprit trop rarement porté vers des sujets d'intérêt commun, 
que rouvher peu exercé voit, suit et discute des détails quel- 
quefois assez compliqués d'administration; progrès politique, 
en outre : car, discuter sagement une affaire entre associés, 
constitue un apprentissage pour la discussion des choses com- 
munales, par là même pour celle des intérêts plus généraux ; 
formation préalable de celte épargne pour ainsi dire rudimen- 
taire qui, en donnant au travailleur salarié une sécurité 
relative, peut seule permettre ensuite Famélioration du sala- 
riat lui-même, et sur certains points et pour certains objets, 
la transformation graduelle des modes de production ; rap- 
ports de confraternité et même de salutaire discipline établis 
dans dé* grandes professions livrées aux inconvénients mul- 
tiples d'un individualisme sans contre-poids ' ; enquête tou- 
jours ouverte pour apprécier d*une manière de plus en plus 
exacte les besoins réels du travailleur; réunion des capitaux 
de la classe ouvrière pouvant permettre successivement la 
création d'institutions nouvelles en vue de son intérêt partîcu- 



* M. J. Simon, — diteussion de Tadresie, — séance du 19 janvier 1S64. 
' Dn moment que le paupérisme gft autant dans Tabdication morale du pauvre que 
dans son dénûoieDt matériel» quelle n*est pas la valeur d*un tel remède I 
I Les médecins, par exemple, ainsi que nous le verrons plus tard. 

I. 9 
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lier ; fusion des daBses et <c patronage n égafitaiTe ; moralisation 
de Vindustrie et hiérarchie du travail; assiette solide pour tous 

les essais raisonnables du principe d'associaliuri, et nutamment 
relations entre le travail et le capital facilitées, améliorées, de- 
vant rendre un jour possible la réalisation de la formule d'é- 
change à laquelle en définitive on peut ramener la plupart 
des faits économiques : tels sont quelques-uns des aspects sous 
lesquels, au point de vue général et en laissant presque de côté 
leurs avantages immédiats, peuvent être envisagées les sociétés 
de secours réciproques. Comment le concours de tous les 
hommes d'initiative et Tactive adhésion de tous les cœurs de 
honne volonté ne secaient-ils pas acquis à une institution sus- 
ceptible, H eUe est généraUsée^ de produire de pareils résultats? 
Comment la généralisation de cette institution ne deviendrait- 
elle pas le souci de quiconque sent qu'il y a encore des pro- 
blèbies à résoudre, des expériences à tenter ^ ?... 

Quant à nous qui, tout en proclamant les inestimables con- 
quêtes de la société moderne dans la voie des améliorations so- 
ciales, ne croyons ni ne tenons à l'immobilité absolue de cette 
société; quant h nous qui ne sommes ni de ceux qui pensent 
que tout est bien, ni de ceux qui pensent que le mieux est im« 
possible, nous professons bien haut et notre confiance et notre 
foi dans Favenir de Tassociation mutuelle À ceux qui nous 
diraient que cette foi est bien aveugle, que cette confiance est 
exagérée, que d ailleurs pas plus sous cette forme que sous une 
autre l'association ne diminuera notablement une certaine 
somme de mal, lot définitif de l'humanité, nous répondrions 
• d'abord qu'ensabler la misère dans son cours quand on ne peut 
en tarir la source d*un seul coup est bien une chose d*un cer- 
taxa pnx^ ensuite que l'histoire iiiteidil absolument le scep- 



< Qoe rhibîtnde ne nous empêche pu, vêswA mie penafe de M. Andigannc^ d'aper- 
cevoir les nouveaux besoins qui se fvodiiiaeDt et ne nous Amèoe pat à feeonnaltre seii' 
lement le lendemain les justes eiigences de la ▼eille. (Popiitof^ofis onm'èrer, t. I, 

p. 289 ) 

3 Avenir plus ou moins éloigné, comme développement général ; mais 
« Tarda venlt sens ftciora nepotibas umbnun. • 

a dit le potte. 
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ticisme en fait de progrès Ce serait apporter une bieu mau- 
vaise dispusition dans l'étude des questions sociales que de les 
aborder avec une sorte de découragement anticipé. Un mé- 
decin qui commencerait par déclarer toutes les maladies incur 
rables n'aurait qu'à déposer sa robe de docteur. Croire que les 
problèmes sont insolubles, c'esl rendre leur solution impos- 
sible. Ici d'ailleurs les résultats obteuus gaiantissenl les résul- 
tats espérés. 

Concluons : 

« Il y a des devoirs collectifs comme des devoirs privés, les 

premiers ne sont que l'expression commune des seconds'. » La 
propagation rapide des sociétés de secours mutuels nous sem- 
ble être aujourd'hui le devoir de tous et de chacun ; c*e8t un 
devoir social dans la plus baute et la plus complète acception 
du mot. 



* «L'histoire, a dit l'un des principaux écrivains politiques de l'Angleterre, M. Urey 
{Estai sur la science politique eL suciale), i iii&tuii uiuU:x diL le iiéâei>puir. » 
S De Gérando. 
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IdAB GÉMÉRAUt DES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS ACTUELLES. 



Bat aetuel des sociélés «te swoon mntiiels. — Pinillète avec les caiises d'épargne. ~ 
Immense supériorilè des ioeiétè& mutuelles. — Objections : encouragement prétendu 
des institutions de mutualité à Tégoisme ; émouf^sement de l'activité ; les filières de 
la prévoyance; iinjtos&ibililé de la cotisation par suite de l'exiguïté du salaire; les 
sociétés muin*ilKs ne sont pas viables; dangers politiques. — Réfutation des 
objections. — Kéi ngnance de l'ouvrier pour l'hôpital; retard qu'il apporte à soi- 
gner ses maladies : amélioration générale de sa santé. Ststistiqiiê des hôpitaux 
etbospiees. — La prime à Terser daas la ealne de PaaiMiatioD mutuelle dem 
entrer dans tous lescaleuls relatift an salaire. — L*aMoeié mutuelliste est en pos- 
sesiioD sinon en dtotion d*nn véritable capital, sorte de propriété, première assise 
. de la propriété. — Puissance de la sympathie chez l'ouvrier appliquée A l'œuvre des 
sociétés mutuelles. — Elles ennoblissent les côtés inférieurs de l'épargne. — Vas- 
sociattou des capitaux modifie les faits; rassociation mutuelle change les hoaunes. 

Las sociétés de secours mutoéls sont destinées à résoudre 
un des problèmes économiqaes les plus difficiles et les plus 

importants de ce temps : la prévoyance réciproque dfÇtrai- 
saot l'asâtstaace publique et la remplaçant avantageusement. 

{Fnm du «f féfrier IMt.) 
0 Qu'on ne s'effraie pas du spectre des sociétés secrètes, 
évoqué si souvent contre les sociétés de secours mutuels ; 
oelles-d amt précisément le remède et l'obslBcle à celies>là, 
car elles cmt toutes les vertus de la mutnalitédont les sociétés 
secrètes ont pris tous les vices. > Db Mem». 

Après avoir étudié le rdle des sociétés de secours mutuels 
da&s rensemble des moyens sociaux, après avoir essayé de pé- 
nétrer le secret de leur avenir, jetons un coup d'œil d'ensemble 
sur ces sociétés, considérées en elles-mêmes et au point de \ue 
du but qu*elles se proposent dès aujourd'hui. 

La Société de secours mutuels est une association formée par 
des personnes ^ui s'engagent à verser périodiquement dans une 
caisse comnmuc une cotisatiou destinée à créer un capital, 
lequel, restant la propriété indivise de tous les associés, sert à 
soulager ceux d'entre eux qui viennent à être frappés par Tune 
des éventualités prévues dans Tacte d'association. Ces éventua- 
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litéssont priacipalenient la maladie, l'infirmité et la vieillesse. 
Composées le plus généralemeut de personnes qui vivent uni- 
quement du produit de leur travail, et dont les ressources 
cessent immédiatement avec ce travail, les sociétés de secours 
mutuels sont donc destinées à protéger leurs membres contre 
les circonstances qui, les privant tout à coup de leurs moyens 
habituels d'existence, mettent en péril soit leur propre vie, soit 
celle de leur famille. Elles ont pour base un contrat civil confé- 
rant des droits, mais emportant des obligations étroites. Le 
sociétaire secouru obtient ainsi Facquittement d'une dette con- 
tractée vis-^-TÎs de lui par la société, mais la société ne doit 
strictement au sociétaire que ce qui a été promis dans le contrat. 
Exiger davantage serait de la part de celui-ci une prétention 
contraire, non-seulement à la loyauté, mais à la justice, et qui 
ne saurait nullement être soutenue* Ces principes ne sont pas 
inutiles à poser au frontispice d'une institution qui fait appel à 
tous les sentiments généreux et désintéressés de l'àme humaine, 
iiiaisqui, invoquant aussi ses plus nobles fiertés, doit avoir pour 
base fondamentale le respect du droit d'autrui. Les idées d'assis- 
tance proprement dites dont on retrouTe encore des traces 
chez quelques rares sociétaires, ne sont en rien à leur place 
ici 

Les caisses d'épargne, si éminemment utiles et dignes de 
sollicitude» mais privées de tous les avantages de la mutualité, 
et, par cette seule raison, si inférieures en résultats aux sociétés 
de secours réciproques, ont été quelquefois mises en parallèle 
avec ces dernières, leur ont même été préférées. Un écrivain 
anglais a fait, au sujet de ce rapprochement, les saisissantes 
observations qui suivent : « Je n'admets pas de comparaison : 
ces institutions ne vont pas au même but, elles ne produisent 
pas les mêmes résultats ; et tous ceux qui ont recommandé les 



' 11 est arrivé dans ces sociétés trèÂ-nomhreuses et qui, par cela nqéme, tendent à la 
tôDtiiie pfiu qu'à la Amille, que des meoibret bien portaote se sont déclarés malades, 
psrce qu'ils n'avaient plus d'oumge, et quUls pensaient qQ*ayant Tené régnliérement 
teuis cotiiatlo&s pendant des années, ilsaTaient bien le droit de demander à la société 
quelques jours de repos. La dénnitton qui vient d'être donnée caractérise, nnon en 
^it» car il n'| a là qu'un faux point de vwt du moins en droit une telle manière d*agir. 
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caisses d'épargne à celui qui recherche Tobjet des sociétés d'a- 
mis ont présenté une pierre à qui demandait du pain, et un 
serpent à qui voulait un poisson. Lesavoeats des eaisgesé^éparqne 

se laisseraient -ils aisément persuader d'économiser leurs primes 
annuelles^ au lieu d'assurer leurs maisons contre le feu? Certaine- 
ment non. Cependant ils recommandent à l'ouvrier de placer 
son argent à la caisse d'épargne, dans la vue de pourvoir aux 
besoins de la maladie et de la vieillesse, lorsqu'ils savent que la 
maladie, comme le feu, quoiqu'un peu plus lente dans ses 
effets, peut, en peu de temps, épuiser les épargnes de cinquante 
années, et, comme le feu lui-même, se déclarer soudainement 
avant Texpiration de la première année. Les meiUeurs amis des 
classes laborieuses les encourageront toujours à se prémunir 
contre le dénûment provenant de la maladie et de la vieillesse 
au moyen d'une société de secours nuituels respectable et bien 
administrée, dont les cotisations doivent faire partie de leurs dé- 
penses courantes et nécessaires. A ceux qui ont quelque chose 
à économiser après cela, la caisse d'épargne sera avantageuse ; 
les besoins de la maladie et de la vieillesse étant d'abord assurés 
par ces sociétés, rouvrier, parle MKiven des caisses d'épargne 
peut ajouter à son bien-être. Persunue iie rendra service à son 
prochain ou à son pays, en lui prescrivant la confiance dans 
l'épargne individuelle, comme une garantie suffisante contre les 
éventualités qui peuvent surprendre un homme en une heure, 
et, en peu de mois, engloutir les économies de toute la vie » 
M. de Gérando, dont la raison froide et calme doit être d'un 
grand poids dans un tel parallèle, a dit sur le même sujet: «Les 
sociétés de prévoyance sont de véritables caisses d'épargne, mais 
elles ont sur les cais§esd*épargne formées de simples dépôts plu- 
sieurs avantages. L'épargne, pour le membre de la société de pré- 
voyance, n'est pas facultative, mais obligatoire; l'engagement 
est contracté librement, mais il lie pour l'avenir, une fois qu'il 
est contracté. L'épargne n'est pas simplement momentanée ; elle 
est persévérante, périodique, régulière ; son taux est déterminé. 
Le sociétaire qui négligerait de la continuer perdrait la somme 
déjà mise en réserve. De la sorte, l'économie devient une néces- 



* Lawi of the Edinburg. Compositon* BocMy, p. 5 et 6. 
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aité ; elle se transforme en habitude. Le sociétaire est appelé à la 
pratiquer dès les années de sa jeunesse ; d*aonée en année, il a 
un intérêt toujours plus marqué àlui être fidèle. L'épargne con* 

fiée à la société de prévoyance ne peut en être retirée par le ca- 
price, par l'inconstance, à Toccasion d'un plaisir ou de la dissi- 
pation : elle reste invariablement destinée pour être appliquée 
aux circonstances fâcheuses en vue desquelles ellëa été déposée ; 
elle ne saurait être détournée de ce but. Si un malheur inopiné 
frappe le sociétaire avant que ses épargnes aient pu former déjà 
une réser\'e un peu considérable; si l' accident qu'il éprouve, si 
la maladie dont il est atteint entraînent des frais beaucoup supé- 
rieurs au montant de ses épargnes, si les infirmités l'accablent 
arait le temps, l'assistance ne lui est pas moins garantie, telle 
que lés nécessités l'exigent C'est un yéritable contrat d'assu- 
rance. Une année de cotisation ^ lui suffit pour acquérir ces 
droits et pour le mettre à l'abri des chances désastreuses, il en- 
visage l'avenir avec plus de sécurité, il jette surceux qui l'en- 
tourent et qui vivent par lui, un regard plus serein. 

« Il y a toujours quelque chose de bon dans un lien qui rap- 
proche les hommes, qui confond leurs intérêts, qui les rend so- 
lidaires les uns pour les autres. La société de prévoyance est une 
confraternité; l'assistance mutuelle est un exercice de mutuelle 
bienveillance ; elle joint aux combinaisons de la prudence le mé- 
rite d'une bonne action; car la portion d'épargne qui n'est pas 
recueillie par le sociétaire qui l'a versée, profite à ses associés. 
Les conditions imposées pour l'application des secours sont un 
avertissement contre les désordres, un encouragement à obser- 
ver une conduite honnête, une recommandation d'être fidèle à 
la tempérance. Pour recueillir les avantages de Tassodation, le 
sociétaire doit mériter l'estime de ceux qui la composent. Cette 
heureuse nécessité élève son caractère; il goûte aussi une légi- 
time fierté, eu pensant qu'il doit à ses propres efibrts la garantie 
qu'il a obtenue, qu'il n'est point exposé à invoquer la pitié d'au- 
trui, et ce sentiment de l'indépendance redouble son courage, 
comme il développe ses facultés ^. d 



< SooTent beaoeonp moioi. 

^ S)9la BUnfaifaneepkbUqM, t. UI, p. 99 et 100. 
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La Commission instituée en 1825 par le Parlement anglais, 
pour fàire une enquête sur les sociétés d*amis; commission 
composée d'hommes essentiellement pratiques, a enfin exprimé 

ropinion suivante : « Le mode le plus économique de se prému- 
nir contre une éveatualité, partout où elle eiiste, est Tassocia- 
tion. Par là, chacun s'astreint à une légère privation, afin que 
personne ne puisse être frappé par une grande perte. Celui sur 
lequel Féventualité ne tomhe pas ne recouvre pas son argent et 
n'en retire aucun avaulage visible et tangible ; mais il obtient 
la sécurité contre la ruine et, par conséquent, la paix de Tes- 
prit. Celui que frappe l'éventu^dité gagne tout ce que ceux que 
la fortune en a préservés ont perdu d'argent, et derient ainsi 
capable de supporter un événement qui autrement l'eût écrasé. 
En réalité, celui-là spécule qui fait des dépôtsindividuels, et non 
celui qui contribue à un fonds commun. Si la maladie l'épar- 
gne pendant les années de force et d'activité, et s'il meurt avant 
d*étre incapable de travail, il a été heureux dans sa spéculation ; 
mais s'il tombe malade dans son jeune âge, s'il continue de vivre 
jusqu'à la vieillesse, il est grandement perdant; car ses écono- 
mies accumulées ne sufâraient que peu de temps à son entretien 
en état de maladie; ou, quand même il conserverait quelque 
chose dans sa vieillesse, après avoir pourvu à ses maladies acci- 
dentelles, le revenu annuel qu'il pourra de la sorte se procurer, 
sera certainement beaucoup inférieur à celui qu'il aurait obtenu, 
s'il eût acquis des droits à jouir du bénéiice des épargnes accu- 
mulées de tous ceux qui ayant contribué, pendant plusieurs 
années, au fonds de retraite, n'auront pas atteint l'âge où ite de- 
vaient y puiser'. » 

Après ces diverses considérations déduites en dehors de toute 
idée bien générale de progrès social, n' est-on pasfondé à soutenir 
que, si les sociétés de secours mutuels, qui sont la prévoyance 
collective,n*excluent nullement les caisses d'épargne, ^dont on 



< La mention de eet diveneft opinions, oomme de quelques autres non nMins oonsi- 
démbles, rentre indirectement et de droit dans l'histoire des sociétés mutuelles, laquelle 
est un des objets de ce livre. Certaines choses Tussent^elles devenues banales, ce qui 

n'est du reste }>as te cas ici, car il y a toujours discussion, il ne conviendrait pas 
moins, i\nnn<\ *-lles le méritent ti qu'elle-s sont une date, de nommer ceux qui ont 
dites le6 4)remiers. 
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a été jusqu^à dire qu'elles soDt « la prévoyance de Tégolsme ^ ; » 
— eUes ont, même par leur côté purement pratique, et abstrac- 
tion faite des horizons, une tout autre innportance, une tout 
autre efficacité. Oa ne peut, U est vrai, et c est là leur seule 
infériorité peut-être, user des économies lîBdtes pour tous les 
besoins qui se présentent prévus ou non préyos; mais cette 
disponibilité absolue, là où elle existe, a pour revers la possibi- 
lité d'un mauvais emploi. Qu'on mette, du reste, sans cesse 
lexemple suivant sous les yeux des ouvriers : avec une somme 
de IS à 15 ûr, versée dans la caisse d'une société, Touvrier ma- 
lade peut être secouru plusieurs mois ; qu'aurait-il fait avec la 
même somme versée à la caisse d*épargne? Quant a la supi rio- 
rité des sociéLé» mutuelles, à un point de vue plus élevé, il se- 
raittout à fait surabondant, après ce que nous avons dit dans le 
chapitre précédent, d'insister sur ce point. L*opinion de Frédé- 
lic Bastiat mérite cependant d'être rapportée : « Le but des 
sociétés de secours mutuels est une répartition sur toutes les 
époques de la vie des salaires p^ae-nés dans les bons jours. Dans 
toutes les localités où elles existent, elles ont fait un bien im- 
mense. Les assopiés s'y sentent soutenus par le sentiment de la 
sécurité, un des plus précieux et des plus consolants qui puisse 
accompagner Thomme dans son pèlerinage ici-bas. De plus, ils 
sentent tous leur dépendance réciproque, Futiiité dont ils sont 
les uns pour les autres; ils comprennent à quel point le bien et 
le mal de chaque individu ou de chaque profession devient le 
bien et le mal commun ; ils se rallient autour de quelques céré- 
monies religieuses, prévues par leurs statuts ; enfin ils sont ap- 
pelésà exercer les uns sur les autres cette surveillance vigilante 
si propre à inspirer le respect de soi-même, en même temps que 
le sentiment de la dignité humaine, ce premier et difficile éche- 
lon de toute civilisation Grâce à cette surveillance, on 

Mt disparaître peu à peu l'ivrognerie et la débauche ; car, quel 
droit aurait au secours de la caisse commune uu hoinnie à 
qui Ton pourrait prouver qu'il s'est volontairement attiré la 
maladie et le chômage par sa faute, et par suite d'habitudes vi- 
neuses*? » 

*ll.llit]ri0a, député «n Corps légiilaUr. nîMoan à Toile, iS64. 
*Barmùm9t éammùfm. De» stIairM, p 3S9. 
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La Société philanthropique de Paris, voulant définir d'un seul 
mot une iastitutioa qui lui doit tant, a dit : « C'est une loterie 
très-morale où personne ne regrette k perte de sa mise. Se suf- 
fire à soi-même est un rare privilège ; Thomme qui sent le be- 
soin d'un appui le cherche daus son semblable ; il reçoit, sans 
rougir, une part qui lui appartient : le secours de Tassociation 
dans laquelle il a contribué de ses économies» de ses privations 
au bien de tous'. » 

De l'autre côté de la Hancbe, quand on compare les membres 
des sociétés d'amis et les ouvrit rs qui ont recours aux secours 
delà paroisse : les premiers r^'sistant à rinflutiioe délétère d'une 
loi mauvaise, remarquables par la vigueur de leurs sentiments ; 
les seconds abrutis, dégradés, adonnés aux vices bonteux, éta- 
lant avec un cynisme sans pareil leur déguemUement ; on trouve 
Je contraste si saisissant et si étrange, que d'après le témoignage 
des écrivains anglais, on aurait peine à croire qu'ils sont nés 
sur le même sol, et qu'ils puissent se dire tils de la même pa- 
trie ^. 11 en est de même en France ; et si, dans certains centres 
industriels, nous voyons d*un côté des populations restées cou- 
rageuses et pures, d'un autre et trop souvent, des pères passant 
la nuit au cabaret, des raères indifférentes à la prostitution de 
leurs filles, c'est en partie parce que, d'un côté, il y aune associa- 
tion qui refrène, élève ; honore le mariage et les bonnes mœurs ; 
parce que, de l'autre, il n'y a que l'isolement, sans ce souci de 
la considération d'autrui, faible d'abord, mais croissant en» 
suite, quand od sait ce qu'elln vaut. 

Ainsi, non-seuiement les sociétés de secours mutuels assurent 
à l'ouvrier, par le sacrifice d'une faible partie de son salaire, un 
secours efficace contre la maladie, la vieillesse, la misère; non» 
seulement elles le rendent matériellement plus beureux et lui 
donnent la sécurité d'une situation dont le côté véritablement 
pénible est non pas l'obligation de travailler, qui est commune 
à tout le monde, mais l'absolue précarité des ressources, 
mais encore dlles le moralisent par l'esprit de famille qu'elles 



* Programme publié par la société philanthropique pour un prix proposé « sar les 
bases et les conditions d'association applicables aux sociétés de secours mutuels, » sous 
b da 27 février 1835. 

3 Voyei ronvrage du doeUnr Chilnen. 
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défeloppent chez lui au plus haut point \ Tamehent à Tisole*- 
ment et à ses fâcheuses suggestions, lui créent une solidarité 
d iioiineur et de bonne conduite qui rengage et lui sert de 
frein ^, le relèvent enfin à ses propres yeux, car c'est dans le 
fruit de son travail qu'il trouve le soulagement de sa détresse 
S*il est vrai, comme Ta dit M. Léon Faucher ^, que la vie indus- 
trielle moderne ait fait brèche à la famille, et s'il faut prendre 
son parti de voir la vie des ouvriers comme celle des maîtres 
avoir deux faces à l'avenir : le foyer domestique et la société ^, 
quel n'est pas le mérite de ces associations mutuelles qui, 
devant désormais absorber une partie des sentiments de 



* Le nombre det délits prévniui par l'esprit de fiBinilleest toetleolable. Les fonda- 
fSDN de l'institution de Mettray, où sont recueillis les enfanta jugés en vertu des 
aitieles66 ei67 du Code pénal, MM. de Courteille et de Metz, attribuent hantenoent à 

l'absence beaucoup trop fréquente de cet esprit de famille la plupart des délits commis 
par les enfants qui leur sont conliés. Ils se sont donc efforcés de rétablir pour cuy. lu 
famille ; les ont divisés par familles peu nombreuses, vivant et travaillant ensemble 
souà la direction du chef de famille et de frères ainés, et participant ainsi tous en- 
semble aux récompenses ou aux peines. La famille tout entière supporle les consé- 
i|uenoes de la faute d'un aeuL Les plus admirables résultats ont été le fruit de cette 
idés de solidarité. 

* Dans son line de la It&erM, M. Émile de Gîrardtn fait remarquer que ka ebar- 
peotierSf qui sont de tous Wm ouvriers ceux que Tcaprit de eorporation anit le plus 
étroitement, sont aussi ceux qu'on voit le plus rarement s'asseoir sur les bancs de la 

police correctionnelle et de la cour d'assises ; y rencontrer un charpentier est presque 
un fait inoui. Au contraire, les Ouvriers des deux rnotîff^,?, t H, p. 188, constatent 
ce fait que les tailleurs d'habit, qui ne sont tr^^néraleinent unis ni par les liens du 
compagnonnage ni par ceux de la mutualité ordinaire, sont aussi démoralises que 
possible. 

La daiae la plus imprévoyante al la plus grossière de la popidation de Londraa est * 
certainement celle des eoehen de placé» Cette elasee» qui se compose de qninie mille 
personnes» était réputée incurable. Ûn est parvenu, il y a peu de tempe, i former une 

association de secours mutuels entre les eod»ers de place, « et déjà les femmes et les 
mères de ces hommes en témoignent beaucoup de joie et la plus vive reconnaissance. » 
(Com[>te-reDdu de la troisième session de la conférence dctieUncêt mortUet en AnglC' 
terre, novembre 1859.) 

' 0 On n'a pas d'exemple, dit M. de Gérando, qu'aucun membre d'une société de 
prévoyance se suit présenté à uu bureau de bienfaisance. » 

Mortoo Erden déclare qu'il n'a pas connaissance d'un seul exemple d'une personne 
iflUièe aux aoeiélés d'amis (bien que leurs membres appartiennent anx classes infé- 
rieores) qui ail jamais profité des secours de la paroissot et même d'un individu appar* 
tout è la famille d'un membre d'une de eca sociétés qui y ait eu recours. 

* Etudés sur V Angleterre, t. I, p. 343, 

Louis Refbaud insiste sur la même paoeée dans ses Étwkt fur le réffimê des 
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Thomme appelé à des devoirs nouveaux, offirent au moins le sou* 
veniTvel plus encore, le type agrandi maïs exaet de la famille! 

Quoi de plus admirable que ces statuts d'une société fondée 
au quatorzième siècle *, à Coventry, sous le nom de Sainte- 
Catherine' s-GUdf 

Si un des membres souffre par inœndifiy inmidation^ vol ou autres cala- 
mités^ l'association lui prêtera de l'argent sans intérêla. 

S'il est malade ou infirme daua aa vieillesaey il sera aoutenu relativement à 
aa condition. 

Aucun homme connu pour félonie, homicide, jeu, etc. , ne peut être admis. 

Si un membre tombe dans une mauvaise conduite, il sera d*abord admo- 
nesté, et s'il se montre incorrigible, il ana expulsé. 

Ceux qui meurent pauvres, et qui ne peuvent pourvoir à leurs funérailles, 
aont enterrée aux Craia de l'adsodation. 

Tel est, au fond, le programme de toutes les sociétés de 

secours muLuels, tel est respril qui les anime. Et cependant, 
comme toutes les choses humaines, cette institution, qui sera 
l'éternel honneur de l'époque qui la propagea, a trouvé des 
détracteurs. 

« Les institutions de secours, et surtout de retraite, portent 

en elles-mêmes, a-t-on dit un caractère d'égoïsme et de per~ 
soûnalité contraire à l'esprit de famille. Tout ce qui est versé 
dans les caisses, au profit du chd de iamiiie eût été plus utile- 
ment réservé pour les besoins de la famille même. L'ouvrier 
assuré d*une retraite créée par les dépôts qu'il aura faits dans 
ses premières années de force, c*est-àHiire de richesse, n*aura 
plus besoin de chercher dans la constitution d'une faïuilU' la 
garantie de secours pour sa vieillesse ou de soins pour sa mala- 
die et préférera la vie de débauche ou de désordre. » 

Cette objection est^elle sérieuse? Les éventualités qui me- 
nacent et les enfants et la femme doivent eertainemeot préoc- 
cuper le chef de la famille, le père, le mari, aussi bien que 
celles dont il est menacé lui-môme; mais économiser pour 
n'être point à charge à ses euiauts et à sa femme, n'est-ce pas 

* Sous Édouard Ilf. 

* Une partie «les objections que nous allons citer ont été résumées par M. Btnoisl 
d'Azy, dans un rapport très-complet présenté en 1849 à l'Assemblée législative. Les 
retnitM et les secours mutuels devant de plue en plut se eombiner, les objections qui 
les eoneeraent vont'élre préeenléee et réAiléee simultanénMBt» au noioi dut œ qu^elîes 
eut de eenaniii. 
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eBcore économiser pour eux? Qui protège le plue une famille 
ouvrière de la misère? Est-ce le salaire du chef ou celui de la 
femme et des enfants ? La réponse n'est pas douteuse ; c'est 
le salaire du ckef qui subvient aux dépenses pour la plus forte 
part. La conserration de ce salaire n'est^Ue donc pas le meil- 
leur moyen de sauver la famille du dénùment, et n'est-ce pas 
être ntîle à cette famille même que de songer à Tavenir et de 
faire en sorte de ne pas lui être à charge à l'époque où la vieil- 
lesse rendra le travail impossible * ? N'y a-t-il pas» d'ailleurs, un 
certain nombre de sociétés qui admettent déjà les enfants et les 
femmes, et ne peutron pas affirmer, que cette admission, qui est 
aujourd'hui l'exception, sera la règle dans un avenir prochain? 

M. Michel Chevalier répond, en outre, sur ce point, que les 
caisses de secours et de retraite ne reçoivent que les épargnes 
réservées à leur intention, et qui probablement sans elles eussent 
été dépensées. L'ouvrier vieilli est à la charge de ses enfants, et 
le lespect pour la vieillesse se maintient difficilement là où il faut 
que chacun se prive pour un vieillard. Si, au contraire, le vieil- 
lard apporte, par sa pension, un revenu fixe dans le ménage, il 
apparaîtra aux siens comme une véritable providence, et le sen- 
timent de famille, loin d'être fâcheusement atteint, s'en trou- 
vera vivifié. L'objection subsisterait au surplus si l'ouvrier pla- 
çait toutes ses épargnes à iuiids perdus daua une caisse destinée 
k lui payer, à lui tout seul, une pension viagère ; elle n'a plus 
d'application lorsqu'il prélève une faible portion de son salaire 
pour s'assurer, lui et sa famille, contre k misère où le jetterait 
une cessation forcée de travail. 

On dit encore : les sociétés de secours mutuels favorisent 
rimprévoyance comme toute assurance en générai. 11 n*est pas 

' On peut lire à ce sujet un très-intéressant article de M. de Barante {Annales de la 
Ctiarité, de janv!«^r !84b) eo réponse à des objections présentées par M. de Lamartine 
devant l'Assemblée générale des trois con^Lils de Tagriculture, du commerce et des 
manufactures. M. de Lamartine avait dit : u Si vous renfermez dans une institution 
1 «goïsme en principe, vous aurez pour résultats inévitables dans les conséquences tous 
IttiîMy tovtet l«B erram» ions le» désoidra de TégoUroe. » ÉvidenuDMit iin pireil 
•MrilièDie, applieibl» à certains geira de toitines, ne pooTail •'idreager aux loeiètét 
fcMNnii amtoelap ni mâme aux pemimia viagèret. « U ne de|Mn4 ni dn raisonne* 
neitnide la iraionté, fit observer M. de Barante, d'exolaresa nom d'un principe font 
autre principe qui subsiste en même temps et qui a aussi une action nécenaire. » 

M. à» Barante a fondé la Société de seconn mutuels de Thiers. 
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boa que Touvrier puisse compter sur Tassistanoe en cas de dé- 
tresse ; il y a dans la certitude du secours une sorte A^émau»^ 
femmt de l'activité individuelle. L'homme dont la maison est 
assurée prend moins de précaution contre riacendie que celui 
qui court le risque de tout perdre en cas de sinistre. Il en est 
de même pour celui qui est assuré de soins* médicaux et de 
secours en cas de maladie, il soigne moins sa santés d*autre 
part, il s'écoute trop quand il est indisposé. Loin que les sociétés 
de secours mutuels soient le moyen le plus sûr d'améliorer la 
situation de la classe ouvrière, ce qu*il faut souhaiter, c'est que 
l'ouvrier puisse un jour n'avoir plus besoin de tendre la main à 
une société quelconque et qu'il n'existe plus pour lui qu'une 
seule institution de prévoyance : la caisse d'épargne. 

Est-il difficile de répondre sur ces divers points : vous arîru- 
mentez absolument comme s'il était question de l'assistance par 
autrui, tandis qu'il s'agit ici de l'assistance par soi-même. Quel 
raisonnement est-ce que celui qui tire de ce qu'on a été pré- 
voyant et soucieux de sa responsabilité à un moment donné 
l'induction qu'on deviendra par cela même impr/ voyaiit et in- 
souciant plus tard. 11 est certain qu'on n'a pas à prévoir ce qu'on 
a déjà prévu et que Thomme qui a eu le courage et la sagacité 
de se prémunir conti>e un risque peut porter sa sollicitude sur 
un autre point. Mais qui a été prévoyant sera prévoyant; et, à 
moins que songer perpétuellement à un risque avec la certitude 
de n'y pouvoir remédier et la volonté de ne pas rechercher le 
moyen de le faire de peur de trop de quiétude ensuite, ne cons- 
titue exclusivement la prévoyance, nous ne pouvons compren- 
dre par quel miracle de subtilité on en arriverait à détourner de 
prévoir au nom de la prévoyance même ^ Des abus signalés çà 
et là et possibles ici comme partout ne peuvent prévaloir contre 
une grande institution, il faut faire la somme des inconvénients 
et des avantages et puis conclure. 



^ On a dit : «L'assurance universelle contre toute espèce de riiqueiai elle étiU tstf 
ehoee qu'une utopie irréaliMbie, aeniU la grande lonte qui mène à Tinioicianaa et à 

la ruine. » A coup sûr, si, moyennant une prime une fois donnée, l'honïme pouvait se 
voir dispensé de tout soin, b fonséquen<*e mdKjuée se produirait bien vite. Mais si, 
par uue série d'actes personnels et répètes, un hoiiune essaie de se garantir deriaquei 
divers, uous clierchons vainement en quot le moral de cet homme serait atteint» 
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Nous compieDons qu'on n'applique pais Tassociation aux 
choses pour lesquelles l'aetivîté indiTÎduelle pèut suffire ; mm 

si l'ouvrier préoccupé de ce but idéal : se passer de filières^ se 
suffire absolument à soi-même et sans aucun aide, fut-ce celle 
d'une combinaison qui ne le rend le débiteur et l'inférieur 
de personne, refuse de recourir à l'association, sayez-TOus, en 
fait et en l'état des salaires, dans quelle eitrémité il tombera 
bientôt ? dans l'asastance proprement dite, une autre filière à 
coup sûr, — et c'est alors que votre raisonnement inapplicable 
pour l'ouvrier mutueiliste recevra sa parfaite application. 

En ce qui concerne les imprudences de tout sociétaire au 
sujet de sa santé et la santé publique, par cela même compro- 
mise, un seul mot à répondre : la mortalité des membres des 
sociétés de secours mutuels est moindre de moitié à peu près 
que celle de la population générale. Pour l'objection contraire : 
le sociétaire tenant plus de compte de ses indispositions que 
par le passé, beaucoup d'hommes spéciaux pensent qu'il n'y 
aurait qu'à se féliciter de cette disposition dans un intérêt d'hu* 
manité et dans l'intérêt public lui-même, puisque de graves 
maladies seraient prévenues ainsi le plus souvent. Pour la 
fraude véritable et la simulation des maladies, la vérification 
médicale, l'inspection mutuelle de plus en plus sérieuse et 
l'éducation morale de plus en plus perfectionnée du sociétaire 
combattent chacune pour sa part cette honteuse spéculation, 
J'dutanL plus rare, du reste, que le simple sentiment do sou 
intérêt (salaire dimmué, réputation compromise) sullirait à en 
dissuader le sociétaire. 

Quant aux maisons assurées enfin, et pour qu'on ne s'en- 
dorme plus sur les dangers d'incendie, déconseillez-vous l'as- 
surance * ? 

On dit encore : a Les retraites seront toujours plus ou moins 
calculées sur une sorte de jeu, de tontine ou de combinaisons 



< Qu'on ne croie pas que ces diverses objections n'ont pas été renouvelées depuis les 
débuts de rinsiitution. Elle» sont encore faites à l'heure (irésente, et il ne faut passe 
lasser de réfuter, puisqu'on ne se lasse pas de tourner dans le même cercle. 

Le procès-verbal de la bèaiioe de la Société de statistique de Paris ^ du 5 juillet lti52, 
nous en offre rénumération bieD.eoDDue, et parmi ceux qui Im ont leprodniCea pour 
Itor compte, notnavoni ea le réel regret de trouver €e^feiprit«C il pretique, M. Hom. 
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de chances sur la longévité, et il est immoral d'habituer les 
hommes à se réjouir des chances malheureuses qui frappent 

leurs semblables à leur profit. Si FÉtat est lui-même dépositaire 
des fonds successivement versés pour les remettre à une épo- 
que âiée d'avance* il s'expose à un danger réel, car il ne pourra, 
sans une sorte d'immoralité, refuser à Touvrier dans le besoin 
les fonds qu'il a reçus de lui, et dont le bénéfice ultérieur de* 
Tient bien moins important pour le déposant, que le secours 
immédiat. 

Enfin, ajoute-t-on, c'est une illusion de croire que l'ou- 
vrier puisse faire de tels dépôts ; son salaire suffit à peine à. ses 
besoins, et tout ce qu'il serait tenté ou forcé d'y soustraire se- 
rait retranché sur des besoins plus réels. » 

A ces deux objections, on répond victorieusement : 

Le calcul des chances de mortalité ne contient aucun danger 
moral, lorsque ces chances, basées uniquement sur la durée 
moyenne de la vie humaine, portent sur d'assez grandes masses 
pour que toute éventualité échappe au calcul personnel. Quelle 
immuralité, quel danger peut-il y avoir, en outre, pour l'État 
dépositaire, à restituer le dépôt dans les termes du contrat, et 
seulement dans ces termes ? 

Quant à l'objection qui porte sur ce que Texiguité du salaire 
de l'ouvrier ne lui permettrait pas de faire les dépôts néces- 
saires pour s'assurer des secours ou une retraite, nous nous 
bornerons à rappeler quelques chiffres. Les sociétés de secoura 
mutuels, qui sont encore si loin d'avoir atteint le degré de dé- 
veloppement qui leur est réservé, possèdent dès aujourd'hui en 
France, avec une recette annuelle de plus de il millions, uu 
capital de réserve de près de 35 millions ; elles sont au nombre 
de 4,721, comprenant 597,978 membres participants, c'est-à- 
dire 597,978 ouvriers industriels ou agricoles qui trouvent dans 
leur salaire même le moyen d'être prévoyants. 

Sir on passe la Manche, on trouvera, nous le verrons, et cela 
en mettant les choses tout a fait au plus bas, plus de 20,000 
sociétés, au delà de 6 millions de membres et un capital de 
fiISO millions 

Une objection analogue avait du reste été opposée aux caisses 

d'épargne. Le premier essai de caisse d'épaigue fait en France 
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ne date que de 1818. A la fin de 1833, les Tersements ne s'éle- 
vaient encore qu^à 8 millions. Au 1*' décembre 1848, ils étaient 

de plus de 385 millions. Au 1" janvier 1863, faut-il le rappe- 
ler, ils s'élevaient à plus de 424 îiiillion?. La seule caisse d'é- 
pargne de Paris avait reçu pendant i auûée 1863, 2:2,^88,000 fr. 
Dans le cours de ces 45 années d existence, cette même caisse a 
recueilli pour ainsi dire, goutte à goutte, 980 millions Pour 
TAngleterre, nous les avons déjà cités ces chiffres prestigieux : dé- 
posants, 1,555, BoC); sommes déposées, 1 milliard 70 millions 

Les chiffres qui précèdent répondraient jusqu'à un certain 
point à cette objection nouvelle : «Les sociétés ne sont pas nées 
viables; sans les subventions gouvernementales, les cotisations 
des membres honoraires, les dons et les legs, elles suffiraient à 
peuie à leurs besoins. Ils y répoiidraieut, car enfin elles 
vivent ailleurs, en Angleterre, par exemple, sans avoir, à pro- 
prement parler, de concours étrangers. Mais on peut fournir 
une réponse plus topique : c'est que toutes les ressources extraor- 
dinairesqui viennent d'être spécifiées ne forment guère que de 
42 à 14 p. 0/0 des recettes intaîes, et, qu'abstraction faite des 
premières, les secondes, qui représentent les sociétés aban- 
données à elles-mêmes et aux versements des membres actifs, 
ont toujours offert un boni. 

Ce boni sera-t-il suffisant dans l'avenir et quand les sociétés 
de date récente auront vieilli? C'est ce qu'il est impossible 
d'allirmer après une expérience de douze années seulement, et 
en l'absence des tables de maladie dont nous parlerons longue- 
ment plus tard. Même en ajoutant aux bonis annuels la réserve 
du capital, et en faisant le calcul de ce qu'elle donne par chaque 
membre, on peut môme, nous l'avouons, n'être pas sans une cer- 
taine préoccupatiou ; mais, dans cette préoccupation, que notre 
dévouement à l'institution mutuelle et notre respect pour son 
caractère, nous forcent à ne pas dissimuler, qu'y a-t-il, sinon 
une aspiration à une organisation scientifique, notre vœu cons- 
tant, comme on le verra? S'il le faut donc, on augmentera les 
tarifs. Quant à i'institutiou, elle n'est nullement atteinte. 

< Dont 170 employés à l'acquisition de petites rentes sur I Ktat. 
- Al) '2U iiovemlire l^r» î ; encore, par suite de lu guerre américaine, y avaU>il eu 
ea lbl>3 une diminution de 2,0OU déposants. 
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Il nous semble que de paieille? ressources accumulées sont 
des arguments sans réplique. Qu'on lise, du reste, tous les écri- 
vains spéciaux; qu*on parcoure toutes les grandes enquêtes foites 

pendant ces dernières années, depuis celle de M. DucpéUaux sur 
les mineurs belges \ jusqu'à celle de M. Le Play, qui va du 
Journalier du Morvan au bachkir du versant asiatique de l'Ou- 
ral, du métayer de la Vieille-Castille au penty de la basse Bre* 
tegne, et on acquerra la certitude que les populations les plus 
misérables peuvent bire et font des économies, et queTépargne 
dépend surtout de rélévation morale de i'iiidividu. Les dévelop- 
pements auxquels nous amènera la suite de ce travail, coulirme- 
ront cette vérité. On verra aussi qu'en France du moios, et dans 
les autres contrées occidentales de l'Europe où les idées de res- 
ponsabiliié individuelle et de libre arbitre ont dès longtemps 
germé, même « les classes retenues par leur imperfection intel- 
lectuelle et morale aux derniers rangs de la société, » même 
« les types inférieurs de la population % » peuvent trouver dans 
les sociétés de secours mutuels une institution à leur portée ; que 
ces sociétés s'auront s'adapter aux moyens comme aux besoins les 
plus humbles, se plier à des formes appropriées à tous les états. 
La propagation de l'institution contribuera d'ailleurs à faire 
naître par la taugibilité des résultats, cette première notion de 
la prévoyance» nécessaire pour désirer l'affîUation. 

h était enfin un autre reproche que Ton adressait, il y a quel- 
ques années surtout, aux sociétés de secours mutuels, et qui, 
aux yeux de beaucoup d'esprits, frappe en même temps tous les 
modes d'associations d'ouvriers : ces institutions peuvent être 
détournées de leur but, être exploitées par de funestes passions, 
faciliter les coalitions, les solder, les fomenter, les produire à 
volonté. A Fépoque où ce reproche se formulait sans réserve, 
on pouvait déjà répondre par l'expérience du passé, cet argument 
qui arrête les partialités elles-mêmes. A l'exemple stéréotypé, 
toujours cité à l'appui de l'objection et tiré du rôle des mutuel- 
listes et ferrandiniers de Lyon dans les événements d'avril 1834 ; 
à ce fait presque unique et susceptible d'ailleurs de beaucoup 



* Budgets éeontmiq^ÊS dit élat$et ommèru m Mgique, 
> Us Ouvrier» «wropéent, p. m 
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d*obseration8 % onpouwt d*abord opposer un fait absolument 
eontemponun : « Lors des événements de Lyon, une fermenta- 
tion sourde régnait à Nantes parmi les ouvriers, et en ce mo- 
ment-là même se montait une machine à vapeur pour scierie 
bois. Les scieurs de long, qui se crurent menacés dans leur 
existence, complotèrent de briser la macbine. Le comité d'ad- 
ministration de la caisse de secours mutuels en lut informé ; les 
scieurs de long qui sont près do cent dans la société, furent 
réunis; des représentations leur furent adressées; ils promi- 
rent de rester tranquilles et tinrent parole ^. » C'était là un lait 
eontre un fait : il n*était certes pas le seul. La liste était longue 
des exemples de ce genre que notre histoire contemporaine, 
surtout pendant uos années de troubles civils aurait pu 
mettre en regard de quelques actes malheureux, indiquant 
tout simplement que nous n'étions pas encore façonnés à Tas- 
soeiation, que notre poitrine avait besoin de s'habituer à l'air 
libre *. 

On pouvait dès lors, comme aujourd'hui, poser en principe 
que toute société de secours mutuels, comme toute association 
d'ouvriers, peut renfermer le germe d'une coalition ; mais que 
ce germe est et restera à peu près toujours à l'état latent. L'ex- 
ception sera tellement rare que la règle n'en sera nullement 
atteinte. Ce ne sera donc pas ici le cas de dire avec Algernon 
Sidney, que d'ailleurs « aucune conséquence ne peut détruire 
une vérité. i> Certains établissements humains n'auraient pas 
leur vertu efficace si ils n'avaient pas leurs écueils. Si l'on devait 
condamner une institution par cela seul qu'elle peut engendrer 
des abus, resterail-il beaucoup d'iu&titutions debout? Tel fait 
peut éive l'occasion d'actes blâmables , mais il a cela de 
commun avec tous les bits quelconques. « Où trouver, écrivait 



^ Avant tout, les flmtueliutefi D'étaient-ils pas autre ciiose qu'uoe soeiété de secours 

mutuels ? 

^Journal des DébaU du 20 septembre 1837. 

' Notamment le fait cité par H. RiYier de deux régiments mdiaeipliiiés la aubor- 
^nation fut surlont fétablie par la réprobation hautement exprimée daa ouvriera aaao* 
ciésdeOrenoble. 

^ Voir aur la SwiéU popuiaire de Saiatffiltemie, diaioate en 1852, -M. Audisame. 
{fitj^Uons tmvriim, 1. 1, p. 343.) 
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M. Rossi \ où trouver une limite si Ton pose sans restriction 
c^tte maxime qu'on transformera en délits spéciaux tous les 

faits qui peuvent devenir facilement des occasions de délits. 
11 n'y a presque pas d'acte de la vie humaine qui pût résister à 
Tanathème. C'est par l'abus de ces principes que périsseut 
les libertés publiques ; c*est au nom de Tordre qu'bn entrave les 
bras et qu'on étouffe Tesprit de Thomme. » L'ouvrier, quoi*- 
qu'on fasse, formera toujours des associations; tout ce qu'on 
enlèvera aux sociétés en plein soleil, on en accroîtra d'autant 
la force des sociétés occiUtes ^. D'ailleurs « il faut bien recon- 
naître avec Texpérience, a dit M. Odilon Barrot que, pour en- 
trer en gève, les ouvriers n'ont pas besoin de faire partie d'une 
société de secours mutuels. Si, au contraire, quelques consi- 
dérations peuvent les arrêter, ce serait principalement la crainte 
de perdre les épargnes qu'ils ont placées dans la caisse de cette 
société et les avantages qu'ils en attendent. » 

Quoi qu'il en soit du reste, maintenant que la législation au- 
torise formellement les concerts d'ouvriers, dussent-ils entraî- 
ner des grèves, et pourvu seulement qu'aucune action violente 
ne soit exercée sur les droits d'autrui, nous pensons que Tob- 
jecUon, ainsi localisée, perdrait singulièrement de sa gravité ! 

Lagénéralisera4-onî Tapportera-t-on sur le terrain des incur- 
sions politiques quelconques? Écoutez les témoignages officiels 
eux-mêmes : Ils vous prouveront que la politique n'est interve- 
nue que de la manière la plus insignifiante dans la formation 
et la direction des sodélés de secours mutuels, «c Ën général, 
disait la Cammismn supérieure d'encouragement et de surveil- 
lance dans son premier l appoi t, les anciennes sociétés qui, la 
plupart, doivent leur existence à de simples ouvriers poussés par 
Tesprit d'association, et prenant plutôt conseil de leur intérêt 
que de la science, ont été bien inspirées, dans leurs règlements» 
pour le service de leurs malades et dans la direction imprimée 
à leur administration. Si quelques-unes se sont détournées de 



< Traiti 4» droit pitud. 

2 Est-ce que dans cette Angleterre où l'on ne eonnaft pu d'enlnveg au droit de 

réunion, d'association, de coalition, et où Ton est cependant aussi amoureux que ebei 
nous dp l'ordre matériel, il serait quelquefois question de sociétés secrètes? 

3 Rap()ort à l'Académie des sciences morales et politiques. Juillet et août p. 32. 
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leur principe et ont servi de moyen au désordre et d'auxiliaire 

à la révolte, le plus grand nombre, renfermées dans leurs sta- 
tuts, fidèles à leur but, ont secouru leurs membres, et présenté, 
chaque aanée, unexcédaut de recette ^ » Le rapport de 1859 
est plus explicite encore : «c Après Tépreuve de huit années, 
lorsque plus de deux mille sociétés fonctionnent sans qu'une 
plainte puisse s'élever contre leur conduite, un soupçon contre 
leur tendance, chacun doit applaudir à la pensée à la fois chré- 
tienne et politique qui a su tirer des associations ouvrières un 
élément d'ordre, de dignité et de moralisation« » Ën Angle- 
terre, les sociétés n'ont jamais revêtu non plus un caractère 
politique. Les encouragements de toutes sortes prodigués par 
le Parlement anglais en sont une preuve évidente. 

Si donc quelques personnes ne peuvent se déterminera recon- 
naître que les associations mutuelles sont absolument exemptes 
de tout inconvénient éventuel, les plus timides, au moins, peu- 
vent affirmerque ces inconvénients ne sauraient entrer en balance 
avec les imiiit nses avantages qu'elles procurent aux citoyens 
comme à l'État lui-même ; à ce dernier non-seulement au point de 
vue de Fassistance publique par exemple dont elles dégrèvent le 
budget, mais au point de vue de la sécurité générale ; car, dût-il 
y avoir de temps en temps des apparences contraires, elle sont 
pour qui sait voir un élément réellement conservateur, et dont 
le développement intéresse essentiellement les classes élevées. 

Ces associations ont, du reste, au plus haut degré, cet heu- 
reux privilège inhérent à la communauté, et même d'une ma- 
nière plus générale à la liberté', qu'elles renferment en elles- 
mêmes le remède au mal dont elles peuvent être la source. Ce 
sont les sentiments de sagesse et de modération qui finissent 
toujours par dominer chez les hommes assemblés. L'action 
bienfaisante de la mutualité fera en outre disparaître progres- 
sivement tous les dangers que la forme revêtue par elle pour 



* Rapport de 1853. Dans cette donnée d'une abstention complète au point de vue 
politique, on peut citer le très-curieux fait suivnnt relaté par le BuiZ*;ftn officiel des 
sociétés de secours mutueh de î^ro (p. 14G) : « Sur5,C00 individus arrêtés à Marseille 
en 1851, trois seulement appartenaient aux sociétés de secours mutuels. » 

2 La liberté, cnmbien de fois la-t-on dit, est assez forte pour trouver en elle le 
remède à ses propres écarts. 
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être efficace semblerait pouvoir occasionner. Tout homme que 
l'on enli ve à la misère n'est-il pas gagné à la société? 

Les mcoûvéQieots écartés et considérés, fut-ce dans leur ex- 
pression eitrème et improbable comme un accident de Tinstitu- 
tion et nullement comme sa conséquence Iné^table, de quels 
avantages spéciaux les sociétés mutuelles ne sont-elles pas la " 
source ! En ce qui concerne seulement la santp des ouvriers, 
tout le monde sait et nous y faisions allusion tout à rheure, le 
' retard qu*iU apportent à soigner leurs maladies lorsqu'elles se 
déclarent ; tout le monde sait les déplorables conséquences de 
ce relard si facile à comprendre du reste, quand on réfléchit 
que même pour Touvrier laborieux et rangé la suspension du 
travail, c'est le dénûment d'abord, la dette ensuite, la ruine 
après. Ce n'est pas sans la plus me répugnance que le travail- 
leur, bon gré mal gré obligé de se reconnaître malade, se fait 
aujourd'hui transporter à rhôpital, dont Tidée seule relFraie 
Faut-il déplorer cette répugnance, cette terreur? Nous ne le 
pensons pas ; nous croyons qu il y a lieu de vivement s'en 
féliciter. C'est en effet au sein même de la famille, que le malade, 
et même si cela n*est pas absolument impossible, que le Tieil- 
lard ou l'infirme doivent être traités. Outre les idées de pré- 
voyance que ce mode de traitement laisse intactes, les devoirs 
remplis et les soins prodigués pendant les moments de souf- 
france et d'épreuves, raffermissent les liens que la fréquentation 
de rhôpital et de Thospice disjoint et finit par briser dans les 
familles habituées à se séparer de leurs membres à la première 
invasion de l'affection morbide ou à.la première incapacité per- 
manente de travail. 

«L'expérience tend chaque jour, a dit M. de Bémusat', à 
démontrer que le système des hôpitaux relâche, s*il ne les dé- 
truit pas, les liens de la famille ; il déshabitue les enfants du 
devoir naturel de iiuut rir et de soigner leurs parents vieux ou 
intirmes; ces derniers eux-mêmes, dans la pensée d'enlever une 
charge à leurs enfants, finissent par considérer l'hospice comme 



1 On a proposé de «alwtttiier à la dénomiDatlon d'MpitaJ celle de maiaon de sanlé. 
NoQB ne croyons pas qa*nn changement de nom changeAt rien à une répognance qui 
prend sa source dans les choses plutôt que dans les mots. 

3 Circnlaife de M. de Rémusat, ministre de rintôrienr» m prélèt», en 1840. 
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un asile où il QSt naturel d'aller terminer ses jours ; et sou'vent, 
môme ayant Tâge, Tindividu encore apte au travail simule ou 

exagère des infirmités pour obtenir son admission. » « Et puis, 
a dit M. de Melun, cette vie commune et disciplinée, appliquée 
à des hommes de mœurs, d'humeurs, d'états si différents, de- 
vient pour eux un supplice. Enfermé loin du foyer domestique 
avec des hommes que leur âge, leurs infirmités rendent tristes 
et moroses commîe lui, que de fois le vieillard regrette le jour 
d'une admission imposée par sa famille et quelquefois môme par 
le bureau de bienfaisance. » Et M. Jules Simon enfin ; a C'est un 
irréparable mallieur qu*un malade soit porté à Thôpital quand 
la famille pouvait le garder au prix d'un sacrifice* » 

L'institution des hospices a donné lieu à des appréciations 
autrement radicales. « Tous les hospices, s'est écrié M. Moreau 
Christophe \ sont autant de gymnases^ où la pauvreté s'exerce 
à devenir et devient promptement paupérisme. L'hospice entre- 
tient la misère et ne la guérit pas. Il fait plus, il la fomente, il 
la fécoude, il la multiplie. L'hospice a plus engendré de pauvres 
que les pauvres jamais n'ont peuplé d'hôpitaux. L'hospice est 
un appeau q.ui attire le pauvre. L'hospice appelle l'hospice, 
comme l'abîme Tabime. Poui* tarir la misère, il faut en disper- 
ser les sources, non les concentrer. » Et sir Arthur Young : 
« Les hôpitaux affranchissant le peuple de la prévoyance, sont 
d'autant plus nuisibles qu'ils sont bien administrés. » 

Ces opinions, peut-être justifiées au point de vue de la spécu- 
lation pure, ne sauraient être admises ici qu'avec des tempéra- 
ments. L'hôpital, si réellement utile aujourd'hui, même pour 
la population indigente sédentaire, dans une foule de cas, tels 
que les maladies chirurgicales graves dont le traitement à domi- 
cile entraînerait des frais considérables, n'est-il pas, quant à 
présent, d'une véritable nécessité pour l'étranger, le voyageur 
malade, la population flottante en un mot, à laquelle il faut 
faire envisager avec plus de sécurité les chances de maladie 
dont on peut être frappé loin de son pays et de sa famille? Et, 



* Du Problème de la mùère et de sa solution diez les peuples anciens el modernes^ 
U H, p. 244, 1851. 

S H. Horeau Cliristoptie bit ici aHasion i TexpreMloii de nymnate dn pauvret, 
employée pur teint Grégeire pour désigner un hospice fondé par saint Basile. 
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quant aux hospices proprement dits, siTadmission des vieillards 

valides, dont l'âge et la décrépitude ont simplement affaibli les 
forces et Tactivité, est une chu&e fâcheuse * ; n'est-il paii assez 
facile de justifier l'admission des persooaes atteintes dlnfinui- 
tés et de maladies iDcurables, comme la paralysie sans remède, 
la contracture des membres, etc..., lesquelles ne peuvent plus 
rien faire pour elles-mêmes, et dont l'état réclame d'autrui des 
soius continuels et des plus pénibles?... 

De longtemps encore, nul ne peut donc espérer supprimer 
absolument les hôpitaux et surtout les hospices ^, même pour 

< En Angleterre, le BMoars au indigente infirnuB el mx ? ieilltrds esl généralement 
donné à domicile. H ett certain qu'un mode d'auiitanee qui, tontes les fois que cela 
serait possible» laisserait le TielUard ou rinfirme au sein de sa fkmille, en exigeant de 
M un travail proportionné à ses forces et à son aptitude (la filature» par exemple) 

serait beaucoup plus moral que le mode actueUemei î sniv:. En uuti-e, il ne serait pas 
probablement plus coûteux que ce dernier. L'article 17 de la loi du 13 août 1851, 
amené par les remarques faites sur les effets de l'agglomération de Bicétre et de la 
Salpétrière lors du choléra de 18'i9, autorise du reste déjà ce mode de placement 
jusqu'à concurrence du cinquième des revenus des hospices. 

Le mode dont il s'agit e!»t, au surplus, employé dans une certaine mesure, même puur 
les malades. D'après'une note de l'administration de l'assistance publique à Paris (1864), 
indépendamment des quatre-vingt-dix mille malades qui sont admis annuell«atient 
dans les hépitaux parisiens, on compte de cinquante 4 soixante mille malades. Indigente 
on nécessiteux qui sont confiés aux médecins des bureaux de bienfaisance et reçoivent 
chez eux les médicaments et les secours dont ils ontbesoin. 

3 En 1853, il y avait en France 1,324 hôpitaux ou hospices, dont les ressources 
s'élevaient — en y joignant le report des exercices antérieurs, qui énùt de 20,379,291 f. 
— à 85,699,327 fr. (immeubles, 14 millions 1/3; rentes sur i Etal, 7 millions 1/2; 
sur les communes el les particuliers, 1,272,000 fr. ; subvention des communes, 
9 millions 1/3 ; droit des pauvres, 1 million 1, 2 , recettes extraordinaires, 10,709,745 f.} 
Les recettes propres de l'année étaient donc de 65 1/3 millions. Les dépenses du 
mémo exercice avaient été de 69 1/2 millions ainsi répartis : frais de personnel, 6 t/2 
millions; de matériel (médicamente, literie, chanfbge), 12 1/4 millions; de comes- 
tibles, 19 2/3 millions; de pharmacie, 1,800,000 fr.; dépenses diverses (secours à do- 
micile, entretien d'écoles pour les enfants pauvres), 5 1/2 millions; dépenses d*ordre, 
9 1/2 millions; entretien des bâtiments, 6 1/2 millions; enfants trouvés;, 8 millions. 
Le nombre de malades et indigents traités ou entretenus avait été de 543,000 ; (dans la 
période 1833-1837, le chiffre moyen était de 471, 387, et dans la période 1848-1852 
de 618-207). Toujours, en 1853, le nombre des ttait de 69,017 puur les hôpitaux, 
et de 61,999 pour les hospices, en tout: 131,016 dont 114,276 '^ràiuïié et 16,740 
payante. (Chacun des 606 lits de l'hôpital Lariboisiére à Paris, hôpital modèle, il est 
vrai, revient à 17.236 fr.» 408,559 malades avaient été admis dsns les hôpitaux, dont 
285,188 hommes et 162,185 femmes, et 43,175 vieillards ou indigente dans les hos- 
pices, dont 26.199 hommes et 16,976 femmes. (Cette disproportion entre les deux 
sexes qui tient à des causes morales très- intéressantes, et surtout n la répugnance 
plus vive encore de la femme pour l'hopitai, est un fait qui se reproduit chaque année.) 
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leur substituer Vamélioration relative des secours à domicile ; 

mais l'entrée successive de la plus grande partie de la classe 
ouvrière dans les sociétés de secours mutuels apportera peu à 
peu un véritable dégrèvement dans le budget des établissements 
hospitaliers, budget d'autant plus élevé que les constructions, le 
r^me, l'hygiène s'y améliorent chaque jour. Quant au travail- 
leur, rassuré par Tindemnité représentative de son salaire, et 
ne redoutant plus de laisser sa famille sans ressources en dis- 
continuant son travail ; recevant en outre de la société dont il 
est membre tous les secours qu'il trouvait réunis dans les hôpi- 
taux, il n*attendra plus la dernière période de la maladie pour 
réclamer les soins de la science, et la moyenne générale de sa 
sauté s'améliorera sensiblement. 

Lorsqu'on calcule aujourd'hui les besoins auxquels doit sub- 
venir le salaire d'un ouvrier, on ne songe guère d'ordinaire, à 
mettre en ligne de compte la prime qui doit le garantir de la 
maladie. Nous espérons qu'un jour viendra où la mutualité étant 
complètement entrée dans les mœurs, et la quotité de la prime 
étant du reste mathématiquement déterminée, il n'en sera plus 
nulle part ainsi. La supputation ne sera pas faite seulement 
pour la maladie ; elle sera faite pour la vieillesse ; pour tous les 
autres objets que se proposent actuellement les associations mu- 
tuellistes ; pour bien d'autres risques encore. 

Généralisons donc les sociétés de secours mutuels, ne cesse- 
rons-iuiiis de répéter; ce sont les seules associations vivantes et 
bien vivantes qui représentent chez nous les côtés salutaires des 
associations justement détruites du passé. ËUes ont résisté au 
temps et aux subversions sociales les plus intenses ; elles sont 
Texpression nécessaire, elles seront plus tard Texpression suffi- 
sante des garanties cjuc lecherciie avec une invincible persévé- 

— Le rapport des dècis aux traités se. maintient, de 1833 à 1S53, à 8» 12 p. 100 en 

moyenne. En 1853, la fflortalité avait été de l anv \ l malades traités. La même an- 
née, e!Ie n'avait pas dépassé pour la France entière 1 sur 45 liabilants ; celle des hôpi- 
taux avait donc été de près 'i fois plus élevée. 11 faut cependant remarquer qu'il 
y a ici un rapprochement, plus (ju'uno comparaison. 

Les chiffres (|ui précèdent in(li([i)ent rimpoi tance considérable de l'assistance liospi- 
lalière en Franc» (voyez à ce sujet les études aur les hôpitaux de M. Husson). Seule, 
rextenaîOD de la mutualité viendra réduire graduellement cette vaste organisation A 
ses proportions les pins restreintes. Le progrès qu'une génération ne peut pas accom- 
plir se réalise par celles qui lui succèdent. 
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rance la population laborieuse. Dans leur vitalité même, il y 

a un indi(!e de plus de la puissance de leur action. Généralisons 
les sociétés de secours mutuels ; les hommes mômes qui ne 
croiront aux résultats qu'elles recèlent que quand ils les tou- 
cheront du doigt ne peuvent songer à nier leurs immenses avan- 
tages actuels ; qu'ils joignent donc leurs efforts à ceux qui ont 
foi dans l'avenir ; qu'ils preuneut rang, eux aussi, dans la 
croisade de leurs vulgarisateurs. 

Elles sont pour le travailleur non-seulement une incitation 
morale devant le mener par. la prévoyance à la propriété, 
mais encore l'assise matérielle de cette propriété même. Être 
certain que l'éventualité en vue de laquelle on est devenu 
membre d'une société sera conjurée» quelque terrible qu'elle 
puisse se présenter^ au besoin par la majeure partie des verse- 
ments de tous les autres souscripteurs, n'est-ce pas posséder, 
sans le détenir, il est vrai, et sans pouvoir en préciser le 
montant, un certain capital, dont la possession peut être con- 
sidérée comme un genre spécial de propriété? Le fait de ïdî* 
filiation à une société mutuelle équivaut donc pour tout sous- 
cripteur à Tacquisîtion d*un véritable capital ; la prime bien 
souvent n'est pas en réalité plus forte que ne le serait l'inté- 
rêt d'un capital semblable. 

Sans méconnattre le mérite des sociétés de secours mutuels, 
on a émis Topinion que l'épargne individuelle faite au profit de 
la famille, celle qui suppose chez Touvrier l'aptitude à domi- 
ner ses passions et le discernement qu'implique le placement 
judicieux du capital accumulé, serait 1 indice d'une prévoyance 
plus complète et d'une moralité supérieure. 

Cette opinion que nous avons déjà rencontrée sous une 
forme plus larlicale est spécieuse. Celles même des sociétés 
mutuelles qui étendent leurs bienfaits à la famille tout en- 
tière ne sont certainement pas le dernier terme de la perfec* 
tion théorique, liftais, en dehors des avantages purement 
moraux inhérents à la sociabilité et dont serait privé sans 
compensation celui qui se bornerait à l'épargne individuelle, 
nous demandons qu'on veuille bien indiquer à 1 ouvrier, dont 
le capital accumulé est malheureusement si minime, c'est-à-dire 
à l'immense majorité des ouvriers, quel poura être, pour ces 



Digitized by Google 

I 



PAATIK 1, CHAPITBE V. 155 

infimes économies qui doiTent cependant pourvoir à tout, ce 
placement particulier préférable, ou tout au moins équivalent, 
dauâ ses résultats au versement dans la caisse d'une associa- 
tion réciproque ?.. • 

Nouvelle considération d!un tout autre ordre : S*il est une 
vertu que les ouvriers possèdent à un degré peut-être plus élevé 
que les classes sociales plus heureuses, c'est une disposition 
naturelle à aider, à secourir les autres dans toute espèce de 
besoins, à se dévouer sans récompense c'est surtout la même 
disposition pour secourir leurs compagnons de travail et de 
pauvreté ^. « Les premiers bieniaileurs du pauvre, a dit un 
illustre philanthrope chrétien', sont les pauvres eux-mêmes; 
nulle part la pitié n'agit aussi puissamment que chez le pauvre. 
L'habitude de la privatioUi loin de blaser son cœur et d'émousser 



' On a remarqni^ maintes fois que dans le compte-rendo trimestriel des actes de 
dévouement, ]mh\ié au Moniînir, les travaillears figurent pour une part que la atatis- 
tique de la population ne sufllt pai» à expliquer. 

Bien fermé à toute émotion généreuse serait celui qui ne tiendrait pas compte dans 
son cœur et dans sa vie à ces hommes qui souffrent d'une abnégation dont, grâce à 
Vêbo, hm eliise unique n'a pis ehei noiu le prifilége, mais doat le mérite ettdeoblé 
qund die astmentrée par ceux qui povmieDt ti focilemeol» t'ik se repluient égolMe- 
Mt anr leur propre sort, sinon 8*aigrir, du moins se mettre souvent liors de cause ! 

* Yotr i l*appiU de cette assertion notamment les témoignages de M. Villermé 
physique et morài oworim^ p. 71, t. I) et M. Dnebfttel {Dê ki CAon'Itf, 
p.^04 etsuiv ). 

M. Villermé, qu'on ne saurait trop citer en pareille matière, rapporte entre autres 
fails, qu'un constructeur de machines forcé par la diminution den commandes de con- 
gédier une partie île ses ouvriers, leur annonça que, suivant 1 ijs;i^-m établi, il ne 
conserverait que its plus anciens; mais ceux-ci, s'éldiiL cuiicerlés., hn (iemanderenl à 
partager avec leurs camarades ie iruvaii ei ie salaire qu'il pouvait encore leur donner, 
De cette manière chacun d'eux ne Ait plus occupé qu'une demi-journée, mais tous 
csoserrèrent du pain. 

Ob a va, dans de petits ateliers oik les liens se fortifient des eontacts de chaque jour, 
dei oQvriers ajouter pendant six mois une ou deux heures à leur travail pour qu*un 
camarade malade pût ainsi toucher son salaire entier. 

La pnissanee de la sympathie dans le malheur se manifeste même chez les criminels. 
Dans son ouvrage sur les prisons, un écrivain anglais, M. Buxton, rapporte que lors- 
qu'il alli visiter la prison de Bristol, la ration de pain accordée aux criminels était au- 
dessocs du nécessaire. Par une bizarrerie étrange et cruelle, aucune ration n'était 
alloDée aux prisonniers pour *lf tt( s. Plus d'un débiteur ne recevant aucun secours du 
dehors serait inlaillibiemenl uiurl de besoin sans I huinanilé des criminels qui parta- 
geaient avec leurs camarades de prison une ration insuffisante pour eux-mêmes. 

3 Le docteur Cbalmcrs» (i^eonomte jciwk el «hr^'enna des grandes vWes^ t. II, 
p. 60.) 
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sa sensibilité, né fait que raviver chez lui le sentiment de la 
compassion. Si accessible lui-même k la souffrance, comment 

ne serait-il pas ému par la souffrance d' autrui * ? » 

Cette admirable et exceptionnelle ligueur de la sympathie 
chez Touvrier étant admise, — et elle est incontestable» — 
qu^on songe aux trésors de générosité et de dévouement' que la 
pratique des sociétés de secours mutuels, avec ses services cons- 
tants, non psus seulement en argent, mais en nature, mais en 
soins de toute espèce, répand de la classe laborieuse sur la 
classe laborieuse, de Tartisan sur Tartisan, du malheureux 
sur son compagnon d'infortune! C'est Tindividualisme avec 
des entrailles ; c'est l'assurance complétée et transformée par 
la loi d*amour; c*est la réalisation pratique de la fraternité 
dans la justice. Nous dirons plus : si la prévoyance est le point 
de départ de tant de vertus de l'ordre le plus élevé, on a remar- 
qué aussi que chez quelques natures inférieures, et surtout chez 
les individus isolés, elle se liait par d*intimes affinités, par la 
préoccupation acharnée et exclusive de Tépargne à Tinsensibi- 
lité, à la dureté, à Végoïsme.* Ici, au contraire, la prévoyance 
est toujours tempérée, ennoblie par la plus haute des vertus 
sociales, le dévouement; et ce qui est une qualité si haute, 
loin de jamais tomber dans un excès haïssable, est maintenu par 
la sociabilité dans des régions morales tout à fait supérieures. 

Merveilleux assemblage de vertus qui ennoblit le labeur et 
auquel quelquefois ne manque pas l'héroïsme lui-même ! Tré- 
sor de dévouement désintéressé ; inestimable capital dont Li 
justice divine, soyons-en sûrs, paiera un jour l'intérêt aux 
classes pauvres en élevant leur position au niveau de leur géné- 
rosité comme de leurs efforts. 

Admirons et exaltons bien haut les merveilles de l'associa- 
tion, lorsquelle met en commun les forces matérielles qui fé- 
condent l'industrie, fouillent les entrailles de la terre, tracent 
les chemins de fer, creusent les canaux et réunissent les océans, 
élèvent enfin au delà des bornes connues la fortune comme la 



I La eommisératioD, avait dil NaaaiUon, dans le langage do temps, cet « la pre* 
mtère le^on de la nature et le premier sentiment que les hommes dn commun trouvent 
en eux. » 
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gloire d^une nation ou d*un siècle ; mais glorifions aussi, mais 

glorifions toujours cette association de dévouements et de solli- 
citudes, de privations et de douleurs, qu'on appelle une asso- 
ciation de secours mutuels ; cette association si modeste au dé- 
but, si humble dans ses formes premières, qui aujourd'hui dé- 
couvre et met en jeu, au sein d'existences obscures, des forces 
imperceptibles ; qui demain transformera la société, car elle aura 
fait plus que fertiliser les capitaux ou rapprocher les contiueuts, 
elle aura changé les hommes. 
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fEiàTuir mmiiiii nu maMi k ncoiit nmu. 



I L'histoire n'étant qu'une coaférpnf^e do faits «^n ce 
sifâ, OD De sait bien ce qui est que lorsqu'ou iml ce qui à 

B110GinlT€IIMUltM. » 

Momcu., t. VI, p. 21. 
«Dans les matières historîques. la ra(''th(if^t' dV'»; position 
eât toujours la plus sûre, «t ce c'est pas buiâ danser pour 
la science qa*OD 7 introduit la» subtUIléB de rar^iiiiien' 
tatioo logiqne. » 

A16. TmuiT. UUrm mr tOM, 4iè Ftorncê. 



CHAPITRE I". 
oRianon rasmABifl dis sociétés db bbcourb iritdxls. 

Immi do progrès tas le paa6; travtil •feabive des înlMi. — idée théorique du 
MrtMim. — Attoeiatioee de l'antiquité présentant des «natogies avee lee seeîéléi de 
secours mutuels. —Communautés du monde Gréco-Romain. —Hétairies grecques; leur 
fortnalion spontanée et leur existence libre. — Collèges romains ; intervention de 

f'antointé publique pour la législation de ces collèges; leurs transformations à par- 
tir de Constantin ,• l arlisan esclave de son cftllé'rjc : absorption de Tindividu, mais 
erScacilé de la garantie. — Double inouveiiienl des m^iitufions de la con(|uête et des 
institutions Gallo-Romaines; leur combinaison. — La jurande et le oiuiu — La 
ghilde germanique et la commune jurée. — La ghilde; caractères de sa amiualité. 
4 — Slitnts de là ghilde du roi Eric. — Appréheoeions soulevées en FVunoe par la 
ghflde. — EmbroocfaenieDt de la ghilde et du munîcipe lomoin. La eommuoe 
joiée, les totietég tait&tUi et la société de secours mutuels. — Tendanoes bistori- 
<pKsde la soeièté de secours mutuels vers lliarmottie sociale. 

Le progrès qui doit tUre qu» iquefois une lutte contre le passé 
est plus souvent encore un emprunt fait à ce même passé. 
L'histoire est Texpérience des Dations, et Teipénence, c'est une 
notable partie de la sagesse : le passé est renseignement de 
VaYenif. 

Qu'on y regarde de très-près, et l'on verra que les accidents 
les plus soudains, que les plus brusques métamorphoses ne sont 
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bien souvent en réalité que le résultat du travail graduel des 
siècles, que la suite naturelle de faits antérieurs, qu'une nou- 
velle phase de ces faits. Le feuillage de la plante est nouveau, 
ruais les racines sont profundénieiit enibiicées dan- le vieux sol. 
Cette appréciaùou peut contrarier beaucoup d'opinions précon- 
çues: elle ressort pourtant évidente de Tétude impartiale et 
sérieuse des documents historiques. Le dernier livre de ce grand 
esprit à jiunais regrettable, de ce penseur mort hier et qui pour 
le libéralisme français est déjà un ancêtre, Y Ancien régime et la 
Révolution de Tueque ville Ta mise en éclatante lumière pour 
l'explosion la plus violente et le plus grand fait politique des 
temps modernes * . EUe est aussi justifiée que possible pour l'ins- 
titution qui fait l'objet de ce travail et que beaucoup de per- 
sonnes se figurent encore être nouvelle. 

Excellente condition, remarquez-le bien ; filiation précieuse ; 
car c'est quelque chose sans doute que l'effort des siècles et le 
travail des intérêts. Si pendant des milliers d'années les études 
sur la nature physique n'ont abouti qu i d'impuissantes contro- 
verses, n'est-ce pas parce qu eiies ne reposaient point sur l'exa- 
men rigoureux des choses, mais sur des théories à prmil Cette 
nécessité de l'analyse et de la méthode scientifique apparaît 
aussi évidente dans l'ordre des sciences morales. C'est dans la 
série des faits spontanément produits, c'est dans l'œuvre niiil- 
tiple et confuse de l'application spontanée, c'est dans les mani- 
festations dues à la conscience et à l'instinct des masses qu'on 
doit surtout chercher, à travers les contradictions apparentes ou 
réelles, les éléments de l'induction, les germes constitutifs du 
progrès réel et les formules des lois générales. Heureuse donc 



* o Les Français ont fait en 1789 le plus fjrand effort auquel se soit jamais livré un 
peuple, aliiiile couper en deux, pour ainsi dire leur destinée et de séparer par un abîme 
ce qu'ils avnient été de ce (ju'ils voulaient être désormais. Dans ce but, ils ont pris 
toutes sur Ici» de précautions pour ne rien emporter du passé dans leur condition nou- 
velle ; ils se sont imposé toutes sortes de contraintes pour se raçouncr autreoieul t^ue 
leurs pères ; ils n*ont rien oublié enfin pour se rendre méconnaissables. » Hais ils ont 
« beaucoup moins réussi dans cette singulière entrqtrise qu'on ne raTait cm an 
dehors et quMIs ne Tavaient cru d'abord eux-mêmes. » A leur insu, ils ont « retenu de 
l'ancien régime la plupart des sentiments, des habitudes, des idées rnémet à l'akle des» 
quels ils avaient conduit la révolution qui le détruisit ; et sans le vouloir, ils se sont 
servis de ses débris pour construire l'édifice de la société nouvelle. » 
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ridée qui peut produire une loug^ue généalogie; à rillustration 
qui en résulte, aui titres de noblesse qui s'en dégagent s'ajoute 
une preuve de plus de sa valeur propre et de sa vertu 

Ce n*est pas ici le lieu de l'dire une théorie abstraite de la 
mutualité et d'indiquer de quelle succession d'idées ce principe 
supérieur s*est dégagé. N'est-il pas au fond de toute société hu- 
maine, même de celle où les contractants sont le plus inégale- 
ment partagés ? Ne le découvre-t-on pas dans ce cas faussé, mais 
parfaitement perceptible comme raison première de l'agréga- 
tion ? Dans cette société antique, si léonine, Aristote n' avait-il pas 
fait de l'amitié 'une vertu ; ne lui avait-il pas donné une place ' 
considérable dans sa Marak; n'avaitril pas défini l'homme un 
animal toeiable^f N'est-il pas vrai, suivant une spéculation 
fortement déduite, que la mutualité moderne; celle « qui tire 
sa valeur de l'échange, mais de réchange égal; celle qui est 
au fond de toutes nos institutions, qui en détermine le prix 
moral; qui est telle que ces institutions valent plus ou moins, 
suivant que les principes constituants de la réciprocité y sont 
plus ou moins observés ; » n'est-il pas vrai que cette mutualité 
n'est autre chose que la fille légitime et la combinaison sociale 
de ces deux principes : la dignité païenne, en laquelle Gicéron 
résumait la justice ^, et la charité chrétienne, source d'amour 
et d'universelle fraternité^? La mutualité, c'est-à-dire, «l'assis- 
tance avec la réciprocité du respect, c'est-à-dire la dignité de la 
personne avec la réciprocité de Taide, c'est-à-dire l'égalité, la 

* « Du vin nonvetu du» de vieilles outres. La loi de rhomanité le vent aiosi, pow 
qu'il y ait continnelienient aoUdaiité des siècles aux aièdu et des morts aux vivants. » 

(Eugène Pelletan.) 

^ (On politique,] Théorie prof<mde, insuffisamment comprise^ a fait reaiarquer M. La- 

bottlaye. 

* Justtcia est antmi habitus suam cuiquc tribuens dignitatem. 

* Voir sur ce point deux articles de M. le docteur Bertilton {Presse scientifique 
des Dem Mtmdet^ décembre 1860 et février 1861). 11. le docteur BertiUoD est no cha- 
leureux ami de la mutualité, « de cette pauvre mutualité, dit-il, modeste fille des arti* 
sans et des esclaves de la Grèce et de Borne, aujourd'hui épousée en légitime mariage 
par les savants et par les artistes, » et à qui les écoles les plus opposées s'efforcent de 
donner leur propre filialion. Ne fût-ce qu'à ce titre, il avait donc droil ici à une men- 
tion spéciale. Mais nous croyons que les tendances tout à fait radicales qui le dirigent 
dans l'ordre de la critique religieuse, l'ont euipéclié de voir que le prmcipe Aimez- 
vous les um les autres est singulièrement loin d'être contradictoire avec l'organisme 
de la mutualité moderne. Croire que la justice la plus perfectionnée ne devra Jamais 
eiclure Tamour, ce n'ei>t point là du mysticisme. 

T, fi 
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justice, la satisfaetion de toutes les puissances de la conscience, » 

n'est-ellc pa^ la conciliation généralement, acceptée des denxcô- 
tés, dedeuxpriucipes qu'où a trop souvent opposés l'un à Tautre? 

Nous sairons que quelques catholiques excessifs, établissant 
une comparaison entre la valeur morde de la charité et celle de 
la mutualité, citent ces paroles tirées de saint Mathieu : Si emm 
diligitis eos qui vos diligiint^ quam mercedem habebUis '/ nonne et 
publicani hoc faciurUf ei celles-ci, tirées de saint Luc : Et si mu- 
tuum dederitis aquibus $peratis recipere ; quœ groHa eit vobis? 
et Toient dans ces divers textes, sinon la condamnation tout à 
• &ît formelle du principe de la mutualité, du moins la preuve 
de son infériorité morale vis-à-vis du principe de la charité, 
qui ne trouve que dans la poursuite des récompenses surnatu- 
relles sa raison d'être Mais il y a ici évidemment un raffine^ 
meut psychique qui est de la théologie pure et peut-être de la 
moins orthodoxe. Quant à nous, à rencontre de ces quelques 
catholiques qui trouvent le mutualisme publicain; à rencontre 
aussi des négateurs absolus de Tidée chrétienne, qui soutien- 
nent que le christianisme, non^seulement n*a pas innové La 
mutualité, mais en a été Vadversaire persévérant; qui affirment 
qu'un principe dont le but ultime est d'amener le pauvre à se 
passer du riche, contrarie absolument Tidéal de l'Église c< le 
riche étant, dans cet idéal, la caisse du pauvre et tous deux 
exerçant les vertus chrétiennes, Tun en demandant, l'autre en 
donnant la charité » à rencontre de ces extrêmes de la pensée 
nous estimons que ces deux maximes : Aimez-vous les u}is les 
autres et Faites a autrui ce que vous voudriez qui vous fût /aU, 
renferment, non pas la mutualité technique, mais l'essence 
morale de la mutualité tout entière ^. 

« Pendant quarante siècles, a dit éloquemment l'un des chefs 
les plus éiinnents de l'église cathuiique de France l'idée d'une 
société de secours mutuels n'était venue à l'esprit de personne 
sur la terre. Ni les plus sages ni les meilleurs n'avaient iniaginé 

< Voir dam VUniw dn 5 juin 1861, un ariîele de H* le marquii de La lauraick- 
Charras, uir la première édition do iiréunt livre. 

3 Voir ce que nous avons dit à ce siyet, p. 1 13 et 1 14. 

3 Les catholiques dont nous parlons oublient d'ailleurs que aaiat Paul adittD propre» 

termes : Sec<mrez-vous mutuelkîMtit. 
* M. Dupauloup, évéque d'Orléans, membre de l'Académie française. 
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pendant quatre mille ans, chez le» nations le» plus polies, les 

plus éclairées, les plus sages une société de secours mutuels. 
Cela n'avait jamais été vu nulle part, ni chez les Égyptiens, le 
peuple le plus philosophe de i'iaatiquité ; ni chez les nations les 
plus induslrielies; ni chez les anciennes dominatrices des mers, 
les Tyriens et les Carthaginois, ni chez les Grecs, ni chez les 
Romains. » 

Cette assertion n'est pas difficile à justifier. Al'idée chrétienne 
seule qui a consacré et divinisé le travail, exalté Tégalité et glo- 
rifié la douleur ; qui a enseigné à l'homme le véritable amour de 
son semblable ; à Fidée chrétienne seule, première inittatriee de 
ridée démocratique, dont les sociétés modernes ont été si pro- 
fondément pénétrées depuis ; à l'idée chrétienne seule appar- 
tient l'honneur de la fondation de la société de secours mutuels 
que nous avons aujourd hui sous les yeux, et dont les membres 
&*aiment entre eux autant qu'ils se viennent matériellemeut en 
aide. Il faut cependant reconnaître que bien avant Tère chré- 
tienne, les peuples ont connu des associations au moins ana- 
logues par quelques-uns de leurs objets à nos sociétés de secours 
mutuels. Formées d'abord dans des vues de conservation, sous 
l'empire des intérêts présents, dans le but d'opposer la puis- 
sance du nombre à celle de la force ou de la richesse (car il faut 
remarquer que c'est à peu près toujours entre faibles et entre 
égaux que l'on trouve les premiers éléments d'une mutualité 
quelque peu précise), ces associations ont été, par la logique 
même de l'instinct de défense, amenées à ia ibrme de la garan- 
tie générale, à la pensée de l'assistance et presque de l'assurance 
mutuelle en dehors même de la réponse à régression. 

Remontons aux sources * : 

La corporation, prise dans l'acception la plus large du mot, 
c'est-à-dire « ce genre d'association entre un certain nombre de 
travailleurs du même ordre qui, tout en les laissant produire 
isolément èt chacun pour son compte particulier, les classe, les 
unit, les agrège néanmoins ensemble, soit par une origine et 
une condition civile commune, soit jpar un régime économique 

1 Nouh ne mentionnerons que pour ordre le date mutuum du DetUeronome, premier 
texte où l'on trouve mention et prescription d'ime œutuaUté nettement définie, It mu* 
tualilé du erédit à titre gralnit. 
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et disciplinaire commun, soit par .une communauté de droits et 
de devoirs réciproques ; ' » la corporation est la forme d^organisa- 

tion la plus ancienne et la plus universelle. On la trouve dans 
la civilisatiou orientale d'abord embrassant les civilisations in- 
dienne, égyptieuDe et assyrienne ; on la trouve ensuite dans la 
civilisation gréco-romaine, et en dernier lieu dans la civilisation 
chrétienne ou moderne. 

Nous laisserons tout à fait de côté la forme orientale, laquelle 
se distingue des deux aulres par sa division fondamentale, en 
castes ou corporations héréditaires et obligatoires ; division ab- 
solue et immuable qui, à Tinverse de la forme gréco-romaine 
où Tesclavage n*est que personnel et peutfinir par Faffirandiisse- 
ment, à l'inverse de la forme moderne où il n^y aqu'un esclavage 
réel et féodal, parque l'espèce humaine d'une manière absolue 
et infranchissable. Enfermés dans ce cercle fatal du labeur 
forcé et avili, les travailleurs forment bien déjà une seule et 
grande famille unie par la communauté d*origine et de destinée, 
ne trouvant qu'en elle un adoucissement à son infortune» capa- 
ble aussi par la division du travail (les mouuinuuts prodigieux 
de rindoustan et de l'Egypte le prouvent), des œuvres les plus 
colossales : il y a association ; mais cette association n'a rien de 
volontaire ni de libre; il n*y a que réciprocité de douleur dans 
un cadre de vie irrévocablement tracé et limité d'avance. Ce 
sont cependant ces castes murées, celles de l'Égypte surtout, qui 
ont engendre sans contredit les communautés viagères et libres 
du monde gréco>romain que l'on voit se rapprocher à. tant d'é- 
gards de la mutualité moderne. 

C'est à une loi de Solon dont le texte nous a été conservé par 
Galus, que nous devons des indications précises sur les commu- 
nautés grecques Voici k passage même de Calus : a On appi lie 
associés^ sodales^ ceux qui appariieuueut au même collège, colle- 
gtum, — ce que les Grecs appellent Etereian ; — cette loi des 
Douze Tables les autorise à s*imposer les règlements qu'ils ju- 
geront à propos, pourvu quils ne contreviennent pas au droit 



* Laiareilu, iHan d'une réorganisation discipiinnire des classes indiutrielleSf p. 358. 

^ Ce lenit en efllst remonter per trop haut que de menlioiuier ici que la réunion 
de» elaiacs laborieuies en eommunantAB apècinles eut peut-être pour antooédent, en 
Grèce, la classification politique des citoyens par ordre de profession, opérée par Thésée. 
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pubHc, y> Mais cette loi eUe-méme paraît traduite d*une autre loi 

de Sulun ainsi conçue : « Si populares, aiit phratores, aut è 
sacerdotibus aut orgeonibus suot ii, aut cœpuioiies, aut eodem 
tumulo qui conduntur, aut thya30t«&, aut ad frumentum coe- 
mendum, aut alias merces profecti, quam Telint sibi pactionem 
ferunto, dùm nequid ex Icgc publîcà corrumpaDt *. » Cette loi a 
toujours ser\i de fondement et de règle à toutes les communau- 
tés libres de la Grèce. 

Ces communautés étaient appelées sunédiies ou hétniries» Se* 
Ion Bœeckh '^^ ou les désirait aussi sous le nom d'Éranog^ et 
les sociétaires s'appelaient Éranistes. On donnait par extension 
le nom à^Éranos au produit des cotisations que payaient les 
associés. Le chef de la société était appelé VÉranarque. Les réu- 
nions quelquefois se proposaient simplement un but accidentel, 
comme une féte à célébrer, un repas à donner, un tombeau à 
construire en commun, une affaire commerciale à entreprendre, 
et Ces réunions, ajoute le docte Allemand, étaient très-fréquentes 
dans les États libres de la Grèce ; il faut y rapporter les sociétés 
religieuses, politiques, commerciales ou maritimes, et les corps 
de métiers. Plusieurs possédaient des fonds, comme les associa- 
tions religieuses ; elles prenaient des résolutions que Ton inscri* 
vait sur des pierres ; U estait des Uns pour les régir ^ Eranieos 
nomos^ et Ton nommait Eranïkai dikai les procès qui les concer- 
naient, line sorte d'Erànos avait pour but le soulagement des 
citoyens nécessiteux. Elle garantissait un secours réciproque, et 
l*<m attendait de celui qui Vouait reçu qu'il contribuéU à son tour 
lorsque ses affaires seraient devenues meilleures. » N'est-ce pas là 
le type bien accusé de nos associations d'assistance mutuelle ' ? 
Un passage de Théophrasle * ne laisse du reste aucun doute sur 
Tassimilation : aW existait chez les Athéniens et dans les autres 

* Loi 4, tili'ti XII, du livre 47 du Digeste. On a tant né^'ligé jusqu'à présent les 
monuments se rapportant à l'histoire Ue uotre institution que nous ne craignons pas 
de mentionner ici ane leeende traduction de la lot de Selon qne nous emprantons à 
Rosin dans ses AntiquiUt nmainef : « Si quù ^dem corpom aut saeerdotcs 
orgiorum aut navicularii, aut #odo2ef, aat ejnidem sepuleri, religionisve consortes 
aut ad pecoTUm toimptionem aliodve negotiationis genus» simul proilciscentes, pac- 
tionem inter se aliquam inierint, ratum esse, dummodo ne qnid talmlis publieis 
prohibeatiir... » — 2 Économie politiqtie des Athéniens, t. II. \). iOO. 

3 La Minerve Prévoyante a eu dans l'antiquité de nnnlKt iK autels. L*'s Phorpens 
lui avaient consacre une statue de bronze dans le temple do Delphes.— ^ 2bÀ avant i.-O. 
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États de la Grèce, des associations ayant une bourse commune 
qiie leurs membres alimentaient par le paiement d*une cotisa- 
tion mensuelle. Le produit de ces cotisations était destiné à don- 
ner des secours à ceux d'entre eux qui avaient été atteints par 
une adversité quelconque K i» 

« Ou trouve à Athènes, dit enfin l'abbé Barthélémy, plusieurs 
sociétés dont les meml u os s'engagent à s'assister mutuellement. 
L'un d'eux est-il traduit en justice, est-il poursuivi par des 
créanciers, il implore le secours de ses associés. Dans le premier 
cas, ils raccompagnent au tribunal, et lui servent, quand ils en 
sont requis, d'avoeats ou de témoins; dans le second, ils lui 
avancent les fonds nécessaires, sans en exiger le moindre inté- 
rêt, et ne lui prescrivent d'autre terme pour le remboursement 
que le retour de sa fortune ou de son crédit. S'il manque à ses 
engagements pouvant les remplir, il ne peut être traduit en jus- 
tice, mais il est déshonoré » 

Qui ne reconnaîtrait là et notre société de secours réciproques 
et sa caisse des prêts d'honneur f • • . 

Au témoignage de Pline le Jeune, les institutions de ce 
genre s^étaient répandues dans quelques cités de FAsie où elles 
Horissaient encore de son temps, ad sustinendam tenuiorum ino- 
piam^. 

Si du reste nous ne pouvons consulter qu*un nombre très- 
restreint de documents sur les agrégations grecques, et si l'on 

doit toujours citer avant tout la fameuse loi de Solon, c'est que 
ces sortes de communautés restèrent Luujuuis, un l'a vu par ce 
texte même, dans le domaine des conventions privées. L'initia- 
tive de leur établissement appartint toujours aux particuliers, 
et l'autorité publique n'eut jamais à intervenir que pour les 
empêcher de se donner des règlements contraires aux lois d'or- 
dre général*. Les documents beaucoup plus nombreux que 
nous possédons sur les communautés romaines, proviennent de 
ce qu'elles ne cessèrent jamais de faire partie du droit public. ' 



• * Note 8 de Casnubon sur le chapitre XT de Théopbmte. 

2 Voyage du jeune Anacharsù , ch. xx. 

3 Épitre a, 93» 94. JÉtaitHse» il est vrai, Thétairie grecque, ou était-ce le collège 

romain ?. .. 

* Voir Granier de Cas&dgnac, Classes ouvrières, p. 32ô. 
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Un sénatus-eonsulte ou un rescht du prince furent toujours né- 
cessaires, sinon pour rétablissement (la formation était sponta- 
née et libre) ' , du moins pour la légalisation de l'existence d'une 
corporation ^. De là une assez grande aboudancç de textes pré- 
cis et authentiques. 

Ces textes permettent de suim facilement la filiation. La pre- 
mière apparition du reste ne se fait guère attendre, car elle 
remonte au premier législateur de Rome. « Numa, dit Plutarque^ 
distribua tout le peuple à Hume en plusieurs corps séparés 
chacun par des intérêts particuliers; il le répailil donc en di- 
vers corps de métiers, comme de musiciens, d'orfèvres, de 
charpentiers, de teinturiers, de cordonniers, de tanneurs, de 
forgerons, de potiers de terre, et ainsi des autres; réunissant en 
fffi seul corps tous les artisans du même métier^ et instituant des 
assemblées, des fêtes, des cérémonies de religion convenables à 
chacun de ces corps. » 

Cette organisation est civile» industrielle et religieuse, mais 
elle a aussi pour objet la garantie réciproque; cette garantie est 
même le principal résultat efiPeclaf qui en découle. Les membres 
de ces collèges prenaient le titre de sodales^ et les corps celui de 
soilalitates *. Depuis les mesureurs jurés et les nautes (on sait la 
célébrité des mesureurs de blé aux magasins du port d'Ostie, 
comme aussi celle des nautes du Tibre, du Rhône et de la 
Seine) ^; depuis les professions relatives aux subsistances, et 
auxquelles le législateur attacha toujours une importance d'au- 
tant plus grande que ce peuple romain voulait être nourri 
autant qu'amusé, jusqu'aux professions libérales, jusqu'aux 
médecins, aux peintres et aux sculpteurs, toutes les professions 
furent ainsi incorporées ^. Chaque collège élisait annuellement 

f An moint jiitqii*à Trigaa. 

> Voyez à l'appui de cette assertion au Dig. L. 1, Quod eitfi» univers j L. 1 13, 

Dejuve imm.; L. 3, g t, De coUeg. ef eorp. 

' Vie de Numa, cha|), xvii. 

* On les désignait aussi iadifTéremment sous les noms génériques de ColLegia ou 
Corpora. 

* Lyon montre encore avec orgueil les vestiges du temple élevé à Auguste par les 
Dittles du RhAiie. 

* Une eonstittttion de Gonstanlui rapportée au Digeste, énnmère quarante espèces 
de corps. Les trois principaux furent ceux des boulangers (ptflorum), des bouchers 
{iuariorumj et des mariniers [natOanm «et naviaàariùrum). Us rentrent tous dans 
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des administrateurs qui portaient le nom depotn»» ou de syn^ 
dies. Un de ces patrons ou syndicê était nommé pour cinq ans, 
par la corporation tout entière, administrateur général des inté- 
rêts de la société; il portait le titre de prior. Les patrons des 
bateliers du Tibre étauuiL élevés de droit, après cinq ans de ser- 
vice, à la dignité de comte. 

L'autorité publique, dans cette Rome patricienne et guerrière 
qui méprisait et redoutait le travail, ne cessa pas un instant 
d'avoir la haute main sur les collèges. Réformés et reconstitués 
par Tari|uiu le Superbe *, ils reprirent, immédiatement après 
son expulsion, leur ancienne forme. Postérieurement à la légis- 
lation des décemvirs, divers sénatus-consultes ' reprirent rmu- 
vre de Tarquin. Jules César, Auguste, Néron et Trajan suppri- 
mèrent ou 'modifièrent à leur tour des institutions dont le nom- 
bre leur paraissait trop cousidorable, dont l'organisation leur 
semblait renfermer des éléments dangereux, dont les a^piràl^ulis 
avaient fini par devenir un objet de terreur pour la tyrannie 
impériale de plus en plus convaincue, par ses incessantes tenta- 
tives de la difficulté de se faire des instruments propres de ces 
grandes agglomérations de travailleurs 

A Rome en effet comme à Athènes, les sodalités avaient com- 
mencé par être de petites amphictyomes très-inoftensives ; c'est- 
à-dire des réunions ou confréries ayant un caractère d'humanité 
et des rites sacrés *. Mais elles ne purent grandir et surtout tra- 
verser la République sans s'imprégner de mœurs et d'idées dif« 
férentes, ins essayer de secouer le poids de préjugés et de 
mépris universels. « Ces liommes de travail, dit M. Yaiiou^, hu- 
miliés et appauvris par Tesdavage, et depuis si longtemps éloi- 

la ciassifleation générale snîTiiBte : atetiers de l'État, subsUUmces, métien libres. 
GertaioB textes s'appliquent aussi i des associations formées entre les soldats des 

l^ons romaines. 

• Voir DfTîvs (l'Iialicarnasse, livre IV, 

3 Le preiiaer rendu sous le consulat de L. Cœciliuset de Q. Martius. 

3 Voir pour l'intervenlion de César, Sueluno, chap. xxxii et xlii; pour celle de 
Trajan la 10* Êpitre de Pline, lequel rapporte que l'empereur lui refusa la permission 
de fonder un eoUége de 150 ouvriers à Nioomédie, par le motif que cette ville était 
travaillée psr les factions; enlln, pour l'intervention de Néron, le livre XIV des An- 
nales de Taciîp, chap. xvil, 

* Voir M. Vallon, De VEsckafog^^ U Ul, p. 501, note 38. 
» Ut tup., U lU, p. 
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gnés des affoires de FÉtat, n*avaieiit garde d'être sourds à 

Vappel des ambitieux qui leur faisaient espérer la fortune et le 
pouvoir. » L'invasion de l'esprit politique dans les jurandes 
romaines explique doue Tintérel que ne cessèrent de prendre les 
difers pouvoirs à briser et à dissoudre le lieu civil qui unissait 
les travailleurs, à leur imposer des patronages, protections appa- 
rentes, souvent même effectives, mais surveillance aussi 

Les ouvriers mcorpores étaient assurés de ne jamais manquer 
de salaires, de subsister et de s'entretenir toujours sur les fonds 
de la corporation, a Les corporations, une fois constituées, 
avaient un fonds commun, aream eammnnem, et des biens do- 
taux, dotalia funda. Ces biens leur provenaient d'abord de dota- 
tions accordées par l'État, à titre d'encouragement ou de rému- 
nération, puis des bénéfices faits avec TÉtat ou les particuliers, 
enfin des héritages des membres qui mouraient inteitats. Les 
jurandes romaines étaient donc comme autant de tontines dans 
lesquelles les derniers vivants profitai^nrt des dépunill-'s des 
premiers morts ^. d De pareils avantages compensaient, jusqu'à 
un certain point, pour les ouvriers qui en faisaient partie, les 
rigoureuses prescriptions qui , dans les derniers temps de l'em- 
pire, rendirent obligatoires, perpétuelles et héréditaires, les 
corporations industrielles, « de telle manière qu'une fois atta- 
ché à son métier, le travailleur y demeurât rivé, lui et les siens, 
à perpétuité, sans qu'il lui fût possible d'en sortir ou de se 
soustraire à* tout autre métier qu'il plaisait à Feropereur de 
choisir pour lui ; car c élait l'empereur qui donnait à chacun sa 
tâche. » 

C'est à partir de Constantin que commença pour les jurandes 
romaines cette phase nouvelle qui en fit un corps nécessaire, 
necessarhm eorpuSy comme disent les lois spéciales ; une insti- 
tution administrative officielle occupant une place permanente 
dans la constitution. Constantin enleva donc complétemeot la 
liberté aux jurandes, mais il fortifia en même temps la garantie 
effective de sécurité et de bien-être que leurs membres trou- 



♦ Première forme, forme barbare el hiéraroliique de ce qui sera plus lard, dans 
l'association moderne, l*insUtution libre, fraternelle et déstntéreisée dei membres qu'on 
appellera honoraires. 

> If, lloretii Gbnstopbe; ut sup„ t. Il, p. i&L 
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Tuient eo elles; elles devinrent de véritables prisons dans les- 
quelles Tartisan étmt enchaîné à son métier comme le curîale à 

sa curie dans lesquelles la faute d'un seul était quelquefois 
la faute de tous : unitis damnum ad omnium transit dispendium; 
mais la satisfaction des besoins matériels de chacun fut complè- 
tement assurée. Plus en<5ore que ses prédécesseurs, Torganisa- 
teur définitif des jurandes appliqua en outre leurs forces com- 
binées a des essais de cohcaioa des éléments hétérooènes qui 
minaient un empire composé de tant de peuples conquis, à la 
résurrection de Tindustrie languissante, au service et à la pros- 
périté de TÉtat. Les immenses travaux publics des Romains, — 
opéra magna potius quam necessaria, dit, il est vrai, Suétone, — 
sont une preuve encore vivante des résultats qui furent obtenus 
dans ce dernier sens. Un rôle dans Tordre politique ^ et de 
nombreux monopoles paraissaient aux jurandes romaines une 
indemnité suffisante des charges publiques qui leur étaient im- 
posées * et de la perte de leur liberté. 

Institution tyrannique sans doute, mais prévoyante à coup 
sûr; la civilisation la condamnerait absolument si l'humaDité 
ne venait plaider les circonstances atténuantes. Elle portera 
toujours la tache de la servitude qu'elle consacra, en liant, pour 
toiite leur vie, les ouvriers incorporés ; mais la garantie qu'elle 
contenait la préservera du reproche de complète barbarie. Ses 
éléments de vitalité sont tels, du reste, que disparue avec Tem- 
pire, nous la verrons bientôt reparaître sous d*autres formes ; 
incomplète encore et exclusive, mais toujours renfermant pour 
le faible, sécurité et protection. 

De même donc que Tinvasion des barbares du I>tord, aux cin- 
quième et sixième siècles, ne tua nullement la commune ro- 
maine, et que plus d'une cité envahie continua de se gouverner 
suivant ses anciennes instiluliuus municipales', trouvant dans 



* On vit des boulangers edmts dans le aioat romain (Code Théod.» livre XIV, tii. 111, 

loi iv). 

^ Notamment de l'impôt si lourd du chrysargyre ou taxe pruportionneilc aux béné- 
fices, acquit tée en une luis tous «[uatre ans. Les prêteurs sur gage et les prostt* 
tuées n'étaient pas exempta de cet impôt. 

* Lci tftvanx historiques de MM. de Savigny, Augustin Thimj et Renonard ont 
rendu bien difBcile aqjounTbuî toute mise en doute de ce fait. Ponr Topinion eon- 
traire, voir VBistoire des danet onirrièret de H. Granier deCassagnac, tnivanl la- 
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ces in8titutioD8 une sorte de refuge contre les eonséquences ex- 
trêmes de riovasion ; de même les jurandes romaines, premier 
genne d'une classe moyenne dont la noblesse guerrière des 

1 1 ancks et la classiflcation féodale retardèrent l'avènement, ré- 
sistèrent en partie à i'imgiense bouleversement social produit 
par la conquête ; et plus d'une communauté d'ouwiers continua 
de fonctionner suirait ses anciens statuts* ofirant une proie 
moins facile aux appétits du barbare irictorîeux et plus tard aux 
exigences du maître du sol, devenu maître du métier. L;i dou- 
bla organisation industrielle et municipale du monde romain 
ofirait trop d'éléments de salutaire résistance pour pouvoir périr 
ainsi tout à fait ; seulement» ces deux sortes d'institutions, si 
intimement liées et si tutélaires, érolutionnèrent en partie dans 
le sens d'institutions non moins protectrices, tenues avec la 
conquête et se mêlèrent peu à peu avec celles-ci, sans que toute- 
fois leur caractère primitif s'effaçât jamais complètement. Avant 
de nous arrêter avec détail sur Tune des grandes institutions 
de la conquête qui doit figurer parmi les principales sources de 
notre société de secours mutuels moderne, mentionnons que les 
associations qui, sous le nom de corporations franches, existaient 
encore en Italie à l'époque de la doumiation lombarde et que 
les papes investirent du monopole de la construction des 
églises, en les exemptant « de toutes les lois et statuts Uk 
eaux, édite royaux, règlements municipaux concernant soit les 
conrées, soit toute autre imposition obligatoire pour les habitants 
du pays>> ne furent très-positivement que la continuation pré- 
cise des anciennes jurandes romaines *. 

Nous venons de dire que le principe du muuicipe et celui du 
collège romain se oonsenrèrent plus ou moins intacts après la 
conquête et qu'ils reçurent seulement l'empreinte des institu- 
tions germaniques. A l'esprit de subordination et de discipline 
civile, qui est le trait fondamental de l'organisation romaine, 
vint donc se joindre l'esprit de coulrérie mililanlc, i idée séculaire 
de protection réciproque sous forme de résistance et de lutte 



i^oell» sept liècies tout eatien t'éconlèrait avant que resprit d'assodation icdonnât 
signa de Yie. 

* As^iations que nons retrouverons plus loin â propos des origines de la franc- 
macooDerie et do oompagnonnage. 
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qui sont les caractères distinctîfe des institutions de la race con^ 

quêtante. Double fondement qui marquera sa trace dans toutes 
les agrégations du moyen âge et qui les rendra si puissantes 
pour faire reconnaître leurs droits comme pour repousser l'a* 
gression. « 

La grande institution de la conquête que nous avons à décrire 
ici et qui contribua à raviver chez les Gaulois, courbés sous le 
despotisme impérial, le sentiment ailaibli de la liberté et de la 
dignité humaines, c'est la vieille ghilde Scandinave, c'est-à-dire 
une véritable association de secours mutuels n'obéissant qu*à 
ses propres statuts, nommant elle-même ses chefs et levant sur 
chacun de ses membres une cotisation périodique. 

Pour la définition de cette singulière association, laquelle 
nous fournira des assimilations tout à fait inattendues, laissons 
parler Fillustre historien qui a éclairé d'une lumière si éclatante 
et si nouvelle les obscurités de nos origines nationales, et qui 
nous a, pour ainsi dire, révélé l'établissement germanique, la 
fusion des institutions et des races, et la révolution communale : 
« Dans lancienne Scandinavie, dit M. Augustin Thierry, ceux 
qui se réunissaient aux époques solennelles pour sacrifier en- 
semble, teniiiîiaient la cérémonie un festin religieux. Assis 
autour du feu et de la chaudière du sacrifice, ils buvaient à la 
ronde et vidaient successivement trois cornes remplies de bière, 
Fune pour les dieux, Vautre pour les braves du vieux temps, 
la troisième pour les parents et les amis dont les tombes mar- 
quées par des monticules dr i^azon se voyaient çà et là dans la 
plaine; on appelait celle-ci la coupe de l'amitié. Le nom d'ami- 
tié, minnêj se donnait aussi quelquefois à la réunion de ceux 
qui offraient en commun le sacrifice, et d'ordinaire, cette réunion 
était appelée ghilde, c'est-à-dire banquet à frais communs^ mot 
qui signifiait aussi association ou confrérie, parce que tous les 
cosacrifiants promettaient, par serment, de se défendre Tun 
l'autre et de s*entr*aider comme des frères. Cette promesse de 
secours et d*appui comprenait tous les périls, tous les grands 
accidents de la vie. 11 y avait assurance mutuelle contre les voies 
de fait et les injures, contre l'incendie et ie naufrage et aiisM 
contre les poursuites légales encourues pour des crimes ou. des 
délits même avérés. Chacune de ces associations était mise sous 
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le patronage d'un dieu ou d*un héros dont le nom servait à la 
désigner ; chacune avait des ehefs pris dans son sein, un trésor 

coitimiin alimenté par des contributions annuelles et des statuts 
obligatoires pour tous ses membres ; elle fonnait ainsi une 
société à part au milieu de la nation ou de la tribu. La société 
de la ghiide ne se bornait pas, comme celle de la tribu ou du 
canton germanique, à un territoire déterminé ; elle était sans 
limite d*aucun genre, elle se propageait au loin et réunissait 
toute espèce de personnes, depuis le prince et le noble Jusqu'au 
laboureur et à Tartisan libre. C'était une sorte de communion 
païenne qui entretenait, par de grossiers symboles et par la foi 
du serment, des liens de charité réciproques entre les associés ; 
charité exclusive, hostile même, à Tégard de tous ceux qui, 
restés en dehors de l'association, ne pouvaient prendre les titres 
de convive conjuré, frère du banquet. 

« Soit que cette pratique d'une grande énergie fût particulière 
à la religion d'Odin, soit qu'elle appartint à l'ancien culte des 
populations tudesques, il est hors de doute qu^elle exista non^ 
seulement dans la péninsule Scandinave, mais encore dans les 
pays germaniques. Partout dans leurs émigrations, les Germains 
la portèrent avec eux, ils la conservèrent même après leur cou- 
version au christianisme en substituant Tinvocation des saints à 
celle des dieux et des héros, et en joignant certaines œuvres pies 
aux intérêts positifs qui étaient Tobjet de ce genre d'association. 
Du reste, Tinstitution oiigiuelle et fondamentale, le banquet, 
subsista ; la coupe des braves y fut vidée en l'honneur de quel- 
que saint révéré ou de quelque patron terrestre. Celle des amis 
le fut, comme autrefois, en souvenir des morts, pour Tàme des* 
quels on priait ensemble après la joie du festin. La ghilde chré- 
tienne se montre en vigueur chez les Anglo-Saxons, et on la 
voit paraître en Danemark, en Norwége et en Suède, à l'extinc- 
tion du paganisme ^ » 

Depuis le banquet, écueil souvent des associations païennes, 
comme des agapes chrétiennes ; depuis le patronage d'un dieu 
ou d'un héros et plus tard d'un saint; depuis le trésor commun et 
les statuts obligatoires jusqu'à la réunion simultanée du prince 



* Contidérationt iw VhiUoire de Finmc$j ehap. v. 
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et de rartisan (les membres honoraires ne datent décidément pas 
d'aujourd'hui], et jusqu'aux diverses sortes d'assurances mu* 

tuelles, n*y a-t-il pas là, le caractère du temps mis à part, des 
analogies frappantes, des similitudes plus qu' étranges?... 

Dans les États purement germaniques, les ghildes ne firent 
qu'ajouter de nouveaux liens à la soeiété générale avec laquelle 
elles se mirent en harmonie, qui les toléra, les encouragea 
même comme une garantie de plus pour l'ordre public. Elles 
Ueurissent en Angleterre *, dans les royaumes Scandinaves ; ac- 
cueillies et patronnées par les rois. Dans la Gaule, où deux peu- 
ples sont en présence : Gaulois et Francs, les uns victorieux, les 
autres vaincu s, elles furent redoutées souvent comme des moyens 
de desordre et de rébellion. La proiiibitiou commence sous la 
deuxième race. 

Ëlles favorisent, dit-on, Tintempérance (vice dominant de la 
race conquérante). Leur lieu de réunion {gUdeékalen) est tou- 
jours, — comme au temps du paganisme, — une simple salle 
de festin avec des celliers pour le vin, la bière et Thydromei : 
cui vichiœ erunt cellœ^ vimria et pennaria, cubiUa et culina cum 
rdiquis eonvivatuibus neeessariis mdUms ^. La guerre à L'intem- 
pérance sert donc tout d'abord de motif ou de prétexte contre 
les sociétés de défense mutuelle. Les associés sont du reste 
considérés comme des conjurés et des conspirateurs. Les capitu- 
laires s'en expliquent : De conjurationibuê et emspiratianibits ne 
fiant^ et uH sunt imentœ destrumtur Les prohibitions ne pa- 
raissent pas cependant s'appliquer absolument aux secours mu- 
tuels. 

« Quant au serment de ceux qui se conjurent ensemble pour 
former une ghilde., dit un capitcdaire de 779, que personne n'ait 
la hardiesse de le prêter et, quelque arrançemetU qu^ik prennmt 

d'ailleurs entre eux sur leurs aumônes réciproques et pour le cas 



* Il est iiTifxissilile de préciser comment les guiltls ou cor|ioralion<5 fermées d'arts et 
métiert», dont les cadres luut au moins exiitteut encore en Angleterre, se rattachent aux 
gbildes; mais ces guilds dont i existence se lie intimement a l'orgiinisation des corpo- 
rations municipales anglaises elles-mêmes, avec leurs [rtcmm {citoyens communattx), 
leurs fnhoUt {imnmible aékeUàlaeorporaH4tn)t\!Ban reeorîUrs {protectews), dui- 
vent avoir avecrinsUtuiion priinitive de très-nombreux rapports d'origine. 

> Torfni, HiMt. ter, norwgtc..^ part primai p. 84. 

s Caipitul, FrancofUrt, CXXIX, apud Balnie, 1 1, coi. 
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d'ineendie et de naufrage^ que personne à ce propos ne fasse de 
serment. » AUo vero modo de eorum eleemonnis aut de ineendio 

aut de naufragio quamvis convenientiam faciant^ nemo in hoc 
jurareprœsumalK L'assurance réciproque semble donc permise, 
il n'y a que le serment qui soit défendu ; le serment, analogie 
avec le compagnonnage et les sociétés secrètes modernes. 

Les assooiations ne recouraient pas» pour faire triompher leur 
droit, à des juridictions incertaines ; elles se faisaient justice 
elles-mômes et sommairement. Les capitiilaires Yculeut mettre 
ordre à cet état de choses. « Nous ordoiinous que les iiliildes 
ne se forment pas entre les Yillageois contre ceux qui leur enlè- 
yeraient quelque chose» mais que les villageois portent leur 
cause devant le prêtre envoyé de Févéque et devant Vofficier du 
comté établi à cet efet dans la localité, afin que tout soit corrigé 
selon la prudence et la raison ^. 

Yeutroa maintenant savoir quelles étaient la forme et la règle 
de ces associations qui se présentent à nous dans les documents 
originaux sous le triple aspect de réunion conviviale, de con- 
juration politique, mais surtout de sociétés de secours mutuels f 
M. Auguàtiu Tliicrry établit que dans tous les pays où la ghilde 
chrétienne existfî, son but et sa constitution furent ideiiLiques; 
ses statuts, en quelque langue qu'ils fussent rédigés, dispo- 
saient pour des cas semblables, contenaient les mêmes pres- 
criptions et les mêmes défenses. Bien plus, on peut dire, « qu*il 
n'y eut réellement qu*un seul statut de tradition immémoriale, 
voyageant de pays en pays et se transmettant d'âge en âge avec 
de légères variantes. » Les associations que Gharlemagne pro- 
hiba, et où l'on se conjurait par son nom, se retrouvent en 
Danemark trois ou quatre siècle après lui, prospérant sous les 
noms du roi Canut, du roi Éric, de saint Martin et de plusieurs 
autres saints. 



* Capxttil. Caroli Magni apud script, rer. qallic, ei francise , t. V, p. 647. 

2 Capitul. Carlomani régis (anni884), apud Jialuze, t. II, col. 290. 

Dans certains cas», la légi&laiion contre les conjurés des gtiildes éiait de ia dernière 
barbarie et semblait même, par une raillerie atroce, créer la mutualité des souffrances. 
Si un méfittt était ooMinn» 1m auleiir» étaioit mb à mort et tes «uziHaires ou eom* 
pliees devueot se fiageUer et se eouper mutuelleineot lea narines. Uans d'autres cas les 
condamnés étaient contrainls i se Sageller et à s'anacher muCneUcoient lea cheveux, 
(fialme, t. 1, col. 968.) 
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Yoicî les statuts réglementaires de la ghilde du roi Éric ^ , qui 
peuvent être considérés comme type de tous les autres : « Ceci 
est la loi du banquet du saint roi Éric de Riugstett, que des 
hommes d'âge et de piété ont trouvée jadis, pour layantage des 
convives de ce banquet, et ont établie pour qu'elle fut observée 
partout, en vue de Tutilité et de la prospérité communes. 

» Si un convive est tué par un non-convive, et si des convives 
sont présents, qu'ils le vengent s'ils le peuvent; s'ils ne le peu- 
vent, qu'ils fassent en sorte que le meurtrier paye Tamende de 
quarante marcs aux héritiers du mort, et que pas un des con- 
vives ne boive, ne mange, ni ne monte en navire avec lui, n'ait 
avec lui rien de commun jusqu'à ce qu'il ait payé Tameade aux 
héritiers suivant la loi. 

» Si un convive a tué un non-convive, homme puissant, que 
les frères Taident autant qu'ils pourront à sauver sa vie de tout 
danger. S'il est prè*^ de l'eau, qu'ils lui procurent une barque 
avec des rames, un vase à puiser de Teau, un briquet et une 
hache. S'il a besoin d'un cheval, qu'ils le lui procurent et rac- 
compagnent jusqu'à la forêt... 

» Si l'un des convives a quelque affaire périlleuse qui l'oblige 
d'aller en justice, tous le suivront, et quiconque ne viendra pas 
paiera en amende un sou d'argent 

)> Si quelqu'un des frères est mandé devant le roi ou Tévéque, 
que l'ancien convoque l'assemblée des frères et choisisse douze 
hommes de la fraternité qui se mctUuiit en voyacre, aux frais du 
banquet, avec celui qui aura été mandé, et lui prêteront secours 
selon leur pouvoir. Si l'un de ceux qui seront désignés refuse, il 
paiera un demi-marc d'argent. 

» Si quelqu'un des frères, contraint par la nécessité, s'est 
vengé d'une injure à lui faite, et a besoin d'aide dans la ville, 
pour la défense et la sauvegarde de ses membres et de sa vie, 

< Érie le Bon, mort en 1103 et honoré comme saint. La gbilde léglemeotée ptr lui 
ne peut certes être considérée comme une création illicite. 

Étonnantes analogies dans les époques les {dus disparates! immuable caractère de 
l'esprit de corps et de l'idée mutuelle ! — Est-ce qu'on ne voyait pas récemment le 
barreau parisien représenté par leTonscil de l'ordre vouloir accompagner eu justice 
quelques-uns de ses membi e» pour leur donner devant la magistrature l'appui moral de 
toute la compagnie! Il est à croire, il est vrai, que l'assistance de la gliiide devaul la 
justice ne se bornait pas toiyoun à uu appui nionl;el c'est M fue l'antlogie cesse, 
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que douze des frères, nommés à cet effet, soient avec lui jour et 
nuit pour le défendre ; et qu'ils le suivent en aimes, de ûi mai- 
son à la place publique et de la place à la maison, aussi long- 
temps qu'il en bcra. besoin. 

» Kn outre, les anciens du banquet ont décrété que si les 
biens de quelque frère sont confisqués par le roi ou par quelque 
autre prince, tous les frères auxquels il s'adressera, soit dans 
le royaume, soit hors du royaume, lui viendront en aide de cinq 

deniers. 

y) Si quelque frère, fait prisonnier, perd sa liberté, il recevra 
de chacun des convives trois deniers pour sa rançon. 

» Si quelque convive a souffert du naufrage pour ses biens 
et n'en a rien pu sauver, il recevra trois deniers de chacun des 

frères. 

» Le convive dont la maison, dans sa partie antérieure, 
c'est-à-dire la cuisine ou le poêle, ou bien le grenier avec 
les provisions, aura brûlé, recevra trois deniers de chacun de 
ses frères. 

)» Si quelque convive tombe malade, que les frères le visitent 

et, s'il est nécessaire, qu'ils veillent près de lui. S'il vient à 
mourir, quatre frères, nommés par 1 ancien, feront la veillée 
auprès de lui, et ceux qui auront veillé porteront le corps en 
terre, et tous les convives raccompagneront et assisteront à la 
messe en chantant, et chacun, à la messe des morts, mettra un 
denier à l'offrande pour l'âme de son frère. » 

Certes, une pareille mutualité, qui ne se contente pas d in- 
demniser du dommage éprouvé, mais qui venge eÛe-méme 
rinjure et fait subir à l'agresseur la dure loi de la réciprocité ; 
une pareille mutualité, qui dans certain cas garantit ses mem- 
bres de toutes les conséquences du meurtre, considéré comme 
une représaille légitime et obli<^citoire ' , accuse un caractère 
autrement absolu que notre nuitualité moderne, et la dé- 
passe singulièrement dans ses formes. Mais reportez-vous à 
cette vieille organisation germanique dont le fondement est un 

* A cette époque de Tioleoee, le droit d'asile occupait heorettscment une place con- 
sidérable. L'évêque et les monastères l'exerçaieat dans toute sa plénitade. Dans les 
ptenien temps de rÉglise, le maître qui, après avoir juré i Févéque de ne pas pnnir 
pour sa fnîte ou sa faute l'esclave fogitif, violait son serment, était excommunié. 
I. 12 
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système 'de protdolicm extra4ôgai6» reposant toujours sur des 
communions, des oonjoratkms, des conirentieules ; dont la pra- 
tique nationale est un régime de garantie mutuelle, liant en 

groupe de dix et de cent tous les chefs de famille *; à Cette orga- 
nisation faite pour des hommes avides d* égalité et ardents pour 
l'indépendance, toujours prêts pour la défense, comme pour 
Fattaque, et dites si les statuts du roi Éric, où se trouvent tant 
de coutumes toudiantes, tant de traits admirables, ne sont pas 
toute réconomie des statuts modernes. 

Le statut d'Éric contient, du reste, d' autres dispositions 
bien curieuses sur ce qu'on pourrait appeler la police de la 
ghilde : 

L'associé souillé d*un crime, mais d'un yrai crime, c*est^-dire 
celui qui a tué un de ses confrères sans nécessité de défense 

personnelle et par suite de vieille haine entre eux, est qualifie du 
titre infamant de nithing (homme de rien), et il est exclu de la 
fraternité : «eQu'ii soit mû hors de la société de tous les frères avec 
le nuatvak nom d'homme de rten, et qu'il s'en aille i> La même 
peine est prononcée contre celui qui a commis le crime d'adul- 
tère avec la femme d*un confrère ou enlevé sa fille, sa sœur ou 
sa nièce et, — ce qui est tout à fait chrétien, — contre celui qui, 
étant en discorde avec un confrère, a refusé de se réconcilier 
avec lui selon le jugement de Vanden et de toute la gkUde. L'ex- 
pulsion frappe celui qui, renconurant un de ses frères en eapti^ 
vité^ en naufrage ou en lieu d^angome^ refuse de lui porter 
secours, et celui, — remarquons ce trait de mœurs — qui, in^ 
suite en paroles et en action par un non-associé, n'a pas voulu 
tirer vengeance de cet affront avec le secours de ses frères, La . 
peine d'une amende de trois marcs d'argent est prononcée 
contre celui qui a cité un confrère en justice sans le oonsente- 



* L'ancien canton germanique se divisait en centuries et en décanies, où h s hommes 
Ubrcà étaient caution l'un de l'autre pour le bon ordre et la paix publique, c est ce 
qu'on appelait Burg ou Berg (garantie) sur le continent» et FtUh-Sorth (garantie 
de paix) dans TAngleterre saxonne. Le Bnrg on communauté territoriale ne doit 
pas» du reste, élte cuifondii avec la ghilde, association do pur choix, institution toute 
personnelle. 

2 Exeat à coniortîo ouiiam eonfrairom cum malo nonîne MithiaSt ^ icoedai. 

(Arl. H,) 
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Beat de toute la ghilde ^ ; celui qui témoigne eu justice contre 
un frère; celui qui, soit au banquet, soit dans tout autre lieu, 
appelle im de ses confrères voleur ou nithing ; celui qui dans sa 
eoKbre prend son confrère aux cheveux et le frappe du poing, n 
y a des amendes pour les délits et les actes InconyeDants comr 
mis dans la maison du banquet; il y en a pour les confrères qui, 
ayant été chare-és de préparer le festin, s'ar quittent mal de leur 
fouctioa en s'absentant après que le chaudron des frères a été 
suspendu au feu ; il y en a pour les disputes ; car, dit le statut, 
iMle sorte d'arme est prohibée dans la maison du hanqueU II y en 
a enfin pour celui qui s'endort assis à table ou tombe d'ivresse 
avant d'avoir pu regagner sa maison. 

11 était bu trois coupes ^ : la première à saint Éric, la seconde 
au Sauveur, qui, ainsi que le remarque M. Aug. Thierry, ne ve- 
nait donc qu'après le patron de la ghilde ; la troisième à la 
Yieige. Au signal de Valderman i iiicien du banquelj, ciiaque 
convive devait prendre sa coupe remplie jusqu'au bord; puis se 
levant tous, la coupe à la main, ils devaient entonner un can- 
tique ou verset d*antienne et, le chant terminé, porter la coupe 
à la bouche {ineohare minnamcmUando^ dit le texte). Le serment 
étitit prohibé par les capitulaires, mais il fait partie des statuts 
d iilric; il était prêté sur un cierge allumé. 

Iusqtt*au seizième siècle, les pays Scandinaves ont conservé 
intacte la ghilde, piaenne d'ahord, chrétienne ensuite. Malgré 
toutes les prohibitions carlovingiennes, elle se dévelopjju en 
îraûce, dans les provinces du Nord, là où les mœurs gerniani- 
ques avaient laissé la plus forte empreinte ; mais en France elle 
dAt s'assouplir et subir diverses transformations. Le banquet 
finit par tomber en désuétude; mais deux choses subsistèrent, 
deux, choscb, bases des sociétés de secours modernes : laprutec- 
tioû mutueile el une police dome.-iique exercée par les associés 
wtre eux. L'auteur des Récits mérovingiens remarque que les 
associations prohii)ées par la seconde race, sont surtout celles 
tonnées entre une seule classe d^honunes;'On voit que la dé- 



* N i av jiis aujourd'hui dans les «lalub Ue plusieurs de nos sociétés une dispui>i- 
•Wfi aiialu_'Ljt\ 

^ Les coupé:» il huaucui' mjuI ile^i^imc« indistinctement par le statut, sous le nom de 
nttnne (alTecUou). 
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^anee mantrée à eet égard par nos lois contemporaineB, a de 
bien Tieilles origines, 

Kji dehors des ghildes formées dans un but indéfini de secours 
et de charité réciproques, il exista des ghildcs spéciales établies 
pour un objet strictement déterminé. La grande associatioa des 
paysans de la Normandie contre les seigneurs et les chevaiiers, 
leurs rapines et leurs extorsions (du dixième au onzième siècle) ; 
— association dont les membres expièrent par d'horribles suppli- 
ces leur tentative d'affranchissement; — la fameuse trêve de Dieu, 
suivant son dernier règiemeut promulgué en 1095, et la fédéra- 
tion de défense intérieure contre le brigandage des seigneurs de 
châteaUf et de défense extérieure contre les hostilités des Nor- 
mands * , organisée par Louis le Gros, sont considérées par Aug. 
Thierry comme n'étant ,iiLlrcû que de larges applications du 
principe de la vieille ghilde germanique; applications qui n'eu- 
rent qu'une existence passagère, il est vrai, parce que la cohésion 
des associés disséminés sur de trop grands espaces de territoire 
ne pouYait être assez forte. 

La ghilde germanique, telle est donc une des sources mainte- 
nant incontestables de nos Sociétés de secours mutuels. Vieille 
et glorieuse création 1 nous ne lui devons pas seulement une 
large participation à Tinstitution protectrice qui fera tant pour le 
salut de nos classes laborieuses^ nous lui devons pareillement en 
partie cette autre magnifique institution, luCommune jurée, qui 
a tant fait pour la i ejiaissance de la civilisation moderne, et qui, 
dans l'origine, n'était, eu réalité, elle aussi, qu'une association 
de garantie mutuelle restreinte aux seuls habitants d'une ville, 
obligatoire pour eux tous, bornée à la protection des intérêts 
pubHcs et des droits ciiils. Non pas que notre municipalité n*ait 
que cette seule origine, à beaucoup près. La municipalité consu- 
laire est, nous le savons, un autre élément considérable, plus 
parfait peut-être de la constitution urbaine ; mais la première 
source est tout aussi originale, tout aussi féconde et tout aussi 
incontestable que la seconde, plus énergique même, et d'une 
inspiration créatrice plus forte. La ghilde, dit Aug. Thierry, 



* Fédération que rhùtorien qui fa mentiomiée désigne sous le nom de eoBuminanlé 
liopulute (commMfttlof popuiari*). 
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était a aussi puissante pour rallier une société asservie et à demi 
dissoute, que le consulat pouvait Tétre pour retremper et forti- 
fier une société encore unie et compacte dans Fenceint^ des 

mêmes murailles. » 

L'illustre hi-turien pense que rhonneur de cette création ap- 
partient à Cambrai, vieux municipe où il y eut, suivant Texpres- 
sien d'un chroniqueur, emiipvta^im commune, nouvelle loi : et 
4tè deHderatam Juraverunt Mmmuniam» Cambrai fîit le point de 
départ d'un mouvement de projcigaiide qui > avança vers le sud 
pendant que le municipe romain marchait du sud au nord. On 
trouve la trace du premier de ces deux courants à Noyon, Beau- 
lais, Laon, Amiens, Soissons, Reims A Lille, la loi municipale 
se nomme M de VarniHé, et le chef de la magistrature urbaine 
a le titre de Reward (surveillant de l'ainiiié*. La loi d'amitié 
a le même nom que la Société de secours mutuels anglaise 
[FHendsMp^soeiety), La charte communale qui porte la plus 
rive empreinte de Tesprit et des formes de la ghilde primi- 
tive, est celle de la ville d'Aire, en Artois. Les articles suivants 
de cette charte sont curieux à citer après le statut de la ghilde 
du roi Ëric ; 

« Tous ceux qui appartiennent à l'amitié de la ifille ont pro- 
mis et confirmé, par la foi et le serment, qu'ils s'aideraient Tun 

l'autre comme des frères, en ce qui est utile et honnête. Que 
si l'un commet contre l'autre quelque délit eu paroles ou en 
actions, celui qui aura été lésé ne prendra point ^ engeance par 
lni«méme ou par les siens , mais il portera plainte, et le cou- 
pable amendera le délit selon l'arbitrage des douze juges élus; 
et si celui qui a fait le tort, ou celui qui l'a reçu, averti par trois 
fois, ne veut pas se soumettre à cet arbitrage, il sera écarté de 
l'amitié, comme méchant et paijure. 
» Si quelqu'un de l'amitié a perdu ses biens par rapine ou 



' Od disait jurés dans le Nord {conjurés, frères, amis dê la ghilde) comme jurats 
du» te Midi, pour désigner let fonetioiiiiaîrM mtinieipaux attenne&téB. Comintmia, 
tft H. Thierry, dm le latin des doeameiits antérieurs au douzième siècle, a le sent 
ngoe de eompagme, réunion^ jomtianee en eommiin. La gbilde s'appelait aussi eom- 
SHMf . Eninr dans la commune, sortir de la eommvne, sont les formules ordinaires 
isiégimeomnieipal comme des statuts des gbildes Scandinaves. 

'AMpedor iMmicUix, ditihuange. 
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atitremenl, et qu'il ait des traces certaines de la chose perdue, 

il fera sa plainte au préfet de l'amitié, lequel, après avoir con- 
voqué les amis de la ville, marchera avec eux à la recherche, 
ju8qu*à un jour de chemin, en allant et en revenant, et celui 
qui reftisera ou négligera de marcher paiera cinq sols d*a* 
mende à Tamitié. 

» S'il arrive du tumulte dans la ville, quiconque itant de l'a- 
mitié et ayant ouï le tumulte, n'y sera point venu et n'aura 
point porté secours de plein cœur, selon le besoin, paiera cinq 
solfi d'amende à la communauté. 

» Si quelqu'un a eu sa maison brûlée ou si, tombé en capti- 
vité, il paie pour sa rançon la plus grande partie de son avenir, 
chacun des amis donnera un écu en secours à l'ami appauvri. » 

La constitution communale d'Aire se rapporte au commence- 
ment du douzième siècle. 

Les oppositions et les répugnances qui avaient environné les 
ghildes Scandinaves à leur apparition sous la seconde race, s'at- 
tachent du reste à la commune considérée comme association 
Jurée. Le nom même de commune devient un objet de terreur; 
un auteur contemporain le qualifie d'abominable, et plusieurs 
villes sont obligées d*y substituer le nom de paix. La charte de 
Guise, concédée en 1279, institue Téchevinage, mais sous la 
condition expresse et réitérée que la ville ne s'attribuera jamais 
le nom de commune, ne demandera jamais à être en commune : 
Ne veut qiU iesdits bourgeois puissmt demander ni dire quHls aient 
ammune m Guise; que par ce (le droit d'avoir des juges élus et 
une cloche pour les assemblées) ne leur soU point aeqm le draU 
d'avoir commune et qu'ik ne puissent commune demander ne dUre 
qu ils aient K 

Les empereurs d'Allemagne (car au delà comme en deçà du 
Rhin, la commune jurée vient se superposer à des municipa- 
lités antérieures) établissent la même distinction entre Tétatd'é- 
chevinage et l'état communal. Le consulat italien leur semble 

devoir être encouragé, l'association sous le serment, repoussée. 
Les comtes de Flandre, au contraire, tolèrent d'abord et sanc- 



* 1^ nom de commuue e&t élimifié do la charte de Laon ; il reprail dans les articles 
de cette même diaite dès (piMl est octroyé a d'autrw vilits. 
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tiennent ensuite les nouvelles lois communales. La commune 
reconnue par le seigneur prend en Flandre le nom de Reure, 
statut, constitution K 

Dans la Scandinairiie , nulle appréhension à avoir contre la 
ghilde au pointée tus municipal; ici, en effet, pas de irilles 
préexistantes à contenir, mais des villes à créer. La ghilde n*a 
qu'à se concentrer : œuvre civilisatrice par excellence, elle 
créera ainsi à elle seule les dlés du Danemark, de la Suède et 
de la Norwége. Il y a là quelque analogie avec ce qui se passe 
en Angleterre, où la conquête saxonne du cinquième siècle n*avait 
absolument rien laissé debout de ce que les Bretons avaient con- 
servé du muaicipe romain. A rorganisation cantonale des Anglo<^ 
Saxons, à la cité territoriaie vient s'adjoindre la ghilde, mais en 
conservant son caractère propre ; les deui éléments se fortifient 
Vm par l'autre, mais ils restent distincts ; il y eut ghilde de 
bourgeois et non de tous les bourgeois 

Les associationa dont parle Ansell dans son Traité sur les So- 
ciéUs anglaises d'amis * et qui furent créées, avant la conquête 
des Normands, par des seigneurs pauvres se promettant mutuel- 
lement aide et assistance en cas d'amende, de vol, d'incendie et 
de maladie ; ces associations, ainsi que d'autres dont li indique 
1 existence vers le quatorzième siècle, tonnées dans des vues de 
charité et de bienfaisance, ne dérivent-elles pas de la ghilde ger- 
manique?... N'en sont-elles pas simplement la prolongation?... 
Cette Société de secours mutuels notamiaent fondée à Cambridge 
entre das nobles et geatiemen, et dont les statuts, rédigés en 
aaxon, sont encore observés en partie aujourd'hui^, n'était-elle 
pas une ghilde?... Gespr6scriptionsrappeléesparH.Hardwicket 
portant qu'en cas de meurtre d*un membre, la société poursuivait 
contre son meurtrier la rentrée de 8 livres ; qu'au ccuitraire, en 
cas de nieurtre par un sociétaire, chaque membre payait pour 
former la somme qm devait servir de réparation : 6 fir. S5 cent. 



* Voir sur les ghildes belsas rommge de Moke, Mcuin étutage», «te... des Belses, 

ehap. XIX, p. tlO. 

3 Ici la pti ilde s'applique ]\\u% meore h h ( irporation de bourgeoi&ie, qui devient sa 
dernière forme, qu'à l'émancipalioii municipale. 

treatise on friendly societies, etc... Ch. Anseli, ibJo. 
^ XnstW, ut sup., p. 5. 
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m cas où la fortune du mort excédait 4,500 fr., et 4) fr. SO cent. 

s'il s'agissait d'un pauvre * ; ces prescriptions ne sont-elles pas 
un reflet adouci mais positif de la ghilde du roi Éric, laquelle 
86 préoccupait d'abord et avaut tout de venger Tinjure; mais 
si la vengeance était impossible, se résignait à ne poursuivre 
que le paiement de Tamende ? 

« Les guilds ou corporations des Anglo-Saxons, dit M. Tur- 
ner dans ^ou Histoire des Anglo-Saxons^ paraissenl n'avoir été en 
définitive que des associations de secours mutuels organisées 
pour fàire face aux exigences pécuniaires provenant des enter- 
rements, des exactions financières, des amendes et autres dé- 
penses. » Nous savons mamtenant qu'une telle définition des 
ghildes n'est pas assez large, mais elle complète Tassimilation. 

Quoi qu'il en soit, le courant de la révolution municipale dé- 
rivant des mœurs germaines, gagne en France de proche en 
proche avec la plus grande rapidité. Les habitants des villes que 
le mouvement a envahies se sont réunis en corporations dans 
la grande église ou sur la place du marché, ils se sont engagés 
par serment à se défendre les uns les autres, à ne pas permettre 
qu'un membre fasse tort à l'aulrc ou le traite de serf ^. Ils se 
sont nommé un chef ou juge [Skeperiy Scabi^lus, Échevin) ^ ; ils se 
sont réunis de nouveau ; leurs associations de défense récipro- 
que, communion, communauté, ou commune, sont enfin deve- 
nues permanentes; les communes sont nées. Les unes servent 
de guides aux autres ; les communes de Saint-Quentin et de 
NQyon sont imitées par celle de Laon ; la charte de Laon est 
reproduite par celles de Grespy et de Montdidier ; la charte de 
Selsyns est le modèle de celles de Senlis, de Gompiègne et de 
Sens. (( Dans toute l'étendue de la ville, dit la charte de Beau- 
vais, chacun portera secours aux autres loyalement et selon son 
pouvoir. » a Dans les limites de la commune, dit la charte de 
Soissons tous les hommes s'aideront mutuellement, et quand 

* Pour le meurtre iTmi babilant du peye de Gallet, la taxe n'était que de 1 fr. 25 e. 

* Le iiriiieipe de la révolution municipale est en effet une insorreetion plus on moins 
violente contre l'inégalité des droits. 

» Tlaiis la langue germaine, les chefs ou juges s'appelaient antérieurenu'nt hs meti- 
leurs hommes, les hommes puissants, les bons hommes, Us fortes cautions, 

* Et la charte de Compiègne et de Crespy : 

K Juraveruni quod aller aiicn secundum 0|)intoncm buam auxiliabiiur. » (Kecueil 
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la cloche sonnera pour assembler la commune, si quelqu'un ne 
se rend pas à l'assemblée, il paiera douze deniers d'amende, 

— On lit dans la charte de Noyon : « Si la commune est violée, 
tous ceux qui Tauront jurée devront marcher pour sa défense 
et nul ne pourra rester dans sa maison à moins qu'il ne soit in- 
firme, malade ou tellement pauvre qu'il ait besoin de garder 
lui-même sa femme ou ses enfants malades. Si quelqu'un a tué 
ou blessé quelqu'un sur le territoire de la commune, les jurés 
en prendront vengeance. » Ces citations pourraient être multi- 
pliées àTinâni. 

Dans cette période du moyen âge, Tassociation est du reste 
partout. Elle est un des fûts caractéristiques et essentiels de 

l'époque. Nous venons de la voir dans l'émancipation des com- 
munes et des bourgeoisies; nous rétudierons bientôt dans la 
lutte du traiiail urbain contre les entreprises du dehors ; ne 
la trouverions-nous pas en toute réalité jusque dans ces 
réunions du baronnage contre la royauté et le clergé ^ ; en 
apparence du moins jusque dans l'espèce de contrat intervenu 
à l'origine entre le maître et le vassal, l uii devantservir Taulre, 
mais le premier s' obligeant à défendre le second; contrat qui, 
au fond des choses, on l'a remarqué, ne constituait qu'un louage 
perpétuel et plus ou moins facultatif mais où la ipontanea vo- 
luntas du vassal, — fiction étrange, salutaire cependant au point 
de vué dLi c erme de liberté involontairement déposé,— était tou- 
jours rappelée ^? Ne pourrions-nous pas la nioiilrer avec autre- 
ment d*intérêt et d'analogie sérieuse pour notre sujet dans ces 
communautés héréditaires de serfs d'abord favorisées par le pou- 
voir féodal qui y voyait la culture de ses domaines assurée, 
dans ces ménages de» ûhamps^ suivant l'expression de Coquille, 



des ordonnances, t. XI, p. 24t et 305.) Et la chavte de Douions : «Unuiqnisqiio jnraUy 
soo, edem, Yim, anxiliiuD, coosililmique prabebit. • (Rocudl des ofdo&nanoes» U XI, 

p. 311.) 

• Pour l'Église, immense association elle-m^mp, est-il nécessaire de rappeler les 
ordres militants, un des exemples les plus saillants qui se soient jamais produits de la 
force du lien rorporatif? ' . 

2 imitation évidente, quoique bientôt travestie, de ce qui s'était passé chez les con- 
quérants : les Ârimami on H9rmam (hommes de guerre} se réunissant autour d*nn 
chef Tolonlaireminit choisi, devenant libremoit ses suivants» vahig lui, le seigneur, se- 
nior; iui cl eux, le ssm'oral. (Dalles, PropriM fMaUt n* 17.) 
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bient^yt devenus assex puissants par réfMnrgne et la cohésion 

pour abattre la maxime féodale, nulle terre sans seigneur^ et ar- 
river ainsi à une émancipation progressive? 

« Selon raocieu établissement du ménage des champs, dit Co- 
quille* en ce pays du Nivemoisi lequel ménage des chiuDps est 
le vrai siège et origine de boordelages, plusieurs personnes 
doivent êtreassernbh cbcauni f imille pour démener le ménage, 
qui est fort laborieux et consiâte en plusieurs fonctions en ce 
pays, qui, de soi, est de culture malaisée : les uns senraot pour 
labourer et pour toucher les b(Bufs« animaux tardifs, et commu- 
nément faut que les charrues soient traînées de six bœufs ; les 
autre s p u a r m e n er 1 es vaches e t les j uments a u k ch am p s ; 1 e s a u très 
pour mener les brebis et les moutons; les autres pour conduire les 
porcs. CSes familles ainsi composées de plusieurs personnes, qui 
toutes sont employées, chacune selon son âge, sexe et moyens, 
sont réglées par un seul, qui se nomme maître de Communauté^ 
ÉLU à cette charge par les autres, va aux affaires qui se présen- 
tent ès-viUes ou ès-foires etailleurs, a pouvoir d obliger ses par- 
sonniers en choses mobilières qui concernent le fait de la com- 
munauté, et lui seul est nommé ès-rôles des taiUes et sub- 
sides. 

» Par ces arguments se peut connaître que ces communautés 
sont vraies familles et collèges, qui, ^ar eamidération de IHnteIr 
leei sont comme un corpê eampoié depHugieurg membres ; combien 
que ces membres soient séparés Tun de Fautre. Mais, par /^aler- 

nUé, amitié et liaison économique, font un seul corps. 

^ En ces communautés^ on fait compte des enfants qui ne savent 
encore rien faire^ par Vespéranee qu^on a qu'à Vavensr Us feront; 
on faii compte de ceugs qui sont en vigueur d*âge pour ce qu*ih font; 

on fait compte des vieux, et pour le conseil et pour la souvenance 
quon a qu'ils ont bien fait; etainsi^ dr tons âges et de toutes façons^ 
Us s'entretiennent comme un corps politique^ qui^ par subrogation^ 
, doit durer toujours. » 

Dans ces pauvres communautés de serfs, si naïvement dé- 
crites par Coquille; dans ces sociélts rurales, dont les membres, 
preuve évidente de leur vie commune et intime, étaient appelés 



* Toquille [QuesHont tw kt fioutttmm). 



Digrtized by Google 



PAATIS 11, GHAPtfBI 1. |87 

eompani, c*est-à-dire mangeant leur pain ensemble*, dont 
les plus vieux associés, quand l agrégation voulait se dissoudre, 
jireoaieiit un couteau, suivant la formule de dissolution con- 
sacrée, et partageaient le grand pain en divers chanteaux, d*où 
était venu le proverbe juridique : le ehanteau part le viUain; 
dans ces associations qui couvraient le sol de la France féodale 
et qui étaient, suivant la remarque d'un des plus grands juris* 
consultes de notre temps, « une sorte de monarchie tempérée, 
car dans les cas importants le maître ne manquait jamais de 
prendre Favis de ses associés et contractait sous une véritable 
raison sociale : un tel et ses comparsonniers vu personniers ' ; » 
dans ces associations qui luttèrent avec une si admirable per- 
sévérance contre l*ap]^cation alors faite au serf isolé de la 
triste maxime mors ûmmB iohit (car le seigneur reprenait par 
uiit sorte de droit de réversion la chose de son serf ot tout ce 
que ce dernier avait retiré de la manMfacture de ses bras et 
moins ^) ; dans cette forme enfin, où le seigneur avait en vue la 
garantie contre les désertions et les non-valeurs, mais où le 
serf minait peu à peu Tinique main morte ; dans cette forme où 
la solidarité était telle au début que la séparation d'un seul des 
serfsopérait la dissolution de toute lacommunauté, — la sucessioa 
léciproque étant alors abolie, le bien des décédés revenant au 
seigneur au préjudice même de la ligne directe : un parH, UnU 
estparti; — dans ce vieux cadre qu'on ne peut pas étudier aujour- 
d'hui sans une véritable émotion, ne voit-on pas une mutualité 
complète et bien étroite, une des origines — et non la moins 
tonehante — de la moderne mutualité? 

Faot-il citer enfin dernier et bien fécond rapprochement 
— ces sociétés d hommes libres fuimées tacitement dans un but 
d'agriculture ou de négoce, ces sociétés taisibles existant par 
milliers dans les pays de droit écrit comme dans les pays de 
coutume, mais qui n'étaient pas présumées entre noUes ou 



* Compagnie neai ea effiBt du mot oompatii, « par leqael, dit Patquier {rech. lîv. 
Vnif 1. 1, p. H04), noft aneimt vonlarent représenter celui avec lequel ils vivaient ou 
(li ainsi voules que je le die) mangeeicBt leur pain d'ordinaire... et nous du mot conti- 
pain, fîmes celui de rompi^orniV pour reux qai mageaient leur pain eDtemblemMt. » 

^H. Troplong, du Ccmlrat de société^ pré(^, p. xuni. 

'Pasquier (rech, IV, diap. v.) 
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membres du sacerdoce ; les premiers « ne s' attachant pas au 
commerce qui fait valoir ordinairement ces sortes de sociétés, » 
les seconds étant bien « au-dessus du trafic et du négoce, et 
devant préférer la pureté de leur ministère à la fange du com- 
merce * ? » — Ces sociétés dont Lebrun disait : « c*est par leur 
moyen que les main-mortables s'enrichissent » et qu'on voyait 
a continuer pendant des siècles, surtout entre les métayers 
perpétuels, et se maintenir par les enfants, les gendres, les 
brus, tous Tivant ensemble dans les mêmes habitations et sans 
division ^, y> ces sociétés supportaient bravement leur honte ; ils 
la mettaient en commun vis-à-vis du dédain des seigneurs, 
et elle contribuait pour sa part à faire le tiers-état. Nous ne 
pouvions mieux finir ces rapprochements qui, on peut en être 
certain, ne sont pas de pures ingéniosités, au point de vue 
de notre institution. Avec plusieurs autres émanations de cet 
esprit d'association et de famille, qui joue un si grand rôle au 
moyen âge ^, les sociétés taisibles * doivent compter parmi les 
origines réelles de Fassociation réciproque d'aujourd'hui, plus 
encore de celle de demain. 

On le voit, nous sommes encore bien peu avancés dans l'his- 
toire des sociétés de secours mutuels ; leurs premières origines 
nous sont à peine apparues, et déjà leur illustration est écla- 
tante. La fondation de la commune moderne a notamment avec 
elles des rapports dont on ne soupçonnait pas Tintimité. Qu'est- 
ce en réalité que rasrrégaiiun urbaine au moyen âge? Dans les 
petites villes, c'est le résultat du simple développement d'une 
association réciproque unique; dans les grandes cités, c'est 
TasBooiation de toutes les associations au sein de cette même 
cité : imag^ de l'unité vers laquelle tendent nos sociétés de 



* Lebrun, Sociétés tacites (chap. i, n?* 3 et 4). 

Ed Champagne cependant, où le teutre anobliasait el où la nobleste ae tterotait au 
comptoir et trafiquait ani foires (Hiebelet, t. Il, p. 96, ffiriotmede Aunee), il existait 
nne eoutnme qui admettait les sociétés loisibles entre nobles. 

3 H* Troplong, loc. cit. p. u. 

' On s'associait pour résister mutuellement aux brigands qui désolaient les cam> 
pagnes, témoin la Société des Capuchons, sous Philippe- Auguste. (Sismondi, t. VI, 
p. 34 ; le voir aussi t VII, p. 362 et suiv. pour les associations du baronnage). 

* Dont Taisait partie la communauté de^ Jaults, rendue si célèbre par la leUre de 
M. Dupm à M. Étienne ou Excursion dans le NivenuM, 
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secours mutuels actuelles et qu'elles atteiûdrout, n'en dou- 
tons pas. 

La mutualité s'appliquera au progrès social comme elle s*e8t 
appliquée au progrès politique ; le mode d'expansion sera le 

même. Nous savons comment la nationalité s'est constituée ; la 
mutualité générale se constituera d'après les mômes bases. La 
famille, rudiment sacré et impérissable ; la commune, la pro- 
yincù ont successivement fondé l'unité de la nation ; encore à 
Fétat de tribus ou de communes, les associations mutuelles 
francMront les mêmes étapes, renverseront les mêmes barrières 
et, revêtant un caractère tout nouveau d'homogénéité et presque 
d'universalité, arriveront eniîn un jour, jour béni, à l'harmonie 
sociale. 
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DSS GORPOBATIONS ET DES GOMFRÏAIES DANS LEURS RAPPORTS 
AVEC US SOCitiTÉS DE SECOURS MUTUELS* 

Le ijitbne earporatif est aujourd'hui jugé m dernier ressort. — itoiible source histo- 
rique des jurandes françaises; leurs deux caractères distincts : moyen de défense, 
instrument de monopole. — La corporation î<u point de vue industriel et commer- 
cial ; la corporation au point de vue de la fraternité et de la garantit réciproque. — 
Surveillance morale des membres entre eux ; du maître sur l'apprent!. — (]k)nditions 
d admission, de maintien. — Formes de la mutualité d'après les statuts. — Lca cou- 
fréries ; charité du méH$r, awndne du méUmr, — Réglementation et administration 
dea eorpomiiens et eonfrérin par ellea^inémea. ^ Analogies. — Aaaaranee et aecoora 
mutnels. — Règlements dlvets, tjpea des règlements iotads des lociélée matnelles. 
Vue générale. 

M. Rossi a dit avec beaucoup de justesse que la question dos 
corporations d'arts et métiers est aujourd'hui du domaine de 
rhistoire et ne devrait plus être agitée dans la science de Téco- 
nomie politique. L^organisatioQ des classes industhelies en ju- 
randes est maintenant en effet jugée en dernier ressort, et il 
serait oiseux de discuter de quels avantages elle pourrait titre la 
source pour la nation qui a eu la force d'en secouer le joug. A 
une époque où, suivant les expressions de l'écrivain que nous 
venons de citer, il faut se représenter les classes d'hommes 
libres, « paraissant au milieu des lances féodales comme des 
herbes et des Heurs bien tendres et bien {eunes poussant parmi 
des ronces et des épines, » une telle organisation était dans 
l'ordre logique des choses. Quoi de plus puissant pour résister à 
Toppressiou que l'agglomération des forces de même nature?.,. 
La centralisation n'existait pas alors; la solidité des institu- 
tions et la sécurité des existences individuelles ne pouvaient 
être trouvées que dans l'association *. L'organisation desjurau- 



* Les corp> do métiers furent même la principale force guerrière des villes à l'é- 
t^oque de leurs lutt«& pour leur formation en communes. Loutâ \1, par un édit de 
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des qui devait naître des besoios mêmes de la société était 
d'aiUeuTB au plus haut degré dans la tradition historique. Il 
n^est plus permis de nier aujourd'hui que, de même que la com- 
mune urbaine, dont nous ayons vu la filiation dans le chapitre 
précédent, notre corporation industrielle naquit d'une applica- 
tion de la ghilde germanique aux collèges romains préexistants K 
L'élément féodal comme l'élément juridique, le passé entier de 
la France ont engendré la corporation. Forteresse élevée par la 
classe ouvrière contre les ennemis de tout genre qui pouvaient 
l'assaillir; instrument de privilège et de monopole, ces deux 
caractères distincts de la jurande française pourraient à la 
rigueur être considérés comme dérivant autant de sa double 
origine franque et romaine * que de la force des choses el de 
rentratnement des hommes. 

Ne soyons pas trop sévères d'ailleurs pour cet eiitraînement. 
L'esprit de l'époque était l'ainour du privilège; l'hérédité et 
rexclusion en étaient les principes dominants. Quant à ildée 
d*égalité, elle n'avait jamais germé nulle part, et chacun deman- 
dait pour lui-même des droits et des libertés dont il prétendait 



1467, alla jii«pi*à en faire, dan» son esprit d'opposition i la féodalité, one sorte de 
milibe nationale. • 
* La preuve la plos complèle de ce fait, qaia da reste pour Ini l'autorité ineontestée 

d'Augustin Thierry, résulte des Annales de Ravenne : on y Irouve en 943 une corpo- 
ration de pécheurs {scola piscutorum) ; en 953 un chef de la corporation des négo- 
ciants [capitularius scolœ negocialorum) ; en ÎOOt un chef de la corporation des bou- 
chers (capitulanus scolm macellaiotum). On peut citer en ouii e un capitulaiic de 
Dagobert de l'an 630, concernant l'organisation des boalangers , un autre capitulaire 
de Gbarlemagnt de Fan SOi relatif à la même organisation dans les provinces ; des 
lettres patentes délivrées à Lonvres en 1061 p par Philippe eoneenant les nyrol* 
iUn et knimUAn-s ; enfin on passage de Dneange sur le roi des mereiers^ le roi des 
arbalétriers, le roi des jongleurs, etc.. 

M. Depping, dans sa savante introduction au Registre des métiers d'Étienne Boileau, 
n'hésite pas à penser que la corporation de l« marchandise de l'eau, cette hanse de 
bouig uis qui fut la iitiinere ori^Mne delà (omiiiune de Paris, était la continuation 
pure et simple de 1 aucieuue corporation des nautœ parisiaci , laquelle renfermait des 
sénateurs et des slMvaliers» et était décorée du titre de splendissime. Il cite en outre la 
eonuBunauté des bonebers» hiréAitain et fonét comme lee aneiennes eorporaiiens dn 
Bas>Empire, et afSehant dès le donaème siècle de glandes prétentions à iine trèe- 
antique origine. L'oiganiestion pour ainsi dire officielle des jurandes françaises no 
remonte qu'au onàteie et an dooiième siècle, ienr origine réelle est done singnlièie» 
ment antérieure. 

i Nous faisons allusion ici à la forme impériale et despotique da t^oUége fomain. 
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exclure les autres. Ëst-il donc étonnant que ces artisans et ces 
bouigeois aieat poussé jusqu'à Texcès l'amour d'une propriété 
qu'ils conquéraient quelquefois, qu'ils achetaient presque tou-- 

jours et qui si souvent leur était ravie et revendue ? Cette pro- 
priété, c'était celle de leur travail, et sur elle pesait daus les 
mœurs comme dans l'organisation publique Fidée d'infériorité 
et de servitude. Au milieu de toutes ces juridictions féodales 
qui se disputaient avec acharnement le droit de disposer des 
artisans d'en tirer des taxes et des rétributions et de leur cIdd- 
ner des lettres de maîtrise, est-il étonnant que les artisans aient 
été amenés de leur côté à se faire eux-mêmes juridiction, à se 
mettre à l'unisson des autres éléments sociaux qui subsistaieBt 
au-dessus et à côté d'eux ^; la pente n'était-elle pas bien facile ? 
Le germe de l'esprit d'exclusion et de tyrannie était du reste 
déposé dès le début dans cette organisation industrielle qui 
formait bien une famille de travailleurs, mais qui n'admettait 
pas tous ceux qui avaient besoin de trayailler pour vivre. Le mot 
fatal u s'il a de coi» qu'on trouve à chaque page dans les statuts 
des corporations, devait fructifier dans le mal. 

Quoi qu'il en soit, tout a été dit sur la corporation au point de 
vue industriel. Le moyen âge ne serait pas compréhensible sans 
elle ; aujourd'hui, et après la révolution de 1789, elle serait une 



« ('/est surtout jusqu'à l'époque où rautorité royale se concentra et prit son assiette 
définitive de pondératrice suprême, dominant et tempérant les intérêts, souvent ii est 
vrai à son profit, que 1m luttes d'attributions pour disposer des métiers furent inten- 
tes : propriétaires des fiefk terriloiîaox, oomiiie dei offieee inféodée ou eooeédle; 
digniltireeei grtndi offieieii de le confoniie (grud bouteillier TÎe-l>TÎe des marchandi 
de Yin, grtnd penetier vis-à-vis des lioolaiigers, eluuDlnrier vis-à-vis des merciers» etc.); 
prévOt de Paris eontre le grand prévOtde l'iiôlel, le bailli du palais onle prévdt des mar- 
chands, chacun voulait, pour son avantage propre, légiférer sur le plus grand nombre 
possible d'artisans. De là des modifications innombrables dans les pouvoirs successifs de« 
juridictions et des justices. De là, pour le travail, des aggravaiions de situation qui 
lussent devenues intolérables, si le travail lui-même, ;i force d'être discuté, marchandé 
et parlementé, n'avait fini à son tour par apprendre de ses ennemis et de s^ maîtres 
à stipuler en son nom propre et personnel. 

2 Au treizième siècle, les armoiries étaient ie privilège des nobles bomaies et xit$ 
communes; au qusuinième, les gens de métiers veulent tons en avoir. Ils les peignent 
sur leurs Iranniétes, et l'on voit la liacJie du eharpentierr ou le tranehet du cordon- 
nier, insignes de l'artisan, conune l'épée eu la lanee sont een du elievaliêr, ressortant 
en or ou en argent sur des éeus dé gueule on d'ssur. Les annoiries des orfèvres de 
Paris sont célèbres. Ces vanités qui, à leur date, eurent pent-étre tour bon olt^ ne 
sont plus de notre temps; eombien d'antrea les ont remplacées t. 
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monstrueuse anomahe. Depuis Adam Smith et Turgot * jusqu'à 
chacun de nos économistes contemporains, Ja condamnation de 
la science a été unanime. Il n'est pas vrai que la corporation 

par elle-même protège l'ouvrier contre le chômage. Elle n'aug- 
mente dans un pays ni la consommation, ni par suite la quan- 
tité de travail. Pour que roumer ne chômât point, il faudrait 
donc qu'il eût le privilège d'accaparer le travail au détriment de * 
tous ceux qui n'appartiennent pas à la corporation. La corpora- 
tion ne rend nullement les produits meilleurs, car c'est de la 
concurrence que naît l'émulation, et c'est l'émulation seule qui 
amène les inventions, les améliorations et le bon marché. Gom- 
ment les ouvriers seraient-ils plus habiles et plus inventifs dans 
un système qui limite le nombre des producteurs et qui, symbole 
de la routine en même temps qu'expression du monopole, im- 
mobilise la forme et la qualité des produits', que sous un ré- 
gime libre où il est impossible que l'acheteur bien avisé ne 
sache pas très-vite distinguer le bon ouvrier du mauvais, ne 
sache pas s'adresser à celui qui lui offirira le plus d'avantage. 
Pour mille raisons, le travail doit donc être libre, absolument 
libre; et, en dernière analyse, on doit conclure avec un des 
chefs de l'école économiqne irançaise que « la liberté résume les 
conditions dans lesquelles les forces humaines s'exercent avec 
le plus de puissance, non-seulement dans les arts qui s'appli- 
quent aux choses, mais encore dans ceux qui ont pour but de 
perfectionner, soit les facultés affectives, soit les facultés intel- 
lectuelles, soit les mœurs, soit les habitudes morales des 
hommes ^. x> 



< Qd siiC que par lOD testaraeot politique (chap. iv) Colbert Im^mlme, dont le nom 
servit poortant de benniire aux partisans de la réglementadon (eolbgrUtmê), con- 
damna les corporations. 

2 Sous le régime des co»"porations, a dit M. Dunoyer, « toute découverte relative à un 
art faite hors de la communauté (jui en avait le monopole restait sans application. La 
communauté ne souffrait pas que l'inventeur en profitât à son préjudio*', et toute décou- 
verte faite dans le sein même d'une corporation était également perdue. Lus membres 
à qui elle n'appartenait pas, sentant qu'elle ne pouvait que nuire au à&it de leurs pro* 
près produits, ne négligeaient rien pour la faire avorter. » 

> M. Dnnoyer, Uê la Hberti du eammene, oh. xit. La démonstration de ce théorème 
est rotget du livre* 

« Lee gains assurés des corps de métiers, a dit Jean de Witt dans ses mémoires 
U 13 
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La corporation, sorte de féodalité inférieure oh Tappreati et 

le compagnon tenaient la place du serf attaché à la glèbe, ne 
serait pas seuituieut une aiiuitialie ; elle est de plu? une impos- 
sibilité. Tout le monde a pu voir, dans la grande enquête ré- 
cemment tentée par M. Le Play, la décadence graduelle et irré- 
médiable de toutes les communautés dont le principe est cou* 
traire à rindépendancc ludividuclle et au libre mouvement de 
rindustrie. L'agitation de temps en temps essayée en faveur de 
ridée corporative ^ , n'arrêtera pas cette décadence. La transfor- 
mation de rindustrie manufacturière au moyen de grandes 
usines fabriquant à Taide de moteurs puissants Us objets que 
les corporations produisaient autrefois par le travail manuel * ; 
le perfectionnement incessant des machines, et toutes les décou- 
vertes modernes ont, autant que les sentiments de liberté et 
Tesprit d'initiative qui forment TAme de notre Age, tué irrémé- 
diablement les corporations. 
Tel est le point de vue industriel et commercial ^ ; quant à 



(!'• partie, ch. x), les rendent insolents et paresseux, pendant qu'ils excluent les ^tna 
fort habiles à qni ia nécessité donnerait de l'industrie. » 

* Notamment an congrès des artisans allemands à Francfort en 1863, où tons les 
orateurs ont été d'accord sur ce point, que « les économistes ne comprennent rien i 
la position des artisans» » que « les maîtrises doivent être maintenues, » et que « les 
ouvriers ne doivent devenir maîtres qu'après un examen. » Grâce à Dieu, le mouve- 
ment des banques populaires créées par M. Schulse-Oeiitsch est destiné à d'autres; 
ré^iultats en Allemagne que l'agitation rétrograde quoique radicale, qui avait été tentée 
par M. Lnsîîallc et qui «era sans doute continuée par ses amis. 

*-* Pendant la i)énode nit'me des corporations, certaines indiistricf; manufacîiiri^ros et 
en particulier celles des tissus étaient exercées par des ouvriers tli«.ï.t mines au miiieu 
des campagnes dans le régime des fabriques rurales cuUectives; mais ces fcibn^ues 
sagement basées sur une alliance intime de Tagriculture et de rindustrie disparaissaient 
comme système dans le courant des corporations urbaines. 

* Ce point de vue est niyonrd*bui teUemeot éclairé- qne la controverse semUe impos- 
sible. Quel régime pour le travail et les transactions les pins simples et les plus ur- 
gentes de la vie que celui qui put amener la création de consdllers du roi, eofUrâteurt 
aux tmpUemerUt da ^boù, on lemgueyettrx de pora, de ewtrôleurs vûiteurs de 
be^irre frais, d'mnyeMrs de beurre sale I « ('.es cxtravapances font rire maintenant, 
disait déjà Voltaire i Siècle de Louis IIV, ch. xxvi ; mais alors elles Taisaient pleurer. » 

De 1691 à ITO'J, on créa plus de 40,000 offices. « 'foules les fois, disait l*oiitCliartrain 
à Louis XIV, ([ue Votre Majesté crée un ofiioe. Dieu erre un sot [)our l'aclieler. » 

Dans le métier de bouquctier uù il n ) a pasd'ault e iiuLiilcLc que celle de lier ensemble 
avec un 111 une eertaine quantité de fleurs, il fillait taire quatre années d'apprentis- 
sage et deux de compagnonnage. Dons le métier de bonlanger à Paris, il faUaît servir 
cinq ans comme apprenti, quatre ans comme gardon avant d'étra admis 1 Hure un 
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celui de la garantie et de la protectioD, la différence est aussi 
grande que possible. 
Le principe d'association au moyen âge, s'il dut en effet son 

premier réveil au besoin de résistance éprouvé par les ouvriers 
et les bourgeois contre les exactions et les avanies des seigneurs ; 
s'il fut un auxiliaire capital à la lutte glorieuse contre Taristo- 
cratie territoriale» et si» principal avantH^oureur de la démo- 
cratie» il contribua à FaTénement du tiers-état et de la société 
moderne * ; le principe d'association eut d'autres applications 
non moiiiH précieuses, accomplit pendant des siècles un rôle 
non moins providentiel. 

«t VimU eaneordia frairum^ t» telle était la devise des divers 
groupes corporatifs ^. 

« La fraternité, dit M. Loujs Blanc fut le sentiment qui 
présida dans rorigine à la formation des connu unautés de mar- 
chands et d'artisans, régulièrement constituées sous le règne de 
saint Louis. Car dans ce moyen âge qu'animait le souffle du 
cbristianisme, mœurs» coutumes» institutions» tout s'était colosé 
de la même teinte ; et, parmi tant de pratiques birarres ou 
liaives, beaucoup avaient une signilicalion profonde. ' 

» Lorsque, rassemblant les plus anciens de chaque métier, 
Étienue Boileau fit écrire sur un registre les vieux usages des 
corporations, le style même se ressentit de Tinfluence domi- 
nante de Tesprit chrétien. Souvent la compassion pour le pauvre» 
la sollicitude pour les déshérités de ce monde se font jour à 
travers la concise rédaction des règlements de l'antique jurande. 

» Quand les maîtres et jurés boulangers, y est-il dit, iront par 
la ville accompagnés d'un sergent du Châtelet» ils s'arrêteront 
aiu; iénétres oii est exposé le pain à vendre» et si le pain n'est 
pas sufiQsant» la fournée pourra être enlevée par le maître, d 



pain mollet. (Guyot, Répertoire de jurispni^ee.) Et la défense de travailter à !a 
lumière; d'ouvrir le« ateliers le matin avant !;) <iHète cornant, et de les garder ouverts 
après la nuk tombée ; et tant d'autres coutumes barbares, dont la seule mention exi- 
gerait des volumes! 

* Sens TaMOciatioii, les geu de métitn lertient ptobaMciBeot reitéB dtm qm 
condition analogne A celle des paysans; asaoelés, ils devinrent les bourgeois des 
communes. 

'■^ Notamment des six corps marcbands de la ville de Farif. 
3 Hûtêin de Im BévahiUonfrançaitê, i. l, p. 47S, 
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Mais le paoYre n'est point oublié, et les pains qu'on trouve trop 
petits, on les distribue au nom de Dieu ; ceux que Ton trouvera 

petits, a juré feront donner par Dieu le pain . Et si, en pénétrant 
au sein des jurandes, on y reconnaît Fempreinte du christia- 
nisme, ce n'est pas seulement parce qu'oû les voit dans les cé- 
rémonies publiques promener solennellement leurs dévotes ban- 
nières et marcber sous l'invocation des saints du paradis. Ces 
formes religieuses cachaient les sentiments que fait naître 
Tunite des croyances. Une passion qui n'est plus aujourd'hui ni 
dans les mceurs ni dans les choses publiques, rapprochait alors 
les conditions et les hommes : la charité. L'Église était le centre 
de tout. Autour d'elle, à son ombre s'asseyait l'enfonce des 
industries. Ëlle marquait l'heure du travail, elle donnait le si- 
gnal du repos. Quand la cloche de Notre-Dame ou de Saiut- 
Méry avait sonné l'angélus, les métiei » cessaient de battre, Tou- 
vrage restait suspendu, et la cité, de bonne heure endormie, 
attendait le lendemain que le timbre de l'abbaye prochaine 
annonçât le commencement des travaux du jour. 

» Mêlées à la religion, les corporations du moyen âge y avaient 
puisé l'amour des choses religieuses et la superstition, poésie 
de l'ignorance ; mais protéger les faibles était une des préoccu- 
pations les plus chères au législateur chrétien. Il recommande 
la probité aux mesureurs ; il défend au tavemier de jamais 
hausser le prix du gros vin, commune boisson du menu peuple ; 
il veut que les denrées se montrent en plein marché ; qu'elles 
soient bonnes et loyales, et, afin que le pauvre puisse avoir sa 
part au meilleur prix, les marchands n'auront qu'après tous Les 
autres habitants de la cité, la permission d'acheter des vivres. 

9 Ainsi, Tesprit de charité avait pénétré au fond de cette so- 
ciété naïve qui voyait saint Louis venir s'asseoir à côté d'Étienne 
Boiieau quand le prévôt des marchands rendait la justice. Sans 
doute ou ne connaissait point alors cette fébrile ardeur du gaia 
qui enfante quelquefois des prodiges, et l'industrie n'avait point 
cet éclat, cette puissance qui aujourd'hui éblouissent ; mais du 
moins la vie du travailleur n'était pas troublée par d'amères 
jalousies, par le besoin de haïr son semblable, par l'impitoyable 
désir de le ruiner en le dépassant. Quelle union touchante, au 
contraire, entre les artisans d'une même industrie 1 Loin de s^ 
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ftlir, ils se rapprochaient Fun de l'autre ']pour se donner des 
encouragements réciproques et se rendre de'^ mutuels services. 

Dans le sombre et déjà vieux Paris du treizième siècle, les mé- 
tiers formaient comme autant de groupes. Les bouchers étaient 
au pied de la tour Saint-Jacques; la rue de la Mortelierie ras- 
semblait les maçons ; la corporation des tisserands donnait son 
nom à la rue de la Tixeranderie qu*ils habitaient ; les chan- 
geurs étaient rangés sur le pont au Change, et les teintiuiers 
sur les bords du fleuve. Or, grâce au principe d'association, le 
voisinage éveillait une rivalité sans haine. L'exemple des ou- 
Yners diligents et habiles engendrait le stimulant du point 
d'honneur. Les artisans se fiedsaient en quelque sorte Tun et 
Tautre une fraternelle concurrence, r» 

Quel admirable tableau ! Quel magnifique ensemble ! Nous 
avons fait voir d'abord le revers de la médaille ; ceci en sera le 
côté éternellement beau * . C'est par ce côté, par cet aspect essen- 
tiellement humanitaire que les corporations se rattachent inti- 
mement à rinstitution des Sociétés de secours mutuels dont 
nous essayons de retracer les filiations diverses. Quel est le statut 
qui, à côté des privilèges ii;s plus absolus et des lois économi- 
ques les plus fâcheuses, ne contenait pas d'une part les pres- 
criptions morales les plus sagee, d'autre part et surtout un vé- 
ritable code d*assistance mutuelle?... Quel est le statut qui, à 
la suite d'une longue et fastidieuse réglementation de ce chef- 
d'œuvre que, d'après l'édit d'iienri ill de 1584, il fallait «rester 



* N'est-il pas même permis de dire, en se plaçant dans la période d'cnfnncf dp l'in- 
dustrie, qu'Étienne Boilean, ce qrand sage homme, suivant l'expression de Joinville, 
a conti iltue t;ti s<ia temps au perfectionnement industriel; qu'il a, à l'origine, garanti 
aux acheteurs des marchandises loyales et qu'il a favorisé le commerce? Ce n*est que 
dans un pays policé et dasa une eiTUisation avancée que la concurrence peut établir un 
juste équilibre entre le bénéflee du vendeur et les besoins de l*aeheleur. Au treisième 
siècle, où les lois générales étaient sans forée et on la diffusion des lumières était nulle, 
le vendeur eût été la victime de toutes les tyrannies, l'acheteur la dupe de sa propre 
ignornncc, La violence et la fraude eussent étoufTé l'industrie dans son perrac. La cor- 
poration était donc indispensable même au point de vue industriel. Dès le moment 
qii ill ' perdit ce caractère, elle devint nuisible. « Ce sera toujours un grand honneur 
pour siiînt Louis, a dit M. Blaiiqui {Histoire de VÉeonomie politique)^ d avoir eu le 
premier la pensée de soumettre l'armée des travailleurs au joug de la discipline. Elle 
y a gagné en patssance et en vitaHté ce qu'elle paraissait perdre en indépendAnee; et 
e*e8t depuis cette époque que l'industrie a pris un essor qui ne s'arrêtera plus. » 



i^iy u^Lo Ly Google 



198 DU PA.UP£aiSM£. 

quelquefois un ftn et davantage à flEure, qVL*il plAt aux jurés, 

lequi 1 citfin était par eux trouvé mauvais et rompu, s'il n*y 
avait été remédié par les artisans, avec infinis présents et ban- 
quets ; » quel est le statut, disons-nous, qui u'énumère pas les 
conditions de probité et de moralité en vertu desquelles seules 
on est admis dans le métier, en yertu desquelles seules on peut 
s'y maintenir ; les circonstances dans lesquelles le maître, le 
compagnon ou Tapprenti, leurs femmes, leurs veuves, leurs 
enfants, seront assistés et aidés ? Ce n'est pas d'aujourd'hui que 
ce c6té des corporations, où l'on reconnaît la puissante em^ 
preinte du christianisme, est vivement accusé ; les écrits les 
plus remarquables l'ont parfaitement mis en lumière *. Qu'on 
nous permette cependant d'entrer à cet égard dans quelques dé- 
tails et de citer quelques textes. 

11 n*est pas de sujet qu'on ait autant traité que les agrégations 
d'arts et métiers ; il n'en est pas peiit-ôtre dont les sources inex- 
plorées soient encore aussi riches. Or, c'est en étudiant les rè- 
glements mêmes ; eu sachant comment ils étaient appliqués ; en 
vivant pour ainsi dire au milieu des ardsans du moyen âge ; en 
' se familiarisant avec leurs mœurs, leurs habitudes, leur vie de 
chaque jour, qu'on pourra dire véritablement ce qu'ont été les 
corporations en France, qu on pourra préciser ce que sera dans 
l'avonir celui des principes incontestablement tutéhdres qu'elles 
renfermaient. 

Ici, du reste, les textes abondent, à partir des règnes de Phi- 
lippe Auguste et de saint Louis surtout; et c'est delà justement 
queprovient la difficulté et, en fait, la lareté des recherches sérieu- 
ses. Le labyrinthe des ordonnances des rois, des arrêts des cours 



An qninnème siède» à répoqne Défaite de le guerre de Gant ans, la corporation sauva 
eertainement l'industrie d'une rnine iMMnplftte, comme elle lui avait pemua de naître et 

de grandir au treizième. 

* Notamment un article de la Rci^e des Deux' Mondes t du décembre 1850, par 
M. Ch. Louandrc ; If n.ipport de M. Dupont de Nemours A la Société Phil.irithr opiquc 
de Paris, du 21 ducembre IbOô; V Histoire des corporations de Rouen, par M. Ouio- 
Lacroix. Voir aussi sur les cor|iorations les chap. v, vi et vu de VKconomie politique 
de bi'oi, l'arlicle Maîtrise dans V Encyclopédie par iluland de la Platière; de& articles 
de MH. Vincent et Wolowski dans la Revue de législatûm; itfUm de rdorfonùa- 
U'on dtt etaitetindutifkUei de M. de Lafarelle; les ÉMee de MH. Levaisenr et Du 
Cellier. 
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de jastiee, des statuts et règlements des dÎTers corps, est si obs> 

cur et offre tant de voies, qu*on a peine à s'y engager. Si, toute- 
fois, un rude courage d'historien pourrait seul aller rechercher 
sous cet écrasant monceau de verbeux et minulieux documents 
k marche précise des coutumes et des traditioos des métiers, 
celle des fiscalités, des règles et des juridictions, il est au con- 
traire on ne peut plus facile de trouver la trace vivante de ces 
rapports d'intime confraternité, de cette réciprocité constante 
de bons offices, de cette charité et de cette bienveillance prati- 
ques auxquels ont trop souvent succédé parmi nous Fespritd'é- 
goisme et d'individualisme, Tisolement du travailleur, la lutte 
âpre et la rivalité haineuse. Pour toucher du doigt ce cùté si 
malheureuse ment perdu, on peut prendre tout à fait au hasard 
et parmi les documents quelconques qu*on a sous la main 

Et d*abord, quant à la surveiUance réciproque et continue de 
l'association sur tous ses membres, surveillance allant quelque- 
fois jusqu'à la censure et au pouvoir disciplinaire, voici un 
Iragment curieux du statut des tisâeraudâs extrait du Livre des 
métiers d'Étienne fioileau, et par conséquent provenant des tis» 
sorands eux-mêmes. « Nus toisserand ne doit souffrir entour lui 
ne entour austres du métier larron ne murtrier ne houlier qui 
tieune sa meschine (maitiesse) aichans ne a l'ôtel, et se il y a 
aucun tel sergent en la ville, U mestre et li valet qui te sergent 
il saura il doit fere savoir au mestre et aux jurés du mestier, et 
li mestre et li jurés le doivent faire savoir au provost de Paris, et 
liprovost de Paris lui doit faire vuider la \i\h\ si il \i plaU, mes 
(car) il ne troverait qui le meist en œuvre se il ne s'estait chatoié 
ds88^ folie. » 

Dans beaucoup de villes, Tapprenti ne devait pas seulement 

être enfant légitime et professer la religion catholique (sur ce 
point, le droit de vivre était deplorablement surbordonné au 
hasard de la naissance ^ et à une question de foi), mais encore il 



* En dehors <\n iirr? de^ métier!;, It^ Grcnul Traité df poUcc par l)elamarre (le 
secwïd volume suriuut ; i K; tiecueii des règUmeiils de manufactures sont des sources 
atrèmemeiii importanies. 

' Dans rt-rtaincs coivoralioiis allemandes il fallait que le candidat fit preuve de 
(oNne naissance^ c'est à-dire qu'il devait être né en légitime mariage» de parent» 
jusqu'à la quatrième génération. D'ai»rèà un livre publié en 1844 par M. Stoelc, 
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à&mX donner vra^e eognoissanee de sa pentmne^ prouver qu'il 
n*était ni rogneur m raffeur et qu'il n'ayaît jamais eu de démêlés 
avec la justice. 

Considéré au point de vue de l'habileté pratiqim, Tapprentis- 
sage était la plupart du temps ridiculement long et inutile ; mais 
combien aussi était excellent le côté de l'épreuve morale et de 
Fessai de vocation qui en résultait ! Le jeune apprenti qui entrait 
dans le métier sous la foi du serment, jurait de sauvegarder Thon- 
neur et les intérêts de Im famille de son maître. Pour avoir un 
jour le droit de gagner sa vie, il était tenu, de par une surveil- 
lance continue % de rester probe et honnête, et il lui fallait 
nécessairement contracter de bonne heure Thabitude du travail 
et d'une conduite régulière. Nos lois modernes se sont bornées 
à limiter le travail de l'enfant et de l'adolescent à la force de 
ses bras ; les lois du moyen Age cherchaient en outre, lorsqu'il 
avait iranchi le seuil de l'ateiier, à le défendre contre le Tiice. 
, La police générale des métiers était très-rigoureuse; elle ne 
s'appliquait pas seulement aux marehandUes dif ornées [non 
bonnes et hyaks) qu'on brûlait si absurdement, quand on ne dé- 
molissait pas ou quand on ne murait pas ki boutique complice 
de la fraude ; elle s'étendait aussi aux personnes. Pour l'admis- 
sion, la première condition est une réputation intacte : les usu- 
riers> les joueurs» les intempérants, sont impitoyablement re- 
poussés; le seul soupçon du vice devient un motif d'exclusion. 
Ainsi, à Béziers, pour entrer dans la corporation des bouchers, 
il fallait, lorsqu'on avait été accusé de vol ou de fraude, se jus- 
tifier de cette accusation. À Issoudun, nul ne pouvait être reçu 
maître dans le coips des tisserands, s'il n'était de bonne vie, ma- 
rié, ou dans l'intention de se marier ^. Une fois admis dans l'asso- 



ne pouvait être, en certains lienx, apprenti bouchef cdui qui pimii ses ascendints 
aurait compté un berger, un barbier, un domestique en livrée, un valet de ville I 

* A ce point que queliiuefois le maître ne pouvait avoir d'apprentis que si son atelior 
ou ouvroir était situé dans son domicile afin, disent les statuts, d'éviter cette « perdi- 
tion » qui « est une grande charge de consciencti aux niaitres. » 

^ 11 faut a\uuer que cette sévérité, si louable dans son but, avait bien un inconvé- 
nient, eeloi de eontribner i créer an-dessein et en debon des populations onvrièfes une 
population considérable de ineDdiants valides, de traands et de vagabonds vivant de la 
pitié ou de la terreur, eomm du mcmu d*unê prébenàé* En 1777 Ou renfmneHtg 
ne suffisaient pas depuis longtemps), « on compte en Fiance; dit A. Honteil, un million 
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datioD, Tartisan devait à ses confrères, outre les obligations 
professionnelles, de bons conseils, de bons exemples, de bons 

offices. La pri.Min, la perle du métier, le baunissement étaient 
appliqués dans les cas d'infraction aux lois de la morale : par 
exemple, dans ceux de calomnie contre un confrère, d'adul- 
tère, de séduction. Les unions illégitimes, de nos jours si fré- 
quemment causes de misères et même de crimes, au rapport de 
tous les obsenateurs \ étaient sévèrement interdites. 

On ne répondaitpas seulement desoi-même, mais de ceuxqu*on 
employait. Le maître payait une amende, quand il avait souf- 
fert dans son atelier une action répréhensible. Il y avait solida- 
rité dans la morale. Âu dix-septième siècle, et quand la grande 
industrie des manufactures fut créée, les règlements spéciaux 
atténuèrent même la dépravation qui n'est que trop ordinaire- 
ment de nos jours le résultat des grandes agglomérations 
d'hommes et de femmes 

Aujourd'hui l'arbitraire et le hasard président seuls aux rap- 
ports entre ouvriers et patrons. Du jour au lendemain, un ou- 
vrier congédié peut se trouver sans travail et sans pain ; un 
patron abandonné par ses ouvriers peut être mis dans l'impos- 
sibilité de tenir ses engagements. Les statuts prévenaient ce 
double inconvénient en fixant de part et d'autre un délai qui était 
ordinairement de huit jours. Quelques corporations, notam- 
ment les teinturiers de ^s et les bonnetiers de Paris exigeaient 
même, par un usage peut-être excessif, que le maîtie doiiiult un 
congé par écrit un mois à l'avance. Un compagnon, en entrant 
dans un atelier nouveau, devait présenter le congé du maître 
qu'il quittait et donner aux jurés son nom et son adresse. S'il 
laissait des dettes, le nouveau maître en devenait responsable 



deux cent mille mendiants t « La mendicité, « cette philosophie da pauvre, » suivant 
IVxprt'ssion brillante, mais tout à fait inexacte qu'on trouve dans un rapport do comité 
des secours publics de réassemblée législative de 1791, était donc par trop organisée en 
corps. N*avait*cile pas même ses dignitaires, c'est-à-dire ses ironiers à la porte des 
églises?... 
* Voir Villermc, Frégier, etc... 

> Le règlement de la manufacture des draps d*or de Saint-Maur (BtbUù&iique t'm- 
périttie, eolieetion Delamane, Maonfaetares, Hl, 36) contient à ee sujet les détails les 
plus inléfessants. ^^u* ■ 
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et devait les aeqoitler. Il était défendu aux maîtres de d'enlever 
mutuellement les apprentis ou compagnons. 

Quant à l'assistance réciproque proprement dite, dont les 
divers aspects nous intéressent plus particulièrement , les pres- 
criptions des métiers forment un code admirable et complet 
de mutualité. «Que le tiers des amendes qui seront levées, affé- 
raiit à la portion des maistres du mestier, disent les statuts 
des cuisiniers dans le livre d'Etienne Boileau, soit pour sous- 
tenir les pauvres vieilles gens du mcsticr qui seraient decheuz 
par fait de marchandise ou de vieillence ^ » 

Il n*y a dans le Registre des mesHers que les statuts des cuisi- 
niers qui contiennent un pareil article : presque toutes les 
corporations ont, nous l'avons dit, pratiqué cependant la mu- 
tualité ^. Dans la corporation des imprimeurs entaille-douce de 
Paris, lorsqu'un ouvrier tombait malade, ses camarades foi- 
salent circuler une feuille constatant son incapacité de travail- 
ler, et, sur la présentation de cette feuille, chaque membre 
donnait cinquante centimes. Pour les ouvriers devenus vieux et 
infirmes» ils avaient le droit d'aller d'atelier en atelier, sous le 
titre de bons pauvre»^ réclamer Tassistance de leurs confrères. 
Chacun donnait habituellement quinze centimes par mois au 
bon pauvre. 

Consultons maintenant les textes spéciaux eux-mêmes; ou- 
vrons, par exemple, le Tibre génénU des maîtrisés de la ville de 
Bordeaux ' : 

Si un compagnon estranger d'aucun mestier estait venu en ladicte ville^ 
pour besongner» et estait despourueu, tellement quil ne peut trouver maistie 
ou besoRgne» seront tenus les maistres des mestiers, chascun en son endroict, 
luy bailler à besongner par Tespace de huict iours^ pour le secourir à gaigoer 
sa vie. 

Semblablement si aucun maistre d'aucun mestier tombait en maladie, en 
langueur ou nécessité telle^ qu'il ne peust gaigner sa vie^ sans vice toutesfois 
de sa personne et n'eust bien^.pour soy alimenter et nourrir, les autres mais- 



* Registre des métiers, L. XIX, p. 177. 

' Voir notamment l'Ordonnance VII, p. 397, Règlement pûui les tailleurs de Sois- 
sons, janvier 1^)90. 

< Nous enaprunteroiis plntîeiirt textes à la ville de Bsrdeaox, ime des villes elaariqua 
des corporations et confréries. 
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très lay pnetaront «yde et le secouirôt va mieui^ qua kur stn possible^ m 
loy baillant par sepinaîiie ehaiitablemenl ce que entre eux sera adviaé. 

Le priacipe est posé ; en voici les applications dans la même 
ville. 

Statuts des Selliers, 



Item plus es estât ordennat que si aucun mestre ou compaignon deudeyt 
TDestey tombaue en malaudie, en maneyre que no poaqua gainer sa ^te« 
losditcts compte et Lourcey seran tingudz de ly bailliar cascune sepmane, la 
somme de vingt-quatre arditz de la bmsti de la deyta confrairie, par ainsi 
que si lodeyt mestre ou compaignon retourne en sentat, et a de que satisfar, 
sera tingud de rendre et restituir à ladicte conirairie tout l'argent que aura 
recebut, comme deit es. 

Item si aucun mestre ou compaignon deudeyt mesley va <1e vita à trespas- 
sement, et no a de que se far seiielir, la deyte confrairie sera lingude de lo 
fai' enseuelir et enterrar; et totz 1ns côfrays seran tingutz d'estre î\ la messe, 
et à la sé])ultuie_, à la pena do pagar à la deyta confrairia, los mestres una 
lieura de cere» et los compaignons meye^ sino que agoussem excusation rai- 
soimable..... 

Item es estât ordennat, que si aulcun compaignon deudeyt mestey estrangey 
arriuaue en la deyte ville ou ciutat, et non trouuauc où besoignar de son 
mestey, et no abe argent, de que passar pays, la deyte confrairie sera tingude 
de ly douuar la somme de vingts arditz^ vna belz tant solement 

Statuts des Pasticiers. 



Item es estât ordonnât que si lou cas aduent que aucun dausdit confrais sie 
malaud^ et non aye de que se pensar et alimentar, los mestres deudicl mestey, 
compte et bourcei seran tinguts de bailla audict malaud douze ardicts per cas- 
cune sepmane de l'argent de la brusty de la dicte confrairia, tant que sera 
malaud ; et au cas que loudict malaud angui de vie à trespassemeut et ii'aye 
de que se far enterrar, los bayles de In dicte confrairia seran tniguts de lou 
far ensepuelir^ et ly far portai la luminari de la dicte confrairia 

lt( tu t t si aucun confrai delà deite confrairia se négauc en la riuieira, la 
deite contrairia sera tingude de lou far serqua très marées aus despeos de la 
deite brusty 

Statuts des Chaussetiers, 



Item s'il aduenoit qu'aucun maistre, compaignon ou serviteur dudict mes- 
tier^ tumbast en nécessité de maladie et n'auait de quoy se faire penser, les 
dicts quatre maisties seront tenuz de luy bailler^ pour luy subuenir à ses né- 
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* cessites^ la somme de quinze sols tournois. Et s'il aduenoit que Dieu Iny don- 
nast santé, et il eust de quoy, il sera tenu de rendre ledict argent ausdiets 
quatre maistres, pour le remettre en la dicte boëtte de la dicte oonfrairie. 

Item s'il aduenoit qu'aucun maistre ou compaignon du dict mestier, oon- 
fraire de la dicte confrairic, allast de vie à trespas, et n'auoit de quoy se faire 
enterrer honnestement, selon l'ordonnance de la dicte confrairie, sera enterré 
aux despens de la boëtte ; et seront tenuz tous les confrères et confrairesses 
d'estre à son service, s'ils y sont mandez, sur la peine de demy liure de 
cire d'amende» à appliquer au himinaire de la dicte confrairie..... 

StaM» des SoMtim, 



Item auisi a esté dict et ordonné que s'il y a aucuns desdicts confraires mais- 
tres, ou de leurs vefties, qui tumbe en nécessité de maladie et soit paum e et in- 
digent, et qu'il requière ausdiets quatre officiers estre secouru, en ce cas, la 
dicte confrairie sera tenue le secourir chacune sepmaine de la somme de trois 
sols tournois, laquelle somme sera baillée et déliurée audict pauure malade, 
et continuée iusques à ce qu'il soit guéry, durant le temps de trente iours ; et 
après ce qu'il aura recouuré santé et guâison, trois mois après sera tenu de 
rendre et restituer à la dicte confrairie» le dict argent qui luy aura esté presté 
en sa dicte maladie ainsi que dict est.*..» 

StaÈvt» des Sarmrîérs. 



Et s'il y a enfans procréés du dict serrurier décédé, de loyal et légitime 
mariage, et qu'ils n'eussent avcuns biens, seront tenus les dicts maistres les 
prendre et nourrir, en leur apprenant le mestier ; et pour ce faire, seront les 
dicts maistres contrainte et tenus côtribuer raisonnablemètcbacun d'eux pour 
à ce estre pourueu 



D*après les statuts de la corporation des mesureurs de sel , il 
était opéré entre les membres une égale répartition des gains et 

profits. Si Ton d'eux était fait prisonnier p;ir les infidèles, sa 
femme et ses enfants étaient nourris aux frais de la caisse com- 
mune. 

Nous appelons particulièrement l'attention sur le texte sui- 
vant, qui contient la réglementation par le roi Louis XI, en 

1477, do ici corporation des menuisiers de Bordeaux. Ce texte 
a, entre anti'us particularités, cela de remarquable, qu'il admet 
aux secoure, moyennant cotisation, des individus n'appartenant 
pas au métier de menuisier. Ainsi que dans quelques autres 



couù*éries, on pouvait être coufrère sans être sociétaire \ mais 
non être sociétaire sans être confrère 

SUUnOs de$ Menuisiers. 

LoTs^ par la grâce de Diea^ Roy de France, sçauoir fiiisons à tous présens, 
et aduenir. — Nous «nous reeeu rhuinlile supplication des maistres et com- 
paginona menuisiers^ etc., etc 



Premeirement es estât ordênat que tous mestres menuseys et compaignons 
menuseys, con&ain» de ladeîte oonfirairie, faran diie cascun dlmendie Yue 
messe barae à Tantar de madame Sancte Barbe, en la gleise deadeît content | 
et cascun mestre deudeit mestey sera tingud de pagar cascun dimenche au 
bourcey de ladeite conliaiise, tu ardict*; et cascun oompaigiion deudeit mes- 
tey, dus deneys tournés 



Item qu'en ladeite conframe y aura m compte^ et vn bourcey, qui sera 
maistre deudeit mestey; losqoaux tendran yjk boyte, ou se mettrsn tous lous 
deneys de ladeite confrairie. De laqaau boyte lou compte gardera la dau, et 
lou bourcey ladeite boyte et lous autres omemens de ladeite confirairie. . • 



Item et y aura en ladeite confiairie vne mande^ qui sera tingut de far lous 
oommandemens deudeit compte et bourcey, et de l'un dets 



Item es estât ordonnât, que tots lous compaignons deudeit mestey qui en- 
treran confrais en ladeite confrairie, pagueran cascun per enfrade quatre 
ardiets. 

Item si es lou cas^ que aucun personnatge, que nou fîiz deudeit mestey, 
Touluz entrer oonfraiz en ladâte confrairie, sera tingud de pagar la somme de 
diets sols bordalés per son entrade. 

Item toudeit confray, que nou sera deudeit mestey, sera tingut de page cas- 
cun an, lo iour de ladeite feste, seiz ardiets, per entretenir ladeite confirairie, 
et lou diuin seruioe, que se den fa en aquera. 

Item es ordonnât, que si lou cas es, que aucun confray de ladeite confirayrie 
anez de vita à trespassement, et n'agues de que se far ensepuelir, lou bour- 
cey, et lou mande de ladeite confrairie, seran tinguds portar ladeite lumi* 
nari, aussi ben comme en vn autre confi^ay. En pero ladeite mande nou 
prendra deudit bourcey, sinou la meytat de ce que prendra d*yn autre confray 
plus ricbe. 

Item si aucun contray deudeit mestey vene a malaudie, et n'aguz de que 
se fa seruir, ladeite confrairie sera tingude de ly donna cascune sepmane 



< OrdOD. Iir, 581, 23 avril 1309, art. 2. 

s Dans beaucoup de villes, qoieonqae appartenait an métier, fiiiiait partie de la con- 
frérie. Nul n*avait le droit de 8*abe1enir. U arrivait même souvent que des artisans, 
après avoir quitté le métier, restaient encore attachés à la confrérie. 
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vingt ardicts de ladeiie bource^ per lou seruir^ si loudeit tnalau loa requei is. 

Item quand aucun confray sera trespassat, dus autres confrais^ so es assabcr, 
lous plus près vesins deudeit trespassat seran tinguds de veilla tou corps. 
Auxquaus ladeite eonfi airie deu donna vn quarton de bin de taberne * ; et qui 
défaillira de veilla loudeit corps,, ampres que sera estai mandat^ gatgera dus 
sols seix deneys bordalés^ sens deguna merci 



Donné à Bourdeaus^ l'an de grâce mil quatre cent soixante-dix-sept, et de 
nostre règne le seizième, après Pasques. 

On a dit, avec autorité, que la confrérie, forme religieuse de 
la coiporation, comme la jurande en était la forme ci^e, était 
entièrement distincte de celle-ci, quoique composée des mêmes 
éléments. Tandis que la corporation avait pour symbole une 

bannière, la confrérie avait uu cierge ^. « La corporation, dit 
M. Charles Louandre, assistait aux assemblées des échevinages, 
aux réunions politiques des trois ordres, à la discussion des 
Statuts réglementaires; la confrérie n'assistait qu'aux solennités 
de rËglise, et ses devoirs, exclusivement religieux» se bor- 
naient, d'une part, à raccomplissemeut de certaines pratiques 
de religion^ de l'autre, à Texercice de certaines œuvres de cha- 
rité. » 

Les fragments que nous venons de citer, et qui pourraient 
être multipliés h Tinfini, contiennent tous, dans un texte unique, 

à côté des règles que l'on vient de lire, relativement à Tinstitu- 
tiou mystique et à T institution charitable, c'est-à-dire à la célé- 
bration de la fête patronale, au service funéraire, à Tentretien 
du luminaire, aux honneurs du eorps^ àTassistance des membres 
entre eux, ou, en un mot, à la confrérie, une réglementation dé- 
taillée du métier, des conditions de ^applci]ti^sage, de la con- 
fection du chef-d'œuvre, de la réception des aspirants et des 
maîtres, des fonctions de jurés, de la police du travail enfin, 



* Cette prescription rappelle de loin les usages bizarres, quelquefois même cyniques, 
de certaiues coul'réries, de celle des crîcur& de viu de Paris, par exemple. Quand les 
erieun d« Tin suivaient le convoi d'un conrrère, deux d'entre eux marchaient près du 
cercueil en perlant, Tuu un ^joi, l'autre un gobelet, et ils présentaieni ce gobelet bien 
rempli à tous les paisanls qui demandaient à boire. 

3 On disait : U est du cierge des boulangen» des menuisiers. Le dmp qui servait 
anx enterrements était le second objet indispensable du mobilier d*uae eoniMne; sa 
dlBait donc aussi : Il est du drap des dumtêtùrt i du drap des bomêtiin. 
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OU, eû un mot, de la corporation, il est donc permis de con- 
clure que la corporation et la confrérie étaient quelquefois 
réunies, sinon confondues ^ Dans le Midi, dès le treizième 

siècle, la coiitrci ie était même la forme unique des associations 
ouvrières, et on la désignait su us la nom de charité [la carital); 
dans le Nord, la corporation était la forme ordinaire. 

Qaant aux confréries proprement dites S c'est-à-dire à cette 
forme de Tassociation corporative qui s'adressait en quelque 
sorte à l'homme et au chrétien plus encore qu'au citoyen et à 
l'artisan, elles offrent d'une manière encore plus complète que 
les corporations l'idée des sociétés de secours mutuels modernes. 
La prière et Taumône aux pauvres de la commune, qu'on appe- 
lait l'aumône générale ou la eh&ritédu métUr^ y occupaient cer- 
tainement une très-large place ^ ; le secours accordé seulement 
aux membres nécessiteux de la confrérie, à ses vieillards, à ses 



* D'après plusieurs écrinins la confrérie a même précédé et enfanté it flflrponlioB; 

l'organisation des métiers, avant d'être professionnelle et mnniripale, puis générale, 
' aurnit été religieuse et par conséquent, nous le savons, mutuelliste. La confrérie se- 
rait le premier anneau de cette chaîne qui, par la corporation et le règlement, a abouti 
à la liberté. (Cette opinion semble avoir été adoptée dans la partie iiii>tùrii[ue de l'en- 
quête publiée en 1864 par la chambre de coomieree de Pftris.) 

9 La plu» andenne confrérie de corporation qai nous mU connue eet celle dea mar- 
chands d*eaii de la Seine. Viennent ensuite œlte des drapiers de Parb en 1188; celle 
des chirurgiens en 1270, et celle des notaires eo 1300 

' Un certain nombre de corporations et de confréries, outre l'argent et les secours 
en nature qu'elles distribuaient aux indi^'ents <1h mœurs rAçnilières et « de bonne 
renommée, » avaient fondé des hospices et des établissements de chante parmi les- 
quels on cite une maison de refuge établie à Rouen dès Tan 514, et destinée à rece- 
voir, en cas de misère ou de maïadie, les ouvriers qui travaillaient à la cuuiccuon des 
▼étements, et nne espèce de chaufToir public créé par les confrères écriTsins de la ville 
d'Orléans et destiné à abriter pendant les nuits d'hiver les malheureux qui ne savaient 
ob loger. L*h6pital de Saint>Éloi et du Saint-Esprit à Paris, celui de Saint-Laurent des 
Vignes à Lyon» celui du Corps-Dieu à Toulouse, etc., etc.. durent aussi leur e&istence 
à des confréries. L'hôpital de Lille hérita en 1738 des trois corporations des archers, 
des arbalétriers et des escrimeurs, dout la moins rnirimne remontait au quinzième 
siècle Kn 1762, pendant la j^'uerre de I indépendance américaine, les eorpuraiioas 
oUrireui au roi la somme de 1,500,000 livres pour la construction d un vaisseau de 
ligne. 

Aujourd'hui (et dans Tétat actuel des choses, ce n'est pas là une pratique que l'on 
doive encourager sans réserve), nous voyons encore quelques-unes de nos aociélés de 
secours mutuels, lorsque leur situation est prospère, porter leur sdlicitude vws les 
misères voisines et souscrire eti tant que coUeeiivité pour leUe ou telle œuvre de hien- 
faisanoe et même pour telle ou telle œuvre nationale... 
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infirmes, à ses orpheiius \ aux appéticiers de leur état ^ ; ce se- 
cours qu'on appelait aumône du métier, et qui avait été prélevé 
sur les fonds de la caisse alimentée par les retenues permanentes 
exercées sur le salaire de se& membres eux-mêmes en occu- 
pait une beaucoup plus large encore. Soulager efficacement la 
misère d'un cuiifrurc quand cette misère n'était pas le résultat 
des désordres de sa conduite, telle était, avant tout, la règle de 
rassociation. Si « aucun des confrères déehéaàt de son état^ por- 
tent presque unanimement les statuts, sera alloué ee que sem- 
blera bon aux confrères, » 

11 convient, en effet, de remarquer en passant que les confré- 
ries comme les corporations ont toujours présenté [ application 
lapins large du principe démocratique dans le règlement de 
leurs propres a£Eaires. Ce sont elles qui, les premières, ont 
enseigné au peuple le gouvernement de lui-même par lui-même. 
Jusqu'à la fin du quatorzième siècle, ce sont toujours les arti- 
^ sans eux-mêmes qui uiit discuté les dispositions de leurs statuts 
et qui en ont arrêté la rédaction, sauf approbation des échevi- 
nages ou autres juridictions, laquelle ne fut jamais contestée. 
Dans Vorigine aussi, la plupart des offiices industriels étaient 
électifs. Les jurés, les gardes, les prud'hommes * étaient nommés 
dans les assemblées générales des gens du métier, en \ertu de 
la maxime canonique : Celui qui doit être obéi par tous doit être 
Hupar tous ^. A toute époque, et même lorsque les statuts furent 
octroyés par la couronne, lorsqu'il fut procédé à la nomination 
aux offices par les rois et moyennant finances, les décisions fu- 
rent toujours prises par délibérations de la communauté tout 
entière sur la proposition des syndics ou autres préposes. C'est 



* Les fiUes orphelines des membree de la confrérie étaient trèMonvent dotées 

par elle. 
2 C'est-à-dire déchus. 

s Dans les statuts de Lyon de 1782, la caisse commune destinée notamment à acquit- 
ter les pensions faites aux pauvres maîtres ou à leurs veuves, était alimentée par une 
eontribotioa répartie au mare la livre de l'indoetrie, e'eit»i>dire du menu prétumé 
de chacun. 

* Im métiers de femmee OTaient également lenrs maUnstes et leurs pfuâts-fmmu 
électives. 

* L'appnreil électornl est même complet, et certains textes signaleut et blâment les 
« brigues, sollicitations et autres voies » irrégiilières, pratiquées dans les élections. 
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là encore le principe des assemblées générales de nos sociétés 
de secours mutuels, où la libre discussion est toujours restée 
intacte ; celui de leurs modes de nomination, de leurs déléga- 
tions, de leurs bureaux. 

Autres ressemblances : nos sociétés de secours mutuels, non* 
seulement se chari^ent des irais iunéraires de leurs membres, 
mais encore assistent, en général, au moins par une délégation, 
aux funérailles. Les confréries, elles aussi, entouraient les morts 
d'un respect particulier. Dans certains métiers, chez les foulons 
de Garcassonne, par exemple, pendant le senrîce funèbre du 
père, de la mère ou de Tenfant adulte d'un confrère, la moitié 
des ouvriers de chaque atelier devait cesser tout travail, et le 
maître était responsable de Texécution de ce règlement. A 
Amiens et dans d'autres villes, chaque fois qu'une circonstance 
semblable se présentait, le mari ou la femme devait se rendre à 
l'appel, et quand l'artisan n'avait pas de femme, il était oblijE^é 
de fermer sa boutique. La veillée du corps par un certain uombre 
de compagnons désignés était aussi en usage dans les con- 
fréries. 

Les droits d'entrée ou de bienvenue et les cotisations (recueil- 
lies par le sergeut de la confrérie) * variaient sensiblement sui- 
vant le grade des membres, la ricbesse ou les exigences du 
corps. L'apprenti boursier, à Amiens, donnait 5 sous de droit 
d'eutrée ; l'apprenti bûcher, 3 sous. Les compagnons étrangers 
qui venaient travailler dans la ville devaitut cuiunicncer par 
payer les uns une journée de travail, les autres 1:2 deniers. Les 
màdtres, en s'établissant, devaient faire un don qui n'était que 
de 4 sous pour les savetiers d'Amiens, mais qui, ailleurs, s'éle- 
vait à 4 livres. La cotisation était tantAt de I sou ou de 2 par an, 
lautùl de 2 ou 3 deniers par semaine. Dans certains métiers, le 
cinquième et même quelquefois le tiers des épaves appartenait 
il la bourse commune; dans d'autres, chaque marchand avait 
près de son comptoir un tronc de la communauté, dans lequel 
il déposait sou aumône après la vente d'un objet; il était même 
tenu d'inviter l'acheteur a imiter son exemple. {)udid aux amen- 
deg,tout le monde saitqu'eiies étaient très>-multipliées et qu'elles 



avail au&iii ic secruuii-ti k clt;rc du mclicr. » 
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fonnaient une des sources les plus abondantes, du reYemi des 
confréries ^ 

Une des rares dissemblances que Ton peut remarquer à la 
rigueur, au point de \ue de Tassislance réciproque, et abstrac- 
tion faite, bien entendu, du côté purement religieux ^, entre 
les confréries et les associations mutuelles, c'est que dans les 
premières le membre assisté était quelquefois tenu de rendre, 
après un certain délai, la somme qui lui avait lU; avancée; tau- 
dis que dans les secondes la nature même de Tassurance contre 
le risqujB prévu empêche toute restitution. Ët encore coni^ient-il 
de fidre observer que ce n'était que dans le cas où le confirère 
pourrait revenir sus ^ en ses a&ires, qu'il était réellement tenu 
de remplir l'obbeation du remboursement. 11 y a plus : cette 
obligation semble s ctre souvent appliquée plutôt à la somme 
une fois payée allouée par la confrérie pour faciliter une nou- 
velle entreprise, relever un commerce ou une industrie, qu'aux 
secours partiels en nature ou en argent avancés chaque semaine 
en exécution du règlement. Les divers avantages qui font au- 
jourd'hui l'objet de nos sociétés d'assistance réciproque étaient 
donc, la plupart du temps, en quelque sorte assurés; et, quant 
à cette intervention plus large encore de la confrérie dans les 
affaires du membre secouru, il y avait même plutôt un devoir 

* Certaines corporations attribuaient une partie des amendes aux dénonciations des 
infractions. Cette disposition, explicable dans la police du métier proprement dit, n'était 
pas appliquée par les confréries. Elle serait heureusement plus inapplicable encore dans 
nosëociétèi ûa secours mutuels où les visiteurs si empressés pour les soins confra- 
ternels, éprouvent tant de répugnance à devenir les visiteurs dans Tintérét du r^le- 
meiit et de la chose commune. 

> Les pratiqoes exagérées de déTOtion imposées aux confréries; la cessation de tra- 
Tail à laquelle étaient astreints les confrères à roceasicn non-senlement des enteriO' 
menls, mais des baptêmes, des aiariages; la célébration obligatoire d'une multitude 
de fêles chômées; les banquets « sous ombre de messe, » etc., constituaient, notam- 
ment en apportant de grands obstacles à la production, des abus qui étaient signalés 
déjà en 1372. La relifjlon, car les choses les plus saintes étaient (pu'lffuefois scanda- 
leusement travesties, la morale et les inléréts de l'industrie condamnaient à la fois 
a les îolies » de be aucoup de confréries», suivant l'expression d'un écrivain du seizième 
siècle. Un concile tenu à Sen.s eu 15*24 parle des « excès de leurs repas. » Des arréU 
du parlement de Paris de 1498 et 1500, des ordonnances royales de 1539, 15G1, 1566 
et 1567» contiennent contre elles des mesures prohibitives. (Isambert, Anetentief lotf 
françaitet, t. XIY). 

> ÉA fKfHrutorem tmift fùrtmam, disent les statuts de rassoeiation des cordon* 
niers de Garcassonne en 1402. 
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moral de remboursement qu'une obligation littérale Notre 
analogie est donc plus que justifiée. On trouve d'ailleurs, et en 
très-grand nombre, dans les campagnes surtout, des confréries 
dont la formation était soumise, comme celle des autres, à h 
sanction des évéques, et qui, se consacrant au soulagement des 
pauvres comme à la pratique de l'assistance mutuelle, admet- 
taient dans leur sein tous les habitants de la commune, sans 
distinction de sexe et de rang. 11 ne paraît pas qu'il y ait eu or- 
dinairement, pour les membres assistés de cette classe de con- 
fréries, aucune obligation de remboursement. Ces deux sortes 
de confréries, qui rappellent, d'une part, les sociétés de secours 
mutuels professionnelles, d'autre part, les sociétés admettant 
des individus de toute profession, rendent plus frappante encore 
ranalogie qui existe entre Tinstitution du moyen ^e et Tinsti- 
tution moderne. 

Veut-on lire maintenant le règlement complet d'une véritable 
société de secours mutuels professionnelle?... 

■ 

Con/rairte des Cougturim de Bcrdeaiulx* 
Petrus : Miseratione Dmna. Burdig^lensis Arcliiepûs» etc. . . . . « 

quorûque tenor scfjuitur in hunr modum : 

Ceste coiifrairie est levée ad l honneur de Dieu, de Nostre Dànie, de tous les 
sahicts de Paradis, ef sf»('cia!lenieni de ma dâmrae saincte Anne, instituée en 
l'église des Carmes de Hourdeaux des Cousturiers. 

Item est estably que tout gfraire qui entrera il paiera^ par son entrée, pour 
luy ad la bourse dix souldz. 

Item est estably que le compte ne le bourcier ne seront tenus ne ne doî- 
ront recoiliiir nule gfraires ou gfrairesses, sinon en jilain L;i!<rIlL' , et que y soit 
la maiour partie des gfraires pai' interroger ou derii.uider lun ad iauitre sil est 
preude homme ou preude fcme et sils sont de bonne vie. 

Item est estably que si aulcù gfraires ou gfrairesses moment excomuniés 
et naient de quoy se i)ouuoir faire asouldre, la coufrairie ie doibt faire sortir 
descomange iusque ad vingt souh bourdaiois et donner le drap en quoy il soit 
ensepueii K 



< Aa milieu du dix- huitième siècle, on voit même la corporation de^ orfèvres prêter 
à un confrère ruiné 200 livres i^ans espoir de jamais jes^recoqvrer. {Arch. de l'Em* 
jpire^ sect. hist. Carton K 1<)3V» ) 

2 On remarquera ce ii es-cuncux passage, qui, avec les risques de maladie, de chû- 



« 



Digitized by Google 



DU PAtPÉUlSME. 



Item est estably qœ s'il y a aulcù gfraire ou gfrairesses {{tu tambet en pau- 
ureté ou maladie^ que aiet par chescun iour douze deniers^ et, si garist^ il 
sera tenu les tourner ad la bourse auautqae partir de la ville; et, s'il mourt, 
les gfraires sont tenus de le faire ensepuelir en une messe basse^ aux despè de 
la bourse. 

Item est estably que s'il aduenoyt que il y heust aulcû gûnîre ou gfrairesse 
morts de glaiue^ que Dieu les en veulhet garder^ et feussent portés à Saînet 
Eloy^ le oompte ne le bouraer ne doibuèt fere aulcune obéissance» en ce que 
le maire layet eslargi, et que soit porté ad son hostel, et la luy doibuèt fere son 
debuoir en paient ce qu'il doira ad la glrairie. 

Item est estably que la vigile de la feste doibt ardre douant lautel huict 
cierges et le iour ad la grftt messe. 

Item est estably que la vigile de la feste doibuent dire vespres aultes, et le 
iour de la feste^ messe aulte et sermon et procession» et lendemain de la dicte 
feste vnne messe aulte pour les mortz» et pour chescune feste de la Vierge Marie 
vng Tniuersaire pour les morts» et par vng cbescun lundy de lan vnne messe 
basse* 

Item est estably que nul gfraire ne doibt entrer en la gfrairie Gousturier si 
non que soit compaignon suffidét» et si le cas aduenoit que aulcù gfraire 
venust maistre» il ne sera tenu de faire nul seruice ad la gfrairie» si non à 
paier son ddmoir comme vng aultre contraire» et aller aux corps et ad la 
messe. 

Item est estably que chescun gfraire doibt paier par chescune sempmaine 
vngard'. 

Item est estably que chescun sepmadi iront trois gfraires pour la ville 
anecques la petite bourse» la ont seront les gfraires» pour quérir larditqui 
sera deu» et doibuent porter la bource vng moys» et au bout dung moys la 
doiront porter ad la grant bourse pour la vulder» et puis ampres la dolroot 
donner a trois aultres compaignons» et ceulx qui porteront ladicte bourse doi* 
budt estre mandes en leur mois et seront quiptes de lardit. 

Item est estably que il y aiet vnne grosse bourse pour garder largent qui y 
aura» et en la dicte bourse aiet trois clefa que les gfraires garderont» et vng 
maistre doibt garder la dicte bourse qui soit sulfident ad lesgart des com- 
paignons. 

Item le compte et boursier» quand ils vouldront recuilhir aulcun gfraire ou 
gfrairesse» les doibuent foire yssir de leur cabelle et aller apart auecques le 
compte et le boursier et doibuent demander silz sont a acuilbir ou non a chescû 



mage et de mortalité» suivant le& expressions du langage moderne, prévoit le risque 

d'excoinm u n u a t i o n . 

« Qu'il n'arrive m aux apprentis ni aux valets, ni aux maîtres, dit M. Alexis Monleil 
(JlîffOtry dût f\rançaii det^ divers États), Ue recevoir les excoiumunics ilaus leur 
ouvroir»eBeoreinoiiit de travailler avec eux : qa*iU se gardent de boire à It mloie 
table, àla inéoM taverne même... » 

L'excommumcatlon entraînait done an moyen âge» à une époque de foi aaas méluigft, 
des effets qui eiLpIiqaeBt Kimertion de la disposition ci-deBsus. 
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par leur mmeal, et si ne conuièt que soient recuilhis entre euix^ les doibuent^ 
esooDduire le plus amiablemêt qu'ilz pourront. 

Item est estably que sil y a aulcû gCrairc ou gfrairesse qui defaiUet au corps 
et le tirer hors de la inaison se gagera six deniers et de mettre en iégiise 
àx deniers^ et &*ii defaii de tout le corps gagera cinqt soulds^ sil na btae 
excase. 

Item est estably que les oonfraires sont tenus de fere dire \nne messe basse 
le iour du corps et mine basse le iour du septième^ et doibuent aller uisiter 
sur le corps auecques quatre torches. 

Item est estably que la mgUe de la feste doibu^t venir tous les gfraires a 
wpes, ei qui ne sera au tiers pseaulme gagera six deniers» et de tontes to»- 
(Ns douze deniers. 

Item de la messe du iour de la feston si ne sont venus dedans lépistre, se 
figeront six deniers, et de toute la messe dnqt souldz^ et des vespies du iour 
(loue deniers, et de la procession douze deniers. 

Item est estîd>ly que sil y a aulcû qui meuret hors la ville de Bourdeauk et 
lûit apporté de hors de la ville» la gfrairie le doibt acuilhir iusques au cap de 
h ville et doibuent suiure le corps et porter le luminaire» et pareilhemèt si 
vQg corps mourt en la ville et fusset porte ensepuelir hors la ville» les gfraires 
soQt tenus» comme dessus» de l'acompaigner jusques au cap de la ville. 

Item est estably que si les gfraires refusent daUer leuer les corps que le 
compte ou le bourâer ou la mande les manderont» se gagent douze deniers 
sans nulle merci. 

Item est estably que si aulcun gfraire meurt» les gfiraires le doibuent faire 
veilher par deulx gfraires auecques deulx cierges veiihendiers» et si refusent 
de aller veilher se gageront xij deniers» et doibuent avoir pour veilher le dict 
corps deux souldz de la bourse» et doibuent porter le luminaûe ad la maison 
et doibuent ardre jusques le corps soit ensepueli. 

Item est estably que si aulcû gfraire meuret ou perisset en mer» que Dieu 
les deffendèt» la gfrairie le doibt fere chercher auec deulx gabbarres» deulx 
montans et deulx descendans» aux despèts de la gfrairie» et doibuent estre, en 
chescone gabbarre» deux gfraires» et doibuent auoir» pour boire» en chescune 
gabbarre» cinq souk» et qui refusera» que mandé sera» se gagera cinq soulz 
<to nulle merci» sil na bonne excuse» et doibuent paier les dictes gabbanes de 
labourse. 

Ceste institution fut ordonnée en cabelle estant au chaspitre des Carmes par 
h niaiour partie des gfraires» le tiers iour de may^ lan mil coccxliiji. Reliant 
Baibier» compte» et Guilhen de Boiirges» boursier. 

Nés igitnr aichiepiscopus» etc. 

Conditions de moralité exigées pour Tadmission et discutées 

6n assemblée générale, admission des deux sexes, droit d'en- 
trée, cotisations, indemnités de maiadie, honneurs funèbres, 
tendes, modes de versements, de comptabilité, d*exclusion, 
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que manque-tr-il à cette association pour qu'elle constitue une 
véritable société de secours mutuels? 

Nous avons entre les mains le registre de rassociation dont il 
s'agit. Ce registre, dans lequel on lit les noms des confraires et 
des confrairesm^ pendant quatre siècles, contient, indépendam- 
ment des statuts, plusieurs textes qui ne sont pas dépourvus 
dMntérét, et notamment une « humble supplique adressée, en 
1624, à rilluslrissime et révérendissime cardinal de Sourdis, 
archevêque de Bordeaux, » et par laquelle le syndic des Coustu- 
riers^ devenus les jnaistres taiUeurs de la ville de Bordeaux, de- 
mande que, « conformément aux règlements sur les préséances 
des confréries de ladite ville aux assemblées publiques et par- 
ticulières, il soit ordonné que les dictes confréries tiendront leur 
rang et ordre selon le temps de leur institution et fondation. » 
La confrérie des maîtres maçons, « de longtemps postérieure aux 
suppliants, avait tasché de troubler eux en leur possession et de 
les vouloir précéder aux processions et assemblées publiques, ce 
qui' apportait un désordre aux actions sacrées grandement 
scandaleux et blâmable.» Le cardinal de Sourdis ordoiiua donc, 
le 8 juin 1624, que «la siisdicte confrérie prendrait et tiendrait 
rang devant celle des maistres maçons, comme estant plus an- 
cienne en son institution et approbation » 



* Les confréries, comme les corporations, ont toujours attaché la plus grande im- 
portance aux questions de préséance. Le passage suivant, qui a trait aux corporations, 
mais qui pourrait également s'appliquer aux confréries, reflète fidèlement les passions 
mises en jeu par les questions de eette nature : 

« Si je Yonlais, dit M. Ch. Renonard *, donner une idée des querelles de piéséaneo, 
on initier les lecteurs aux détails intérieurs de Torganlsation des eorporations» il me 
faudrait entrer dans des développements infinis. Il faudrait montrer comment les nx 
eorps : \à draperie, répirerie, la mercerie, la pelleterie, l'orfèvrerie, la bonneterie, re- 
montaient tous au plus haut de la nuit de notre histoire, pour y trouver leur berceau, 
leur saint patron, leur blason, leur quartier d'habitation dans la ville ; il faudrait dé- 
peindre comment ils conservaient, avec jalousie, la description et le souvenir des étoffes 
et des couleurs sons lesquelles ils marebaient aux entrées et aux saeres des rots; ra- 
conter à travers quelles vieitsitudes et au prix de quelles ttlàeordes tnteétines lestmns- 
formations s*ae6omplissaient; et, par exemple, comment, au quinstème sièele, lesehan- 
ddiers, puis, un pen plus tard, les Tinaigriers-moutardiers, parvinrent à (îe séparer 
des épiciei s; comment les apothicaires eurent à lutter jusqu'au dix septième siècle pour 
s'affrancbir de la suzeraineté de l'épicerie; dire la grandeur et la décadence des mer- 
ciers, en possession d'abord de tout le commerce extérieur, restant assez puissants au 

1 DréUé été hrevtU dtmtenUan, 
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Voici enfin des statuts qui appartiennent à une société de se- 
cours mutuels existant encore aujourd'hui, et qui n^a cessé de 

fonctionner depuis 1609, date de s i ioadation comme confrérie. 
Ces statuts, si on veut bien se reporter au temps et au milieu 
dans lesquels ils ont été rédigés, paraissent aussi complets que 
ceux de n'importe qpieUe société actuelle. 

StafuU H régUs de la coÊ/rém du gMeim 8amt Jêon-BapHtU, imHtuk en 
rigUee cottigiak de la triOê de CadOkao 

Article 

Premièrement, prendront dfligeninient garde tous les confitoes qu'il ne se 
trouve entre ioeux aucune tache d'impudicité^ larcin^ détraction, ivrognerie, 
blasphème, soit contre rhonneur de Dieu ou de sa glorieuse et immaculëe 
mère^ ou d*aucun des saints ; vu qu'il seioit très-absurde que cepx qui par- 
ticulièrement se vouent au culte et honneur dlcelui, et qui doivent servir 
d'exempte, fùssent tachés de ce qui est horrible, même à un Turc et Payen. 

II. Garderont aussi entre eux amour et concorde^ fuyant toutes dissensions 
et inimitiés ; et advenant quelque débat entre eux, s'en remettront aux plus 
prudents et sages de ki confirérie, sans toutefois déroger à la justice ecclésias- 
tique ou séculière. 



seizième siècle pour se trouver au nombre de trois mille sons les armes, à la revue de la 
milice parisienne que Henri II passa, en 1557, à la foire de Lendit cl frappant assez, 
par leur bonne mine, le roi, qui se connaissait en guerre, pour qu'il le& fit mettre en 
balaine et manœuvrer sous ses yeux ; il faudrait parler des maichaiids de vin, érigés 
en septième eorps par Henri III; des tribulations subies par ces nouveaux Tenus; du 
dédain avee lequel ils étaient traités par les six corps, leurs atnés... » Geei est dans 
l'esiNrit corporatif. Tout récemment» lors du couronnement du roi de Prusse, les bou- 
chers de Berlin ont réclamé comme un droit le privilège d'ouvrir la marche triomphale 
et d'armoncer par la trompette de leur héraut, l'entrée de Guillaume I*' dans sa 
capitale. 

Les luttes pour les préséances n'ont pas, du reste, été aussi vives que les luttes pour 
les eondttioiis mimes de l'exercice des métiers résultant de l'inextricable confusion 
entre les attributions de chacun d'entre eux : lutte entre les eordonniers et les save- 
tiers, les premiers contestant aux seconds le droit de fkire les souliers de leurs fenunes 
et de leurs enfants; lutte pareille entre les libraires et les bouquinistes, les derniers 
ne pouvant pas vendre de livres neufs ; entre les cloutiers et les serruriers, ceux-ci ne 
pouvant pas fabri(|nor les clous dont ils avaient besoin ; entre les poulaillers, les oyers 
et les rôtisseurs (d- li use étant faite aux oyers de réchauffer de la viande); luttes entre 
les fripiers et les tailleurs, les tailleurs ne pouvant doublei t^u'avec du neuf, à l'excep- 
tion toutefois des habits de bourgeois qui pouvaieut être doublés avec de vieux habits de 
gentilshommes, « s'ils ne sont pas, dit le règlement, ni trop usés ni trop râpés. ■ 
Les procès entre ces deux dernières corporations doraient députe 1530, et n'étaient pas 
terminés en 1770. 

* En Guyenne. 
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in. Pour ?i quoi parvenir, ser* ut trnii^ ions lesdits confrères sy confesser et 
cormiiutii» I It's quatre fêles nnim* 11( ^- t'est à savoir : h Noël, Aseension, 
Pentt iuti , ef le jour de la Tuussuini, ensemble le jour de la lële du ^iurieux 
saint Jean-l'>ii[iti>ie, afin que ce céleste pain des auges, qui e<t If^ pnin de . 
concorde et union, les lie tellement ensemblej que pour chose que ce soit ils 
D'en puissent êli'e séparés. 

TV. Tous lesquels confrères seront tenus de se trouver en bon ordre au ser- 
vice qui se fera audit lieu de Cadilhac en ladite fête du glorieux saint Jean- 
Baptiste ; savoir : la vigile, h vêpres ; le jour de la fête, à la messe et service, 
ensemble à la procession, oii ils feront leur devuii il assiàter avec des cierges 
allumés qu'ils porteront en la luain, si faire se peut. Et le lendemain de la 
fête, assisteront à la messe et service qu'on a accoutumé de faire dire et cé- 
lébrer pour le salut des âmes des confrères et autres trépassés, et ce à peine 
contre cbacun (]ui défaillira, de demi-livre de cire, qui sera employée à la 
réparation du limiiiaii*e de ladite confrérie, sauf légitime excuse et empêche- 
ment. 

V. Seront aussi tenus lesdits confrères avoir un prédicateur le jour de la 
fêle du f;lurieux saint Jean-Baptiste, pour les prêcher et enseigner leur devoir 
les uns envers les autres, et à quoi ont été instituées les confréries, et com- 
ment ils s'y doivent comporter j auquel prédicateur seront montrés les présents 
statuts. 

Yl. Le jour de la confrérie et autres fêtes annuelles, auxquelles les con- 
frères comnuniicront pour la révérence du précieux corps de ISoti"e-Sei^neur 
Jésus-Clirist, qu'ils auront reçu, ils se comporteront avec toute modestie et 
honnêteté, éviteront toutes danses, cbansons, paroles profanes, et n'aui'ont 
aucun fou pour faire rire le monde, en détractant des uns et des autres, et 
faisant folies et plaisanteries. 

VIL Et afin que tous lesdits confrères soient émus et contraints de faire 
teur devoir, ciiacun en droit soi, il sera élu chacun trois ans partons lesdits 
confrères un s\Tidic prudent et sage, qui prendra garde à ceux qui n'observe- 
ront les présents statuts, remontrant amiableuieut le tort qu'ils se font, et à 
la société. 

Vin. Ledit syndic aura charge de visiter ou faiie visiter les confrères ma- 
lades, de les faire confesser, communier &l administrer i'extrême-onction, s'il 
est expédient. 

ÎX. Et advenant qu'il eût quelcun de ladite conlrt-i if^ malade, et réduit à 
telle pauvreté qu'il n'eût moyen de vivre, seiuid tenus lesdits confrères lui 
assister selon leurs moyens, que s'il meurt sera enseveli, s*il est pauvre, aux 
dépens de ladite confrérie. 

X. Davantage seront tenus chacun desdits confrères, faire dire une messe 
en particulier pour l'âme de celui qui sera mort en ladite confrérie. 

XL Seront tenus lesdits confrère^ de bailler, le jour de leur réception, une 
chandelle de cire bhinebe du poids d'une livre, et dix sols; et chaque année, 
le jour de In f'^'te, seront tenus de bailler huit sols pour l'entretenement de 
ladite cuuiiéne ; et lorsque quelqu'un sera mort eu ladite couhaiiic,i>aillei uni 
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chacun on sol pour faire dire une messe hante pour l'ftme dn défiint» et assis- 
teront lesdits confrères aux funérailles. 

Xil. Pour la garde duquel argent et autre qui sera amassé en ladite con- 
frérie, éliront lesdits confrères un fidèle trésorier, qui sera tenu de rendre 
compte chaque année au Curé ou Vicaire et à deux des principaux confrères 
de ladite confrérie, qui seront nommés par les autres confrères. 

XUI. Auront lesdits confrères un papier ou livre, dans lequel seront écrits 
les noms de ceux qui seront reçus en ladite confrérie en l'année de leur ré« 
ception. 

XiV. Seront aussi écrits tous les bienfaits et dons qui seront foits à ladite 

confrérie, tant de ceux de ladite confrérie que autres, s'il y en avait, 

XV. Item a été ordonné que lesdits confrères auront du luminaire en ladite 
confrérie ; savoir est : quatre comalières de deux livres chacune, et autre cire, 
ainsi que ladite confrérie pourra porter aux dépens de ladite conirérie, les- 
quels seront portés aux processions et funérailles desdits confrères. 

XVI. Item a été arrêté par lesdicts confrères, que s'il y avait aucun confrère • 
qui voulût sortir de ladite confrérie, il baillera et paiera audit syndic cinq- 
sols pour saillie, et ce au profit de ladite confrérie, avec les arrérages qui se- 
ront de ce que dessus dus par défaut ou autrement. 

Toutes lesquelles règles et statuts, afin qu'ils soient mieux observés par les- 
dits confrères, seront lus en leur présence au prône, aux quatres fêtes ci- 
dessus mentionnées, et seront tenus lesdits confrères de les observer, sans 
toutefois que \)om ne les observer point, iceux encourent péché mortel. 

{Suit Vapprobatwn par le cardinal de Sourdis et par les chanoines de 
l'église collégiale de Saint-Ulaise de Cadilhac, capitulairement assemblés, des 
statuts de la confrérie, formée par aucuns honorabki bourgeois de ladite ville 
de Cadilhac.) 

Le règlement qu'on vient de lire a été conservé sans modifi- 
cation par la Confrérie de Saint-Jean^ de Cadillac, jusque dans 
ces derniers temps. Jusque dans ces derniers temps aussi, cette 
société a eu, dansTégÛsede Cadillac \ une chapelle spéciale 
qu'elle entretenait à ses frais ; elle possédait tous les ornements 
et accessoires nécessaires à l'office divin, qu'elle y faisait célé- 
brer aux époques fixées par ses statuts. Diverses causes, et no- 
tamment peutrétre la rigueur des obligations religieuses for* 



' Comme toutes les confréries du reste. La corporation des drapiers de Pans, par 
e\fm|>!p, avait sa communauté ou son bureau dans la rue des Déciiarpeurs, et sa con- 
Irene au uiaiire-autel de Saint-Pierre des Arcis. M. Vitel, dans son Histoire de Dieppe, 
rapporte qu'il y avait dans l'église Saint-Jacques de cette ville, neuf chapelles apparte- 
liant à aotant de confréries. Tout le monde sait quelles superbes basiliques ont été 
érigées par les confréries romaines et notamment par celle des arebiteetes. Les cha* 
pelles des confréries devenaient souvent des hépilaux . 
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mellement imposées à tous les sociétaires, avaient sensibiemeot 

entravé le recrutement de Fassociation. Quelques années avant 
1848, la société étant presque exclusivement composée de 
vieillards, ayant par conséquent à payer un nombre considé- 
rable de journées de malades, les cotisations ne purent subve- 
nir aux dépenses, et il y eut une interruption forcée dans 
l'allocation des secours. Les fils et petits-fils des sociétaires ne 
voulurent cependant pas laisser s'éteindre Tassociation où 
leurs pères avaient trouvé si longtemps assistance et pro- 
tection ; ils se décidèrent à s'y faire affilier, et, grâce à leur 
entrée, un long avenir est encore réservé à cette intéressante 
société. 

Nous avons aussi sous les yeux les statnts manuscrite d'une 
véritable société de secours mutuels, fondée en 1640, sous le 
nom de Confrérie, dans la paroisse Saint-Georges de Montagne. 
Cette confrérie, qui admettait les individus des deux sexes, et 
qui compta toujours parmi ses membres aie seigneur et la châ- 
telaine » du pays (encore Tinstitution des membres honoraires), 
dut se dissoudre en i769, faute de ressources, ou, pour mieux 
dire, par suite de Tindifférence de ses membres, qui, habitant 
un pays riche, avaient sans doute moins que d'autres besoin 
de secours*. Ses statuts ont trop d'analogie avec ceux de 
la Confrérie de Cadillac, pour qu*il soit utile de les -repro- 
duire ici. 

Il en est de même de ceux d'une société formée à Bordeaux, 
le 20 janvier 1627, sous le nom de Confrérie de la Conception 
de la sainte Vierge, entre les serviteurs de l'église métropolitaine 
de cette ville, et dont nous ne citerons qu*un article : 

Si un contrère est obligé de quitter le service de son maître, les autres 
l'aideront à se placer ailleurs, et, en attendant qu'il ait trouvé une autre coa- 
ditioDj ils lui donueront chacun six deniers pour l'aider à vivre. 

Le droit d'entrée était fixé à sept sols; la cotisation, à cinq 
sols le jour de la féte patronale, et à un double tournois chaque 
dimanche ou fête chômée ^. 



* Le reéte des fonds en caisse fut employé, explique le registre', à « faire faire (][uau% 
services pour le repos de l'âme des défunts confrères. » 
3 Ces deux demièreB conflrériet ftireot approuvées, comme celle 4e Cadillac, par le 



Digitized by Google 



PABTIE II, CHAPITRE 11. 319 

La Cmfrérie de SaiiU-Jacques^ dont on a yu à Bordeaux, ju^ 
que yers 1830, les membres assister aux processions delaFète- 
Bieu avec leurs attributs dîstinctifs, le bourdon, le eamaîl ou 

pèlerine garnie de coquilles, etc. ; qui possédait dans Téglise de 
Saint-Michel de cette ville une chapelle réservée, et qui paraît 
remonter au moins au commencement du quinzième siècle, a 
eu jusque dans les derniers temps de son existence, un but d*as- 
sistance mutuelle ^ 

Voici bien des textes et bien des exemples ; nous espérons que 
le lecteur voudra bien nous les pardonner ; car, nous le répétons, 
les citations et les détails peuvent mieux qu'une sèche analyse 
contribuer à donner une idée exacte des transformations qu'ont 
subies les sociétés de secours mutuels, et des formes sous les- 
quelles elles se sont produites, avant de revêtir celle qu*elles 
nu us ojffrent aujourd'hui. 

En somme, on le voit, c'était, au point de vue de la garantie 
réciproque contre les chances ordinaires de la vie commune , 
aussi fortement poursuivie que la défense mutuelle contre les 
agressions du dehors, c'était un admirable système que le sys- 
tème curpur itif, et il ne nous a pas été difficile d'y puiser à 
pleines maias des assimilations avec notre institution et d'y 
étudier ses origines. Le moyen âge a dû d'ailleurs à la corpora- 
tion toute une hiérarchie sociale : au riche artisan elle donnait 
des dignités et des insignes ; au pauvre une assistance toujours 
efficace, à chacun dans ses réunions périodiques, ses fêtes et ses 
banquets *, les joies de la camaraderie et de la famille. Elle fut 



cardinal de Souidis, qui avait entrepris la révieioii des statnts de tontes les conAréries 
de son dioeèie. 

* NoQS avons eu entre tes mains vn des registres de cette confrérie, qui, commencé 
en 15?6, ne finit qu'à la Révolution française, il résulte des nombreux actes d'achats 

qui y figtirent, que l'associatiort dont il s'agit a eu une extension considérable. Elle 
était propriétaire d'un grand nombre de maisons à Bordeaux, et d'immeubles de na- 
tures diverses dans les communes de Quinsac, Roaurech, Cambes, Floirac, Talence, 
Bouliac, Francs, Le Fieu, Saiut-Genis, Lafosse, etc. 

S r*(ouâ avons mentionné plus haut que ces fêtes et ces banquets, la meilleure partie 
des joies du peuple au moyen âge, finirent par d^énérer en abus. 

Les corporations organisènmt du veste quelquefois des banquets d*une tout autre na* 
ture» et on ne peut voir dans le livre d*fiUauie Boileau (p. 39) sans en être vivement 
touché, au moyen de quelles retenues les orfèvres de Paris offraient tous lés ani^ le 
jour de PAques, un banquet enx pauvres de rHôtel-Dteu. 
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la consolation et Tencouragement de ce rude travailleur tou- 
jours courbé sur son établi ; l'affaire importante et comme Tat- 

trait de toutes ces vies modestes, sans autre horizon que la 
maison commune, la paroisse, les murs humides et sombres de 
Tatelier. Il n'est pas jusqu'à cet attachement presque supersti- 
tieux de l'artisan à sa bannière qui ne soit le touchant indice 
d'inspirations morales élevées et Chaque corporation, a dit un 
illustre orateur auquel nous avons déjà cinpiunté une belle 
page sur la vertu de l'association en général, chaque corpora- 
tion avait ses associations, défendues contre l'arbitraire par une 
force commune mise au service du plus pauvre et du plus petit, 
et qui leur donnait avec plus de régularité dans la vie une 
somme plus grande de dignité. Nul alors n'était seul, nul ne se 
trouvait isolé et désarmé en présence de la société totale ou de 
ceux qui la représentaient. » 

L'esprit de fraternité animait donc cette organisation établie 
par nos pères au milieu de tant de soucis et de luttes. Le mou- 
vement religieux, dont un écrivain peu suspect de partialité 
envers l'Église a du qu'il <( eut la plus grande influence sur le 
mouvement social, lequel lui fut subséquent, et que les scin- 
der, c'est se tromper historiquement ; le mouvement religieux 
avait vivifié les âmes et chacun avait apporté sa pierre à Tédî- 
fice. Pourquoi faut-il que l'esprit d'oppression ait fini par s*en 
emparer et par le transformer à tel point qu'il était devenu l'as- 
sistance dans la servitude, et que ce fut avec d'immenses trans- 
ports et uu enthousiasme indicible que la majorité des travailleurs 
le vit d'abord ébranlé par l'édit de Turgot, renversé ensuite de 
fond en comble par la Constituante. 

Heureusement que du sein même de ces ruines a surgi un 
principe qui était dans l'origine l'âme de la jurande et qui 
sera toujours pour les uiasses le meilleur de tous les éléments 
de sécurité et de bien-être. « L'humanité, suivant une admi- 
rable définition échappée au génie de Pascal, est un homme 



* La iitlerature n'a pa» eu (le (Hiine à poétiser la pliase disciplinaire de la vie de 
ronvrier. Le conte intitulé Maître Uarlin le tonnelier, est peut-être le chef-d'œuvre 
<rHojnn«nD. 

3 M. Liliré. (Jle«tie det HeiM-jrofidtf, septombre 1864). 
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qui vit toujours et qui apprend sans cesse. i» Les corporations, 
salutaires pendant de longs siècles, même peut-être au point 

de viie (lu travail, car la liberté iic pouvait aller plus vite que le 
teiT!])s, sont à jamais tombées parce qu'elles avaient fini par de- 
venir la concurrence collective, l'antagonisme des castes, la 
consécration du monopole» la tyrannie des intérêts privilégiés; 
parce qu'elles avaient étouffé le sentiment chrétien dont elles 
s'étaient si magnifiquement inspirées au début. Les corpora- 
tions ont croule sans retour; mais la classe laborieuse sait au- 
jourd'hui que les sociétés mutuelles qui sont nées de ces cor- 
porations et qui n'ont conservé aucun de leurs abus, qui peuvent 
en outre revêtir assez de faces pour envelopper l'individu tout 
entier (1) sans diminuer son Ubre arbitre, sont pour elle le plus 
sûr et le plus tutélaire de tous les abus, le plus puissant de 
tous les véhicules du progrès. 



* Ce point, un des plus grands attraits de l'ancieane forme corporative. 
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DE l'association MUTUELLE CONNUE SOUS LE HOM 

DE C0MPAGI4UNNAGB ^ 

Sourrps légendaires du compagnonnage. — Communauté d'origine avec la franc- ma- 
çonnerie. — Le compagnonnage est dirigé contre la corporation des roétien, eonuiie 
cette corporation contre le pouvoir seigneurial. — Mystères. — Prohibîtkw» des 
poQTOifs ofRdels. - Révélstioa des diters rites. - L'iniUstion. - Trois catégories 
distinctes. — Légende des fondatears. — Subdivision des trois corps. — Rivalités 
intestines.— Scission de la société de VVwUm, quatrième fraction du compagnonnage. 

— Triple bat actuel de l'institution. — Towr de fiance et villes du devoir. — La 
mère» — Hiérarchie. — Le premi&r compagnon. — Le Routeur. — Embauchage et 
levage d^acquit. — Mise en interdit. — Écoles. — Système de seronrs. Mode de 
funérailles. — Conduite de Grenoble, — Fêtes. — Chansons — Inimitiés des div(;rs 
devoirs. — Luttes en v ni^?^. — GuiUebrc.tte. — Concours. — Topage. — Rigueurs 
contre les as[)irant8, — Progrès moral. — Aflaiblissement numérique. — Conclu&ion. 

— Vitalité de l'idée. — Transformation nécessaire. 

£n plein soleil, et cependant presque dans Fombre ; sans or* 
ganisation réellement occulte^ mais non sans aspects mysté- 
rieux, subsiste encore parmi nous une institution puissante, 
profondément enracinée dans les mœurs, renfermant dans ses 
cadres des milliers d'hommes, la partie la plus vive et, non la 
moins intelligente de la classe ouvrière ^. Cette institution est 



' Le Journal des l'rntwmistes^ publié cette étufie dans sa livraison de février 1 m O. 

* Depuis que cette élude a été publiée [)Our lu première fois, il est deveiiu trop cer- 
tain que si le compagnonnage progresse moralement et d'une manière notihle, il di- 
minue en impur tance. auniérii|ue. L'ordre social auquel il se rattachait dans sa l'orme 
ancienne se modifie de plus en plus. Les aspirations des classes ouvrières, au moins 
dans les grands eenlres, se portent ailleurs. Dans les localités de moindre importance» 
les ontriera très-jeunes montrent peu d*empreisement vers l'affiliation. Cet affaiblis* 
sèment eiat-il définitif ? « Je reconnais, nous écrivait à ce svyetM. Agrtcol Pttrdiguier 
(aodt 1864) que les vrais hommes sont de 35 à GO ans. Pins vieux» je parle du grand 
nombre, ils sont dans le système du fanatisme; plus jeunes, ils sont indifférents et 
mous. Mais s'il y a mollesse dans la jeunesse ouvrière, presque dédain de l'étude, ce n'est 
pas seulement dans le compagnonnage, mais partout et dans toutes les classes... Il va 
de l'inertie dans la société, et ce qui est partout se trouve également chez les ou- 
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si forte, si vigoureuse, a poussé des ramificalioDS si larges au 
sein des masses, répood à des besoias tellement réels, qu'aile a 
résisté au mouYement général de rénovation qui nous entraîne 
depuis plus d*un demi-siècle, et qu'au milieu de tous les boule- 
versements sociaux de notre âge, elle a conservé dans toute leur 
pureté sa physionomie piimitive, ses légendes, ses m^lhes, sa 
poésie, oûrant ainsi un contraste étrange avec les teintes effa- 
cées, les habitudes sans couleur de la irie moderne : nous avons 
nommé le compagnonnage. Institution singulière dont le nom 
n'est ignoré de personne, dont les erreurs et les faiites toujours 
bruvantes sont présentes à l'esprit de tous, dont les côtés es- 
sentiellement salutaires sont à peme aperçus de quelques-uns. 
Qui n*a vu sur les promenades publiques et sur les avenues 
de nos grandes villes de province, .ces lopgues processions 
de jeunes hommes, défilant gravement et en bon ordre, quel- 
quefois poussant des hurlements bizarres ,ou faisant entendre 
des chants inconnus? Ce spectacle est si familier à tout le 



vriers... Mais il suffit de regarder nos fêtes, nos banquets, nos btb dans lesquels ou- 
nven et patr(Miis finlmtaeiit pour voir que quoiqu'en diaeiit certains éerivains qui ont 
donné trop Tîte congé an compagnonnage, ils sont organisés par des vivants et non par 
des morts... Les sociétés de seconrs mutuels sont utiles, les sociétés de crédit, tput ce 

qui s'occupe du boire et du manger de l'ouvrier est utile ; mais pourquoi repousser 
les sociétés qui le font voyager, lui apprennent toutes les méthodes de travail, l'ins- 
truisent, l'échiirent, le l'ortilieiit et !«* (ont vraiment homme?... Du reste, il y aura un 
réveil dans la chisse ouvrière; elii aimera encore l'ait, la scienee, les progrès des 
tuétiers, l'assoeialioti i^ui la reuU lorte et morale et que beaucoup d'écrivains ont trop 
peu comprise. » 

M. Perdignier qui a parcouru en 1863 toutes les villes do Tour dé Urance et qui, 
à Marseille, i Lyon» dans vingt autres villes a été accueilli par les compagnons avec 
une sorte d'enthousiasme que la recouDaissance dn compagnonnage français explique» 
mais qui dénote quelque vitalité, a-t-il raison dans ces prévisions? cède-t-il au contraire 
à des illusions bien comiin^hensibles chez lui? C'est ce que l'avenir nous apprendra. 
Quoi qu'il en soif^ et fallùi-il admettre, — ce qui est loin d'être prouvé, — que le 
compagnonnage ^oïl destiné dans un temps plus ou moins prochain à n'être plus 
qu'une forme historique, il y aurait à examiner sérieusement si cette disparition d'une 
institution libre d'allures, désintéressée, aidant Touvrier sans renvahir par le souci ex- 
clusif des intérêts matériels, ne devrait pas motiver à plus d'un point de vue, et quelles 
que soient les compensations dues à d'antios instîtmlions, les regrets des amis de la 
classe la plus nombreuse. Il y a bien longtemps que la chevalerie a disparu et de plus 
d'une façon peut-être. La chevalerie ouvrière était restée intacte, n'y aurait-il là rien 
d'irrémédiablement perdu? — C<; n'est pas encore ici le lieu de cet examen et le pré- 
sent livre s'écarterait de son sujet général s'il ne se bornait \kis aux (Jétails qui suivent, 
détails .qM^i n^poe dans l'état actu^l.dcs <}bo^, Ton necruit pai» dénués 4e4ottiiAtérât« 
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monde qu'à peine lui accorde-t*on une attention d'un instant; 

combien cependant se sont demandés quelle pouvait être sa si- 
gnification; cumbien se sufil enqiiis du but que peuvent pour- 
suivre ces hommes qui ne semblent pas plus se préoccuper des 
étonnements distraits et des sourires de la fouie, que la foule, 
au fond, ne se préoccupe d'eux?... 

Quelle est l'organisation du compagnonnage?... quelle est sa 
pensée dirigeante, sou espiit caché?... Quelles sont ses pratiques 
utiles ou nuisibles? quel fondement doit*on faire sur son ave- 
nir?.*. L'étude de ces diverses questions est encore presque 
neuve, et elle ne manque certainement pas de quelque intérêt. 
Un jour ou l'auLie, bientôt sans doute, beaucoup des coutumes 
les plus originales et les plus vivement accusées de Fantique 
institution populaire, subiront l'influence qui pousse progressi- 
vement nos mœurs et nos lois vers une uniforme régularité. 
Beaucoup de ses traditions les plus curieuses 8*efPaceront devant 
Tesprit sceptique et frondeur qui pénètre de plus en plus toutes 
les couches sociales. L'heure est donc propice pour hxer ces tra- 
ditions et ces coutumes dont les adeptes eux-mêmes ne voient 
pas toujours l'ensemble, pour les grouper, en feire ressortir la 
pensée inspiratrice et comme le sens philosophique. 

Et d'abord, quelle est ia source du compagnonnage ? Nous ne 
discuterons pas avec détails les origines bibUques qu'il n'a cessé 
de revendiquer; nous ne prendrons pas parti pour telle ou telle 
de ces traditions qui lui sont si chères, et qui, nous le recon- 
naissons, doivent être scientifiquement examinées et non re- 
poussées de prime abord, car les traditions et les légendes sont 
l'histoire des temps primitifs. Nous ne prétendrons pas ne pas 
laisser entière à ce sujet la lacune que Térudition (et c'est là une 
erreur dont elle commence à revenir) ne s'est pas jusqu'ici suf- 
fisamment inquiétée de combler dans l'histoire cies classes ou- 
vrières et du travail ; histoire dont les fastes seront explorés un 
jour comme l'ont été ceux des classes plus élevées, et, en der- 
nier lieu, de la bourgeoisie ; nous nous bornerons à indiquer 
les points en discussion. 

Celui sur lequel tout le monde est d'accord, c'est que la franc- 
maçonnerie et le compagnonnage ont une origine commune. 
«Les sociétés de métiers, a dit Charles Nodier, sont probable- 
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ment anciennes comme les métiers. On retrouve des traces de 
lear existence et de leur action dans toutes les histoires. La ma- 
çonnerie n'est autre chose, dans sa source comme dans ses 
emblèmes, que l'association des ouvriers maçons ou bâtisseurs, 
complète en ses trois grades, Tapprenti, le compagnon et le 
maître; et Torigine réelle de la maçonnerie, c'est le compa-< 
gnonnage. » Le compagnonnage et la franc-maçonnerie décou- 
lent de la même source ; préciser les origines de l'un, ce serait 
préciser les origines de l'autre. 

La franc-maçonnerie où le travail a fini par devenir un sym- 
bole, et qui, avant même cette transformation, et à la différence 
du compagnonnage formé eidusivement d'ouvriers, a embrassé 
à la fois ouvriers et patrons, la franc-maçonnerie a vu ses ar- 
chives fouiJli es par de nombreux historiens jaloux de la plus 
haute antiquité de son berceau. 

Leurs travaux n'apportent cependaot pas une grande lumière 
àTétude des premières origines du compagnonnage* La période 
nébuleuse de Tinstitution maçonnique doit être complètement 
abaiiduiinée aux investigations intimes des initiés. Les corpura- 
tions franches, dont les unes couvrirent le sol de TEurope des 
basiliques que nous admirons encore et dont les autres se 
vouèrent à k construction des ponts, d'où leur était venu le 
nom de frères pontifes ; telle est, dégagée des fables sans 
vraisemblance et des traditions sans portée, la véritable ori- 
gine de la franc-maçonnerie, et par conséquent du compagnon- 
nage. 

Le sentiment moral le plus profond, la pensée d'humanité et 
de solidarité la plus large avaient toujours animé les institutions 

maçonniques. 11 est facile de comprendre de quel exemple, au 
point de vue de l'assistance réciproque et de la cohésion, dut 
être pour les ouvriers étrangers au bâtiment, la longue succes- 
sion de ces associations dont beaucoup n'avaient cessé de par- 
courir dans tous les sens l'Europe entière. Aussi, qaand les 
ouvriers maçons, au mépris des souvenirs traditionnels, ne 
furent plus que les simples salariés des architectes, quand sur- 
tout l'oppression des maîtrises fut devenue par trop accablante 
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pour la géaéràlité des ouvriers de tous les états, ces derniers se 

trouvèrent naturellement amenés à s'associer entre eux pour la 
lutte et à copier plus ou moins ildeiement à cet eifet les statuts 
des aociennes confréries frano^maçonniques ^ 

La formation des corporations de métiers, c'est-à-dire la réu- 
nion des bourgeois et artisans établis, avait été dirigée contre la 
tyrannie et la rapacité des seigneurs et maîtres du sol ; la plèbe 
du travail, les ouvriers non établis, se coalisèrent à leur tour 
contre le despotisme et l'intolérance de leurs propres seigneurs, 
ces mêmes artisans et bourgeois. Au commencement du moyen 
âge, le compagnon ne s'était jamais sépare de son maître; il 
vivait dans son atelier et travaillait à ses côtés; malgré la dési- 
gnation fréquente de valet, il était considéré pour ainsi dire 
comme son égal, et pouvait dans beaucoup de métiers s'établir 
dès la fin de son apprentissage. Plus tard, il ne suffit même plus 
ù d'avoir de quoi » pour obtenir la maîtrise, il fallut encore, 
après l'apprentissage, faire un stage de plusieurs années comme 
compagnon ; après le stage même, il y avait le chef-^d'œuvre 
auquel on n'était admis qu*à tour de rÂle, de telle sorte qu'on 
pouvait longtemps, toute la vie quelquefois, être réduit à la 
condition d'ouvrier. Les maîtres du métier s'étaient donc trans- 
formés en aristocratie ; Tatelier n'était plus un asile commun, 
mais une sorte d'exploitation du plus Mble par le plus fort ; 
l'intérêt du maître et celui du compagnon devinrent alors aussi 
distincts que possible, et un fossé profond finit par se creuser. 



* D*aprè8 une théorie qui ne manque pas de partisans, la firauMiia^onnerie» telle 
qu'elle ert organisée aQjonrd'hni serait d'ioatittitioii très-réeente. VA cadres d» oa- 
wiers maconi anraieiit été pénétrés pen à peu et notamment en Angleterre sons 
Charles l*', par des indmdus étrangers i Part de bâtir; alchimistes (comme Ëlie Ash> 

mole), philosophes inventeurs, etc., et qoi, tenus d'origines diverses et poursuivant 
des buts dilTérents, aflraient profité d'une organisation toute faite pour dissimuler leurs 
conciliabules aux masses et au pouvoir. C'est lorsqu'ils se seraient sentis assez forts pour 
s'organiser en une institution di^^fincte qu'ils auraient tout à fait transformé l'institution 
ouvrière. Voir dans ce sens ï Orlhodojcie maçonnique de M. Kagon. (Paris, Dentu, 1 863.) 

Quoi qu'il en soit de cette théorie et tout en laissant de côté aussi les symboles, les 
figures allégoriques, les rites plus ou moins sérieux, et même la pensée philosophique 
généirale de Unstitution, un livre qui a pour but l'étude de l'association miituelie sous 
toutes ses Aices, doit constater qu'un des objets de la franc-maçonnerie dans sa forme 
actuelle est encore de constitaer, sans distinction de Apontlères ni de cultes, une vaste 
association d'assistance réciproque et de fri^ternité. 
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De ce jour l'association exclusivement ouvrière dut naître, avec 
des habitudes, des règles, des plaisirs et des l'êtes è part. Joi- 
gnez à cela que Touvrier n*étaii pas attaché, comme le patron 
à une Tille, à un quartier, à une rue à titre d'établissement 
fixe; que désespérant de la maîtrise, soit à cause d'un stage 
presque indéfini, soit à cause de sa pauvreté, il dut préférer 
courir de ville en yille les chances de la fortune pour acquérir 
du reste une instruction et une expérience que la routine de 
Fatelier originaire lui refusait, et vous aurez le Umr de France 
et les agrégations de compagnonnage dt: plus en plus multi- 
pliées parce qu'elles devinrent de plus en plus nécessaires à 
l'ouTrier voyageur, de plus en plus secrètes et mystérieuses 
parce que, véritables associations mutuelles contre Tarbitraire 
des patrons, il leuriâUut bien sortir de la législation régulière 
et se dérober par Fombre et le silence à la haine des échevins 
et des bourgeois. 

L*esprit du temps portait du reste au mystère ; les idées reli- 
gieuses de Tépoque, les dénominations et les habitudes rapport 
tées d'Orient à la suite des croisades, le prestige exercé sur les 
imaginations par Vexistence brillante des ordres de chevalerie 
et notamment des Templiers et des Hospitaliers, les pratiques 
des frères Pontifes, et enfin la forte empreinte de la maçonnerie 
donnèrent naissance aux céréqionies bizarres dont s'entoura le 
compagnonnage et qui le fit ressembler à une initiation des 
mystères antiques. A Texemple de l'institution nobiliaire qui 
invoquait le saint nom du 1 emple, il voulut faire remonter son 
avènement à la construction de ce temple sacré, dont le symbole 
dominera désormais tous ses rites. Les accolades si nombreuses 
dans le formulaire du compagoonnagç, les surnoms et bien 
d*autres usages encore sont la trace vivante de ses rapports d'o» 
rigine avec la chevalerie. 

De pareilles singularités devaient attirer l'attention ombra- 
geuse des pouvoirs officiels ; les rois comme le clergé s'en émeu- 
vent. Un édit de François P% de 1^41 , interdit aux compagnons 
de çe lier par serment; d*élire, pour les mettre k leur tête, un 
capitaine ou un chef de bande; de se former en rassemblement 
hors de-, maisons ou poîles fateliers) de leurs maîtres, au nom- 
bre de plus de cinq, sous peine d être emprisonnés, bannis et 



■ 



DU 1[>ÂUPÉftISMÊ. 

punis comme m&nitpoleurSf d'amendes arbitiraîres; de porter 
épées, poignards ou bâtons ès-maisons de leurs maîtres ni par 

la ville, ni tenter ain uiie sédition sous les mêmes peines; de 
faire eiiiin aucuns banquets, pour entrée et issue d'apprentissage 
ou toute autre raison de métier. Un règlement de 1723 s'élève 
avec force contre toute cmmunauté^ eonfrériey assembléej cabale 
ou bourse emmune de compagnons. Enfin un arrêt du parlement 
de 1778 renouvelle les mêmes prohibitions et défend en outre 
aux taverniers, de recevoir chez eux des compagnons au-dessus 
du nombre de quatre, et de favoriser en aucune manière les 
pratiques du prétendu devoir sous peine de punition exemplaire. 

Pour le clergé, des révélations lui ont été faites, et c'est lui 
qui va nous retracer les rites anciens de l'institution : « Ce pré- 
tendu devoir, dit une délibération de rofficialité de Paris de 
1655, consiste en trois paroles : honneur à Dieu, conserver le 
bien du maître et maintenir les compagnons. Mais tout au con- 
traire ces compagnons déshonorent grandement Dieu, profanent 
tous les mystères de notre religion, ruinent les maîtres, vidant 
leurs boutiques de serviteurs quand quelqu'un de leur cabale se 
plaint d'avoir reçu bravade. Les impiétés et sacrilèges qu'ils com- 
mettent sont différents selon les métiers. Ils ont néanmoins 
tous cela de commun : premièrement de faire jurer celuy qui 
doit estre reçeu sur les saints Ëvangilee qu'il ne révélera à père 
ny à mère, femme ny enfants, prestre ny clerc, pas même en 
confession ce qu'il va faire ou voir faire; et pour ce choisissent 
un cabaret qu'ils appellent la mère, parce que c'e»l là qu'ils s'as- 
semblent d'ordinaire comme chez leur mère commune, dans 
lequel ils choisissent deux chambres commodes pour aller l'une 
dans l'autre, dont Tune sert pour leurs abominations et l'autre 

pour le festin. » 

Chaque meuble avait un sens symbolique ; la croisée signifiait 
la croix; le lit, la crèche où était né le Seigneur. Honneur à 
Dieu, honneur à la table, honneur à mon prévôt, disait le réci- 
piendaire et puis à la fin de la cérémonie : « Je n*ai mangé mor^ 
ceau si salé, ni bu coup de vin si serré ; trois coups à la chemi- 
née mon parrain et ma iii;iLr:iine m'uiit l'ait frapper, à quoi je 
reconnais être bon compagnon passe. » Kl il était reçu. 

Des cérémonies non moins bizarres avaient lieu quand un 
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compagnon quittait une lille. Ses camarades le conduisaient 
jusqu'au premier carrefour de route, puis ce pendaient un Terre 

à nn arbre pour représenter la mort de saint Étienne, et tous 
ceux de sa compagnie jetaient une pierre au verre, excepté celui 
qui s*en allait, qui disait : « Mes compagnons, je prends congé 
de TOUS comme les ap6tres firent de Notte-Seigneur lorsqu'il les 
envoya partout prêcher VÉvangile ; donnez^moi votre bénédic* 
tien; je vous donne la mienne. "» 

La réception des charbonniers, laquelle avait toujours lieu 
dans une forêt, contient des particularités curieuses. Ces corn* 
pagnons se donnaient le titre de bonscomins^ et le récipiendaire 
était appelé guêpier. On étendait sur la terre une nappe blanche 
et sur la nappe on plaçait une salière, un verre d'eau, un cierge 
allumé et une croix. Prosterné, l'aspirant jurait par le sel et 
l'eau de garder fidèlement le secret de l'association. Après plu- 
sieurs épreuves on lui indiquait les signes et les mots mysté- 
rieux qui devaient le faire reconnaître comme un frère dans 
toutes les foi Ats : on lui expUquait le sens allégorique des objets 
exposés à sa vue ; le linge ^ c'était le linceul dans lequel tout 
homme est enseveli; le sel signifie les vertus théologales ; le feu 
figure les flambeaux qui brûleront près de notre Ut de* mort ; 
Yeau représente celle dont on asperge notre cercueil, et la croix 
est le signe de la rédemption qui sera placé sur notre tombe. 
Le néophyte apprenait encore que la vraie croix était de houx 
marin ; qu'elle avait soixante -dix pointes et que saint Thiébaut 
était le patron des charbonniers. D'après Clavel, ce compagnun- 
nage, qui s'est constamment isolé de tous les autres, existerait 
encore dans une grande partie de T Europe et aurait conservé le 
même cérémonial mystérieux. La forêt Noire, les forêts des 
Alpes et du Jura seraient peuplées de ces initiés. Moins exclusifs 
que les autres comp ip iions, ils s'agrégeraient des personnes de 
toutes les classes auxquelles ils rendraient à l'occasion tous les 
bons offices possibles et en cas de persécution leur ouvriraient 
le sein de leurs forêts comme un inviolable asile. 

Tous les corps avaient leurs mystères spéciaux auxquels, en 
dépit des an athèmes et des persécutions, ils restaient inébran- 
lablement attachés ; c'est un des caractères de l'inslitution de 
plier devant la fortune adverse, mais de se relever sans modifi- 
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catioDâ dès que la témpéte est apaisée. Cette résistance et les 
teins d*abjuratioii font pleuvoir sur le compagnonnage les ac- 
cusations les plus violentes. Le père Lebrun, prêtre de l'Oratoire, 
ne le considère pas autrement que comme une institution du 
diable ; « car pourquoi, dit41, fermer la fenêtre et la porte de 
la chambre où ils font leurs cérémonies, sinon pour faire voir 
que c'est un ouvrage du princé des ténèbres?... Le démon a 
tenu ses œuvres cachées le plus longtemps qu*il a pu, mais 
elles ont été enân découvertes par une providence toute parti- 
culière. » 

Le compagnonnage, qui aujourdliui encore fait dire annuel- 
lement des messes en Thonneur de ses saints patrons et qui 
assiste pieusement à ces messes * semble avoir le droit de 
trouver que le Père oratorien était un peu emporté par son zèle 
en tirant du seul secret de telles conséquences. Quoi qu'il en 
soit, i* «Dans les réceptions il y a péché et sacrilège d'impureté 
et de blasphème contre les mystères ; » le serment de ne pas 
révéler les pratiques n'est ni juste ni légitime ; on est tenu par 
conscience de l'enfreindre ; 3** les pratiques doivent au besoin 
être déclarées aux juges ecclésiastiques et même aux séculiers; 
4* il y a péché mortel à « se servir du mot du guet ; »5° on n'est 
pas en sûreté de conscience en continuant les pratiques des 
compagnons ; 6'' les garçons qui ne sont pas en ces compagnon- 
nages ne peuvent pas s*y mettre sans péché mortel. » Telles 
sont les conclusions de Tofficialité. 

Qu'était-ce cependant que ces rites, ces symboles, ces légen- 
des, sinon le côté tout à fait secondaire et la forme tangible de 
cette sorte de chevalerie plébéienne qu'on a appelée le compa- 
gnonnage? L'absolue nécessité pour l'ouvrier errant de ville en 
vîUe, à travers mille dangers et mille obstacles, de voir substi- 
tuer à son arrivée dans chaque lieu, l'aide et la protection d'une 
réunion d'amis à l'exclusion dont l'eussent frappé les corps of- 
ficiels des métiers ^, telle fut en réalité la raison d'être de Tinsti- 



* Encore à l'heure présente certaines fractions de compagnonnage n'admettent que 
des catholiques. 

' « Lonqu'oD compagnon arrivait dans une ville, il n'avait qu*à se faire reconnaître 
pour avoir du travaU« et si, par hasard, toutes les places étaient occupées, le plus an- 
cien lui cédait la sienne (Ghaptal, De Vindutirie françaitOf t. U, p. 312). 
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tution; la possibilité de lutter par la puissance de rassociation, 
par Taction ou par la résistance passive du nombre contre les 
privilèges exorbitants de la maîtrise et d'équilibrer aussi des 

forces plus qu'inégales, tel fut le second objet inYanahlement 
' poursuivi par le compagnonnage. Dans cette société du moyen 
âge où le pouvoir central n'était pas assez fort pour protéger ef- 
ficacement les individus, il fallait bien qu'ils sussent trouver en 
eux-mêmes la protection dont ils avaient besoin. La royauté est 
impuissante et la limite des droits de chacun peu précise ; mais 
les ouvriers voyageurs se protègent par le compagnonnage 
comme les artisans établis par les corps de métiers, comme le 
grand commerce par les rm des merciers. 

Pour l'initiation elle-même, elle eut dès le principe son bon ' 
et son mauvais côté. Elle consacrait solennellement le devoir, 
c'est-à-dire la doctrine qui devait être désormais la règle de 
coûduite des compagnons; par elle l'initié acquérait une situa- 
tion supérieure à celle de la masse des ouvriers et concevait la 
plus haute idée de la vertu propre du travail ; elle conférait 
ainsi une véritable noblesse; maUieureusement l'ouvrier en de- 
venait aussitôt fier et jaloux jusqu'à Texcès ; ces glorieux insi- 
gnes et ces titres sacrés qui venaient de ses prédécesseurs, il ne 
pouvait admettre que nul autre que lui eût le droit de les porter 
et il était toujours prêt à défendre son exclusive prétention. 
Cependant, surtout après la transformation de la maçonnerie, 
les sociétés de compagnonnage durent se multiplier, d*abord en 
se divisant dans un même corps d'état, ensuite en s'adjoignant 
d autres corps de métiers, même les plus étrangers à l'art de 
construire. Chaque métier voulut avoir son devoir, ses compa- 
gnons du tour de France, et par conséquent ses rites, ses 
dogmes, ses symboles. Les mystères des initiations, les secrets 
des signes de reconnaissance et dca mots de passe furent uciie- 
tés à de faux frères quand lis n'avaient pas été reçus en commu- 
nication bénévole. De ik en partie ces haines et ces combats ter- 
ribles, de là ces guerres acharnées entre les devoirs, ces drames 
héroïques et barbares, ce lugubre martyrologe de trois siècles, 
cette division enfin presque invincible jusqu'à l'heure présente. 

Volontairement obscur, le compagnonnage ne peut pas être 
suivi pas à pas par l'historien \ sa physionomie générale n'a plus 
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cependant besoin d'être éclairée : nous allons le voir aujour- 
d'hui, à peu près tel que nous Tavons aperçu à sa naissance. 

Décrire son organisation actuelle, c*est compléter l'histoire de 
son passé. 

Les associations diverses de compagnons forment trois caté- 
gories distinctes, se rattachant à trois origines différentes et 
ayant chacune un devoir, c^est-à-dire un code particulier : ce 

sont les enfants de Salomon, les enfants de maître Jacques et les 
enfants du père Soubise, Voici dans toute leur naïveté les lé- 
gendes de ces trois corps : 

Les enfants de Salomon^ qui dérivent plus directement des 
anciennes corporations officielles de constructeurs, soutiennent 
que ce roi, après l^s avoir employés à la construction du temple, ^ 
leur dicta lui-même leur devoir, les unit fraterneiiemeut dans 
l'enceinte de Tédifice, œuvre de leurs mains, et leur donna la 
mission de parcourir le monde par divers chemins et de porter 
partout à la fois la lumière et les bienfaits de Tindustrie. 

Les enfants de maUre Jacques affirment que leur fondateur, 
un des principaux maîtres ou architectes du roi Salomon, était 
fils d'un nommé Jakin, lui-même célèbre architecte en son 
temps et qu'il était né dans une ville de la Gaule méridionale 
qu'on croit être riujuurd'hui Saint- Romilly. Encore enfant, il 
voyagea en Grèce et en Élgypte afin de se former dans la pra- 
tique de son art et de se livrer à Tétude de la philosophie. Ayant 
appris que Salomon faisait, pour la construction du temple, un 
appel à toutes les aptitudes, il passa en Judée et se rendit au- 
près de lui. Les travaux achevés, il revint dans la Gaule en 
compagnie de maître Soubise, homme orgueilleux et violent 
qui ne pouvait lui pardonner la supériorité de son mérite; 
aussi, dans Texcès de sa jalousie, le fit-il bientôt assassiner au 
lieu dit de Sainte-Beaume. Dès que maître Jacques fut mort, ses 
dihciples le dépouillèrent de sa robe, qu'ils voulaient roiiserver 
comme une relique ; sous cette robe ils trouvèrent un jonc en 
mémoire des joncs d*un marais qui Tavaient soutenu sur Teau 
et lui avaient ainsi sauvé la vie lors d'une première tentative 
d'assassinat par le père Soubise; c'est depuis ce moment que 
les compagnons ont adopté ia canne de jonc comme symbole de 
leur initiation. Le prétendu assassinat de maître Jacques et le 
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meurtre non moins fabuleux d'Hiram ou Adoniram» conducteur 
des travaux du temple, meurtre que sMmputent réciproquement 
les gavoU et les dévorants, que les deux partis répudient avec 
horreur, se couvrant de gants dans leurs cérémonies pour té- 
moigner qu'ils sont purs de ce grand crime, jouent dans les 
querelles du compagnonnage un rôle déplorablement réel. 

Les etifant» du père Soubise manquent de documents précis 
sur leur fondateur; ils sont cependant unanimes sur ce point 
que maître Soubise avait travaillé, lui aussi, à la fondation du 
temple Pi c[u'aprt s sa rupture avec maître Jacques, son ami, il 
choisit, d'autres disciples. 

D*après une seconde tradition, maître Jacques ne serait autre 
que le dernier grand maître de Tordre des Templiers, Jacques 
de Molay, lequel aurait accueilli sous la bannière de son ordre 
des enfants de Salomon en dissidence avec la société mère, et 
leur aurait conféré un devoir nouveau pendant qu'un moine 
bénédictin nommé le père Soubise fondait pour les charpentiers 
de haute futaie une troisième association avec des statuts spé* 
ciaux. 

Tout en avouant entre ces deux versions notre préférence 
pour la seconde, qui fixerait à In fin du treizième siècle la division 
des sociétés de compagnons eu trois classes, nous n'entrepren- . 
drons pas de mettre d*accord les dissidents; ce qu*on peut af- 
finner toutefois, c'est que les enfants de maître Jacques sont 
d'une origine moins ancienne que ceux de Salomon et qu'ils 
en sont môme un démembrement *. 

Les enfants de Salomon se composaient d'abord exclusivement 
de trois corps d'état, savoir : les tailleurs de pierre, dits les 
compagnons étrangers, ce sont les vétérans du compagnonnage; 
les menuisiers et les serruriers, dits les compagnons du de- 
voir de* liberté. Ils comprennent ludintenant les charpentiers, 
nommés dans le principe renards de liberté^ puis compagnons de 
liberté. Les charpentiers étaient d'abord enrégimentés sous la 



* D*après une nouvelle venlon à laquelle vient de se rettaeher H. Agrieol Peidiguier 
dans sa Qvttiûm feitate d» comjtafinotmage (Paria, tS63}, ce serait « aux leurs d'Or- 
léans, n commencées en 1401 sous la direction de Jacques Moler, d'Orléans, et de Sou- 
bise de NogMi(40ai>Parîs, qu'aurait eu lieu, i la suite d'une grève d'ouvriers, la ecission 
du compagnonnage en trois fractions dès ce moment ennemies. 
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bannière du père Soubise, et c*est par suite du despotisme de 
leurs confrères qu'ils passèreut sous celle de Salomon. Aussi les 
eufants de Salomon, qui du reste ont toujours été considérés 
comme exclusifis et qui n*ont jamais cherché à sortir de leur iso- 
lement, ne les reconnaisdenl-ils que difficilement comme des 
frères. 

Le nom de loups donné aux tailleurs de pierre viendrait, sui- 
vant les uns, des sons gutturaux ou hurlements qu'ils font en- 
tendre dans toutes leurs cérémonies ; suivant les autres, il dé- 
riverait, comme plusieurs autres dénominations analogues, de 
la nécessité et de Thabitude pour les premiers compagnons de 
se réunir au fond des bois, ce qui aurait enfanté les cris d'appel 
ou de ralliement bizarres encore pratiqués aujourd'hui. Ces 
deux explications sont bien près de s'entendre. L'origine du nom 
géuérique de gavots, plus particulièrement donné aux menuisiers 
et aux serruriers, n'est pas bien coinuie. D'après une vieille 
légende, elle viendrait d» ce que les enfants de Salomon, arri- 
vant de Judée dans les Gaules, débarquèrent sur les côtes de 
Provence, oti Ton appelle gavots les habitants de Barcelonnette, 
localité voisine du lieu de débarquement. Dans la plus grande 
partie des Pyrénées on appelle les torrents du nom générique 
de Gave : de là vraisemblablement Torigine de gavots. 

Les enfants de Salomon s*agrégent indifféremment des mem- 
bres de toutes les croyances religieuses. 

Les enfants de maître Jacques ne formaient pareillement dans 
Torigine que trois corps : i** le» tailleurs de pierre, compagnons 
du devoir ou compagnons passants, dits les loup&-^arous, ennemis 
constants et jurés des tailleurs de pierre, compagnons étrangers 
ou hups dont il vient d'être question ; 3* les menuisiers ; 3* les 
serruriers, proprement appelés compagnons du devoir, d'oii k ur 
est venu le surnom de dévoirants, et par contraction dévorants ; 
ils reçoivent aussi le sobriquet de chiens. Depuis quelques an- 
nées il n'existe plus une harmonie bien complète entre les ser- 
ruriers et les menuisiers du devoir. 

Le devoir de maître Jacques comprend aujourd'hui beaucoup 
d'autres corps d'état, les uns admis formellement et oflicielie- 
îuent, les autres introduits par une sorte de tolérance ou même 
parfois de leur propre autorité. Les menuisiers ont reçu les 
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tourneurs^ et les serruriers les vitriers. Les taiUaudiers, les 
forgerons, les maréchaux, les charrons, les tanneurs, les cor- 
roy eurs, les blanchisseurs, les chaudronniers, les teinturiers, les 

f luieurs, les ferblantiers, les couteliers, les bourreliers, les 
selliers, les cloutiers, les tondeurs, les vauuicrs, les doleurs, les 
diapeliers, les sabotiers, les cordiers, les tisserands, les bou* 
langers, les cordonniers et les ferrandiniers sont maintenant 
enfants de maître Jacques. 

Si les tailleurs de pien e prétondenl remonter h Tan n58 avant 
Jésus-Christ, Tadmission ofiicielle des ferrandiniers ou ouvriers 
tisseurs ne date que de i84S et celle des cordonniers que de 
i8S0. €e n'est qu'après quarante ans de luttes et d'incroyables 
efforts, une véritable épopée, que Ir? cordonniers, ayant enfin 
trouve des parrains, parvinrent à se faire pardonner leur abju- 
ration solennelle remontant à 1655 et à se laver de Faccusation 
d*avoir, en 1808, acheté d'un compagnon tanneur le secret de 
leur devoir perdu. Quant aux ferrandiniers, ils comptaient 
depui:^ plusieurs années trois mille membres qu'ils n'avaient 
encore pu obtenir la faveur d'un devoir. 

Les enfants du père Soubise ne formèrent d'abord qu'un seul 
corps d'état, celui des charpentiers, eompagwm passants ou bans 
drUles^ mais ils ont depuis admis les couvreurs et les plâtriers. 

Les trois grandes catégories de compagnons ont chacune un 
devoir, mais les enfants de maître Jacques et ceux du père Sou* 
bise prennent seuls le nom de compagnons du devoir* 

Les rivalités les plus vives existent dans le sein même des 
grandes fractions du compagnonnage et parmi les ouvriers 
d'un même devoir. Ainsi, les menui>itis, amis des charpen- 
tiers et des tailleurs de pierre, sont ennemis des maréchaux que 
ces derniers accueillent. Il serait trop long de dire ici la haine 
des maréchaux contre les forgerons, leurs pères, ou contre les 
bourreliers ; celle des charrons contre les forgerons dont ils 
tieuiitiut leur devoir ; celle enfin des charpeiitiers contre les 
tanneurs. Les rivalités ont dû entraîner les schismes : les me> 
nuisiers gavots sont maintenant divisés en deux partis, les 
vieux et les jeunes. Les jeunes sont les plus nombreux et les 
plus forts ; ils ridiculisent les vieux en les traitant de damas, et 
, ceux-ci les traitent à leur tour de renégats. Des dissensions in- 
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testines ont enfin créé les droguins panni les chapeliers, les ga- 
mins chez les maréchaux, les margajats chez les tanneurs et les 
cordonniers, les rendurcis chez les boulangers surnommés 
eux-mêmes dérisoirement par d'autres corps les soi-disant de la 
RaeUtte. 

Toutes ces dissions ne sont que partielles, mais il s*est pro* 
duit dans ces dernières anoées une scission sérieuse que l'on 

peut considérer comme un quatrième et vaste démembrement 
de l'ancien compagnonnage; nous voulous parler de la société 
dite de VUnion ou des Indépendants, qui a vu le jour à Bor- 
deaux en 1823 et j[ui s*est complétée à Toulon à la suite des 
événements de i8S0, absorbant toutes les associations distinctes 
séparées des divers devoirs et notamment de ceux des menui- 
siers et des serruriers. Aujourd'hui Lyon, Avignon, Marseille, 
Nantes et toutes les grandes villes de France reaierment des 
groupes de la société de VVnùm, « Que les compagnons du de- 
voir, dit Agricol Perdiguier dans le livre tout à la fois si pro* 
fondément original et utile qui a commencé la notoriété de 
son nom, prétendent tant qu'ils le voudront que cet effet a eu 
lieu sans cause ; je ne le crois pas, car les meuibrcs delà nou- 
velle société sont très-nombreux, et tant d'individus ne se 
révoltent jamais pour rien. Us font la guerre aux compagnons 
du devoir comme Spartacus la fiiisait à la vieille et injuste 
Rome. » 

Youlant d iter de leur siècle, les fondateurs de VUnion ont mis 
de c6té toutes les coutumes qui avaient quelque raison d'être 
au moyen âge, mais qui en ont moins aujourd'hui. Ils ont sup- 
primé les privilèges et les distinctions inutiles, cause perma- 
nente de discorde ; ils n'admettent ni le port des cannes, ni 
celui des couleurs; ni les pratiques barbares, ni les chants 
agressifs : ils forment en définitive une simple et vaste institu- 
tion de bienfaisance réciproque embrassant indistinctement les 
ouvriers de tous les états, et qui servira peut-être pour le com- 
pagnonnage de transition au régime salutaire de nos sociétés 
de secours mutuels modernes. Les anciennes sections leur 
donnent quelquefois les noms injurieux ou flétrissants de révol- 
tés f't d'espontons; mais ces qualifications perdent toute portée, 
adressées qu'elles sont à une fraction considérable d'ouvriers 
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honoétes, coupables seulemeot d'indépendance et de libre 
arbitre 

Telles suiU ics quatre grandes sections du compagnonnage 
français. Il n'entre pas dans le plan de ce travail de faire con- 
naître en détail toutes les pratiques et toutes les habitudes spé- 
ciales à chacune de ces sections; de mentionner la couleur et le 
nombre des rubans arborés par les membres de chaque société; 
d'indiquer quels sont les devoirs où Ton hurlé et ceux où on ne 
hurle pas ; quelles sociétés ont rejeté le topage et quelles le pra- 
tiquent encore ; quels compagnons se donnent la qualification 
de coterie au lieu de s'appeler du nom généralement admis de 
pajfs; quels corps, foisant passer le surnom de leurs membres 
deyfltnt le nom de leur pays, les appellent la Rate de Montpellier 
ou VAmi du trait de Lyon ; quels autres, prenant le contre-pied 
de ce même usage, les nomment au contraire : Montpellier la 
Rose, Lyonnais VAmi du traity Vivarais le Conquérant, Angevin 
la FidéUté^ Taulonnais la Clefdei Cœun^ Mmtauban V Enfant éa 
génie. 

Ce que nous voulons préciser, c'est le but réel et fondamental 
du compagnonnage ; ce sont les pratiques, les uiies lâcheuses, 
les autres salutaires au moyen desquelles ce but est poursuivi. 
Au fond, toute société de compagnonnage est formée entre les 
ouvriers d'un même corps d*état dans un triple but d'assurance 
mutuelle, d'instruction professionnelle et de moralisation. Une 
caisse commune, aliineuteL an moyen de cotisations périodiques 
ou plus Iréqueraraeiit de ver>enieiits mdetermines et propor- 
tionnels au montant des obligations, un voyage d'instruction 
nommé Unir de France et l'organisation d'une surveillance à la 
fois hiérarchique et égalitaire, tels sont les moyens généraux 
de réaliser ce triple but. 

La France est divisée par chaque corps de métier en un cer- 
tain nombre de villes qu'on appelle villes du devoir et dont la 
réunion constitue le tour de France. Les principales de ces 
villes sont : Paris, Auxerre ^ChMons-sur-Saône, Lyon, Clermoot- 
Ferrand, Avignon, Marseille, Nîmes, Béziers, Toulouse, Mont- 

I Gomme la part de ehacnn doit être impartielemaiit faite, il tkui dire qii*ii n'a pas 
toiyourtétè înotile nen plus de prêcher à la aoeiété de riTiitoii la bienveillance vit-A- 
vît dn eompegneanise. 
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pellier, Bordeaux, La Rochelle, Angoulèmo, Nantes, Angers, 
Saumur, Tours, Orléans et mêiue Alger. Dans chacune des villes 
du devoir, il existe une mère élue par les compagnons suivant 
des formes traditionoelles, et dont la demeure constlttie le véri* 
table siège et comme le domicile légal de la corporation, le lieu 
où sont renfermés ses archives et ses codes sacrés. La mère, qui 
est le plus souvent une aubergiste, est toujours une femme 
mariée ; l'état de veuvage serait un obstacle à son élection, mais 
il ne détermine pas Texclasion d*une mère en fonctions. La pro- 
bité et la régularité des mœurs sont les conditions fondamen- 
tales CAiget - (i cllc. Luisqa un compagnon se rend dans ia mai- 
son où la SOL' i été délibère et tient ses assemblées, il dit : « Je 
vais chez la mère, » môme si cette maison est tenue par un 
homme. Le nom de mère lui rappelle donc non-seulement la 
maîtresse de la maison, mais la maison elle-même. Les obliga- 
tions de la mère sont souvent réglées par un contrat en forme 
et nu me pai un acte notarié. Après sa réception, qui est quel- 
quefois l'occasion d'une fête solennelle, la mère a droit aux 
égards de chacun partout où elle parait; une place d'honneur 
lui est réservée dans toutes les cérémonies; elle suit la première 
le convoi funèbre des compagnons ; elle est, de la part de tous 
les sociétaires, Tobjet d'un respect filial. L liulo est le père des 
compagnons, sa femme est leur mère, les enfants et Icb domes- 
tiques leurs frères et sœurs : se servir de qualihcations autres 
est un tort qui s*expie par le paiement d'une amende. Tous les 
membres de la société se regardent comme à peu près solidaires 
vis-à-vis de la mère. Il n'est pas rare non plus de voir des pères 
et des mères assister des compagnons comme leurs propres en- 
fants. C'est là à coup sûr une des coutumes les plus touchantes 
et les plus sympathiques du compagnonnage. 

Lorsque les différents corps d*état d'un même devoir sont 
peu nombreux dans une ville, Ils y font mère commune, mais 
c'est là un signe d une très-intime et très-ancienne alliance. Les 
villes qui ne renferment pas assez de compagnons pour entre- 
tenir une mère se nomment villes bâtardes» La Bretagne, sauf 
Nantes; la Normandie, les départements du nord et la plupart 
de ceux du centre, n'ont jamais figuré sur la ligne du tour de 
France. L'assistance habituelle y est cependaul assurée au com- 
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pagnon que ses affaires y oui appelé et qui, supportant les frais 
de correspondances et de transport de fonds, fait régulièrement 

verser sa cotisation mensuelle, au plus prochain bureau de la 
société. On le voit, le système est coiiipl(;t ; iiulîe part le foyer 
de la famille ouirnère n'est absent. Partout, et dès sou arrivée, 
Fouvrier voyageur trouve une organisation identique à celle qui 
lui avait ailleurs prêté son abri. Il peut voyager sans appréhen- 
sion ; partout il trouvera des amis et des frères. Pendant toute la 
durée du tour de France, le compagnon doit à sa société un 
compte sérieux de son temps ; parfois même on lui assigne d'a- 
vance pour se rendre d*une ville dans une autre un nombre de 
jours qu*il ne peut dépasser sans justification des motife qui 
Font retenu. Quand les compagnons sont trop uuiiibreux dans 
une ville pour pouvoir y trouver du travail, quelques-uns 
parmi les premiers arrivés doivent Mre place aux derniers arri- 
vants. 

Chaque association a une hiérarchie composée de deux ordres 
de membres : les compagnons proprement dits, et ceux qui as- 
pirent à le devenir; ces derniers sont désignés tantôt sous le 
nom d'ocrante, d'affiHés^ de jeunes hommes^ tantôt sous ceux 
de renardSy de hmquins^ de singes^ sans que chacun de ces ter- 
mes eutraîiie toujours une acception injurieuse. Les menuisiers 
et les serruriers gavots comptent en dehors des simples atiiiies, 
trois classes d'associés : les compagnons reçus, les compagnons 
/Inû et les compagnons initiés. On ne peut être nommé compa- 
gnon qu'à la suite d*un temps limité de noviciat, et après avoir 
été libéré du service niilii aire. La présentation duit générale- 
ment avoir lieu par uu ou plusieurs membres affiliés; l'épreuve 
morale ou mystérieuse est souvent précédée d'un examen pro- 
fessionnel plus ou moins sévère et qui peut aboutir à un renvoi. 
Dans certains c«*ps on ne se borne pas à un examen, on exige 
h chef-d œuvre de l'ancienne maîtrise. 

Dans chaque localité, 11 y a un chef de Passociation élu au 
scrutin et en assemblée générale ; il est appelé premier eampth 
iinon ou difmtaire; c'est lui qui préside les réunions en général 
fixées au premier dimanche de chaque mois et qui représente la 
société dans ses rapports avec les autres corps, avec l'autorité 
ou avec les maîtres; c'est lui qui est le dépositaire des secrets 
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de la corporation. Lorsque ses connaissances sur un point de la 
tradition vénérée sont insuffisantes^ on a recours à quelque an- • 

cieii compagnon en renom dans le corps et on renoue fidèlement 
sur ses indications la filiation perdue. 

Tout compagnon doit, pendant une semaine, consacrer son 
temps à la société sous le titre de raukur; c'est une dette que 
chacun paie à tour de rôle. Les fonctions de routeur sont eitré- 
memeiil unpurtantes. Le roulenr est chargé de cuiivoquerou de 
commander les assemblées, d'accueillir les arrivants et d'accom- 
pagner les partants. Mais la principale partie de sa mission con- 
siste dans Vembauehage et fe levage d' acquit. L'embauchage con- 
siste à conduire le compagnon, Taspirant, lors de son arrivée^ 
chez un maître de la pi ùfcssion et à Ty placer. A. Paris, il est 
rare que le rouieur soit chargé d uue telle mission, dont l'ac- 
complissement serait trop difficile, et il se borne à adresser les 
arrivants aux divers compagnons chefis de chantier. Les services 
du rouieur sont en général gratuits. Dans certains corps, il a 
droit cepi'iidaot de retenir, à titre de salaire, une faible partie de 
la somme avancée par le patron à Touvrier embauché ; dans 
d'autres, il est d'usage que ce dernier lui offre, à titre de rému- 
nération, un léger repas. Chez les cordonniers, ce droit est 
remplacé par le versement d'un franc dans la caisse commune. 
Lorsqu'un compagnon quitte un atelier, le rouieur le ramène 
chez son patron, afin de s'enquérir s'ils n'ont rien à se réclamer 
réciproquement; c'est ce qu^on appelle lever l'acquit. La même 
fonnalité est remplie vis-à-vis de la société, lorsqu'un compa- 
gnon l'abandonne pour passer dans uiic autre; vis-à-vis de la 
mère, quand il quitte la ville. Après qu'il a été bien constaté 
que le partant ne laisse aucune dette, et qu'il n'a lui-même au- 
cune réclamation à eiercer, il lui est délivré un certificat, sorte 
de quitvst qu*il emporte, pour justifier de sai^H>sition et de sa 
conduite dans les villes du devoir qu'il doit successivement visi- 
ter : c'est en quelque sorte la garantie officielle de son honneur. 
Le compagnon qui se soustrairait à l'accomplissement de ces 
formalités tutélaires, serait noté d'infeimie ; il reçoit alors le nom 
de brûleur. Est-il besoin de faire remarquer la haute utilité de 
Vembauehage et du levage d'acquit? Une société de secours mu- 
tuels professionnelle ne sera jamais complète si eUe n'emprunte 
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au compagnoimage llnstitution ou tout au moins Tidée de rou- 
leur. 

Un maître ne peut employer, avec la i^arantie de la société, 
que dus compagiiuus d'un même devoir; si d'autres ouvriers 
entraient chez lui, ils ne pourraient le faire qu'à titre d'ouvriers 
indépendants, et leur société n'en serait en rien responsable. 
Quand un mattre a besoin d'ouvriers, il s'adresse au premier 
compagnon, qui les lui procure par rintermédiaire du rouleur; 
s'il a des sujets de miM oiitentement, il porte sa plainte au meaie 
dignitaire, chargé aussi, en cas de griefs de l'ouvrier, d'amener 
une conciliation. Si un mattre se montre par trop évidemment 
brutal et exigeant vis-à-vis de ses ouvriers, la société à laquelle 
ils sont affiliés cesse de lui en fournir, et il doit alors s'adresser 
à une autre, laquelle, si les mê.mes circonstances se réprodui- 
sent, usera, elle aussi, du même procédé. Eu cas de dissidences 
persistantes et très-graves, les diverses sociétés s'entendent et 
vont quelquefois jusqu'à mettre la maison d'un maître en inter- 
dît. Temporaire ou définitive, cette mesure, qui est prononcée 
comme une véritable condamnation» porte au paUon, qui en est 
l'objet, un dommage facile à apprécier. 

L'interdiction a été, sous le régime des corporations, l'arme 
de guerre la plus puissante et la plus efficace entre les mains 
des ouvriers contre les maîtres tentés d'abuser des privilèges de 
la maîtrise *. Elle a rendu, à cette époque, des services incon- 
testables. Son usage aujourd'hui serait, à la rigueur, suscep- 
tible d'enirainer des abus graves, mais il est extrêmement rare. 
Le compagnonnage est plus que circonspect dans ses interdits; 
ils sont sa raison ultime et désespérée. Dans toutes les occasions 
où le désaccord se manifeste, les premiers compagnons, juges du 
conflit, doivtiit, avant tout, auivauL l'expression naïvement 
loyale d'Agricoi Perdiguier, <( tâcher de co|^tenter tout le 
monde, y» 

L'instruction professionnelle est l'objet de la plus vive sollici- 
tude du compagnonnage. Pour féconder le voyage traditionnel, 

ii a ses écoles, où il fait connaître aux jeunes ouvriers toutes les 



* Od damnait la iMutique d'un maître; on damnu.it une ville entière et les maitiTg 
venaient bientôt nëgoeier la levée de Tinteidit. 

I. 16 
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méthodes et les met es rapport avec las meilleurs maîtres. On 
peut citer à Paris, ou dans les envirotts, six écoles où le trait, 
qui comprend le dessio linéaire et le tracé des coupes de bois, 
est enseigné moyennant une légère rétribution, par quelques 

compagnoii» habiles à démontrer. Beaucoup d'autres villes pos- 
sèdent des cours analogues , véritables écoles mutuelles de 
science et de fraternité, et, en outre, sortes de petits musées in- 
dustriels* 

Les sentiments les mieux entendus d'humanité président au 

système des secours. Le nouvel arrivant trouve, devant lui, une 
assistance multiple ; le travail lui est assuré et le crédit lui- 
même, s'il manque de ressources ou s'il est très-endetté sans 
inconduite. Les secours le suivent au besoin de ville en ville 
jusqu'au lieu de sa destination. S*il tombe malade» on le soigne, 
on le veille à domicile, ou bien on le visite à l'hôpital, en lui 
apportant tout ce qui peut lui être utile; puriois on lui assure 
une subvention de cinquante centimes par jour, qui lui est re- 
mise en masse à sa sortie. SU ést mis en prison pour une cause 
non flétrissante, on fait pour lui tout ce que Vm peut fmre^ dit 
encore l'historien ou plutôt le révélatettf du compagnonnage. 
Quand il meurt, la société tout entière assiste aux funérailles et 
en prend les frais à sa charge. Au bout d'un an, un service 
commemoratii est célébré en son honneur. 

Les modes divers de funérailles mériteraient une description 
particulière. Le corps, porté en général à l'épaule par quatre 
ou six membres de la société ; l'apposition sur le cercueil de 
deux cannes en croix, d*un compas et d une équerre entrelaces, 
et surtout des couleurs de l'association ; Féloge du défunt pro- 
noncé par un de ses frères ; une courte et belle prière à « FÈtre 
suprême ; » enfin la mystérieuse guUlebrettey ou accolade funé- 
raire, tels sont les usages communs aux divers corps. Chez cer- 
tains enfants deinattre Jacques, lorsque le cercueil est descendu 
dans la fosse, un compagnon y descend aussi, et se couche sur 
le mort; puis un linceul les recouvre l'un et l'autre et les dé- 
robe à tous les yeux. Alors on entend des lamentations souter- 
raines, dont les intonations, réglées sur un rhytme, ont un sens 
caché. L'assemblée tout entière répond par d'autres lamenta- 
tions, en souf^ir de la cérémonie du môme genre accomphe 
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pour la preioière fois sur la tombe du véoéré fondateur. Ces 

cérémonies qui été quelquefois traité«^(4pi<)ili^l^"^^ * quant à 
nous, nous sommes trop certains que la ;leînte grise, uniformé- 
ment re\êtue par les habitudes modernes, finira bientôt par 
tout envahir, pour avoir le courage de raïUer si aévèremeoit des 
symboles auxquels, malgré leur bizarrerie, ou trouverait, eu 
cherchant bien, une explication plus dignet 

Lorsque la société d'une ville est en souffrance, elle fait appel 
aux autres sociétés ses sueurs, et elle est certaine qu'aucune ne 
restera sourde à sa voix. Lor^ue des diflicultés quelconques eu* 
traiTent la solution d'une question importante, il n'est pas rare 
de voir la société qui les éprouve consulter toutes les autres so- 
ciétés : c'est l'appel au Unir de France. 

La sévérité des sociétés de compagnonnage, au sujet de la 
conduite de leurs membres, est digne d'éloges. L'aspirant 
endetté, paresseux ou improbe, demanderait en vain Taffilia- 
tion. S'agit-il d*un membre reçu ; aux premières plaintes por- 
tées chez la mère, le dignitaire, informations prises, provoque 
contre lui une réprimande ; s'il ne s'amende pas, si sa vie de- 
vient notoiiement seftiidaleuse, s'il ne paie pas babitueliemeat 
seftîdc^esf dnkméme s'il fait preuve d'une paresse persistante, il 
est, en dernière ressource, exclu de la société. Avec un peu 
plus d énergie dans la répression de l'intempérance, l'autorité 
presque disciplinaire des sociétés s'exercerait dans les condi- 
tions les plus satisfaisantes. Quant aux faits véritablement hon- 
teux et d^^dants, la répression va jusqu'à la plus extrême ri* 
gueur. Ce n'est pas l'exclusion seulement qui frappe le compa- 
gnon coupable de fraude ou de vol, c'est le châtiment moral le 
plus humiliant et le plus ignominieux. « J'ai vu, dit à ce sujet 
H. Perdiguier, une salle remplie de compagnons, au milieu des- 
quels se tenait un homme à deux genoux, pendant que les 
autres buvaient à l'exécration cU s voleurs. Pour le patient, on 
lui présentait verres d'eau sur verres d eau, et lorsqu'il ne 
pouvait plus avaler, on lui jetait le liquide au visage. Puis on 
brisa le verre dans lequel il avait bu, on brûla ses couleurs à 
ses yeux. Lu loulein- le tit ensuite lever, le prit par la main, et 
le promena autour de la salle en l'arrêtant devant chaque 
membre, et chacun lui «^pliqua sur la joue un souMet pesant 
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surtout par la honte ; enfin la porte lui fut ouverté, mais au 
moment où il allait franchir le seuil, il y eut un pied lirusque- 

ment levé qui Fattei^rnit par derrière. Cet homme avait vole. » 
Cette cérémonie s'appelle la conduite de Grenoble. Seraitrii pos- 
sible de trouver un châtiment plus solennel dans sa simplicité, 
plus dur sans appareil de torture 

Une telle coutume indique le prix que le compagnonnage 
attache à la moralité de ses membres. Quand un compagnon a 
terminé son tour de France, et qu'il n'a, au contraire donné 
lieu à aucun reproche, il est d'usage qu*il remercie sa société et 
qu'il en obtienne un certificat que lui délivrent, en assemblée 
générale, tous ses camarades, et qui sera pour lui toute sa vie 
un gage et un souvenir précieux. C'est le congé du soldat : 
mais le soldat n'oublie pas son régiment 4l| jour où il le quitte, 
il s'intéresse toujours à sa destinée, il se complaît à en raconter 
les hauts faits ; le compagnon qui a remercié restera, lui aussi, 
toujours attaché de cœur à la société qui protégea sa jeunesse, 
il ne lui refusera jamais son concours ; elle compte et elle peut 
compter sur lui. Les ouvriers retirés du compagnonnage sont 
très-respectés des jeunes compagnons. Dans plusieurs villes, ils 
se forment en sociétés de secours mutuels, en s'unissant au be- 
soin avec des ouvriers libres. Quand on a une fois expérimenté 
la prévoyance et l'association, on ne comprend plus l'isolement. 

Le compagnonnage a ses solennités périodiques. Chaque so- 
ciété a son patron qu'elle fête scrupuleusement : la messe le 
matin, le festin de corps, un bal où sont invités d'ordinaire les 
maîtres et leurs familles et qui réunit dans la sympathie et le 
plaisir des gens trop souvent divisés d'intérêt, quelques hom- 
mages rendus à tel industriel influent, bienfaiteur de la société 
et qui exerce utilement vis-à-vis d'elle son patronage officieux, 
voilà ce qui constitue ces fêtes chères aux compagnons et dont 
le retour est toujours impatiemment attendu. Libre au critique 
superficiel ou partial, de ne voir dans ces agapes du travail 
qu*une perte de temps fâcheuse ou des libations sans profit, de 
sourire même de tel ou tel détail peu en harmonie avec les 
usages sacramentels des régions supérieures ; il ne faut pas con- 
naître la vie rude et soucieuse de rouvher pour ne pas com- 
prendre de quelle utilité sont pour lui ces réunions, et combien 
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il s'en retire retrempé pour des labeurs nouveaux» Des fêtes po- * 
pulaires, une littérature populaire, a-t-on dît mille fois : pour 

la première partie du vœu, les fêtes qui plaisent le moins au 
peuple ne sont peut-être pas celles dont il s'est tracé lui-même 
le programme ; quant à une littérature du prolétariat, qui sait 
si ce n*est pas dans le sein inéme du peuple et uniquement dans 
son sein qu'elle pourra prendre naissance et grandir ; si là exdu- 
siyement ne se trouvent pas cette jeunesse intellectuelle, cette 
vigueur morale et surtout ces notions appropriées à une manière 
de sentir toute spéciale, sans lesquelles la littérature populaire 
sérieuse et vraie, c'est-à-dire simple et forte, ne sera jamais 
trouvée ? Le compagnonnage a déjà sa poésie, Touvrier voya- 
geur, ses bardes préférés, ses chansons devenues classiques. Le 
jour où aucune des chansons du tour de France ne servira nulle 
part de chant de guerre, et ce jour est à peu près arrivé, ce 
genre aimé du compagnon, et qui s'est déjà très-largement 
inspiré des plus nobles sentiments, ne méritera plus qu'encou- 
ragement et éloge. 

Jusqu'à présent nous n'avons guère eu à retracer dans Tor- 
ganisation du compagnonnage moderne que des usages excel- 
lents et des pratiques salutaires ; il nous est surtout apparu 
comme un instrument de sociabilité et de conservation. Il nous 
faut bien cependant aborder ses côtés dé&vorables, dire les in- 
convénients et les vices qui le défigurent ' et lui ont aliéné tant 
d'esprits. Le premier et le plus considérable de ces vices, c'est, 
on le devine, l'inimitié profonde entre les divers devoirs, c'est 
la lutte sourde ou l'hostilité déclarée qui, au mépris du principe 
fondamental de l'institution, la confraternité des ouvriers, a 
amené tant de rixes sanglantes, tantd*atroces combats. Le com- 
pagnon considère l'ouvrier de sa propre société comme un frère, 
l'ouviier non compagnon comme un camarade de travail, et 
chose étrange, l'ouvrier affîlié à une autre société que lui, et 
surtout celui du même corps d'état afi&lié à un devoir rival, 
comme un irréconciliable ennemi. La conformité des travaux, 



< Depuis quelques années, les iniinitié» dont il va être questiim se sont tellement 
atténuées qa*on peut les coosidéier comme à peu près dispanies (note de la deuxième 
édition). 
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rotte des sitnatiôttd individuelles, loin d^aittéiiueif ces seûtiments, 
tie font que les aggraver : le charpentier qui couvre une maibon 

est, sans trop s{i\'oir priurquoi, l'irréconciliable ennemi du tail- 
leur de pierre qui i'a élevée. Sans trop savoir pourquoi, disons- 
nous : maître Jacques en effet a été tué par maître Soubise ; 
Hinim assassiné et caché sous les décombres du Temple par des 
fX)mpagnons jaloui ; à une époque reculée, le secret des menui- 
siers a été vendu aux tisserands, celui des forgerons aux ma- 
réchaux; les boulangers et les cordonniers, qui n*ont jamaia su 
manier réquerré ou le compas, dont le métier n'exige ni goût, 
ni art, ni science, prétendent avoir au titre de compagnons le 
même droit que les ouvriers en bâtiment; les renards doivent 
prendre le pas sur les drilles ou les gavots, sur les dévorants ; 
les couleurs de ceux-ci sont attachées ti^op haut et leur jonc trop 
long de dix doigts ; le ruban de ceux-là a une dimension inju- 
rieuse ; et voilà qu*on se tend des embûches, qu'on se provoque, 
qu'on s*assomme sans pitié, et qu'un sang précieux coule à flots» 
L*hérédité de la vendetta corse est là tout entière ; seulement 
eUe s'étend à des milliers d'hommes, et on n'a pas encore vu 
d'exemple de franche réconciliation. Ne serait-on pas fondé a 
croire avec plusieurs écrivains que dans cette invincible division 
de la classe ouvrière, prenant dans le sens le plus matériel les 
mythes les plus invraisemblables, repoussant avec le plus grand 
sérieux les accusations les plus fantastiques, se disputant avec 
un incroyable acharnement au nom de telle ou telle préémi- 
nence séculaire les prérogatives les plus puenies, il y a la trace 
perdue de quelque grand fait historique, comme le ressentimeat 
d'une raice dépossédée, te souvenir amer de quelque antique 
persécution, souvenir transmis d*âge en âge, légué en héritage 
de génération en génération, de plus en plus altéré et confus, 
ne subsistant aujourd'hui que par la passion qui, elle, est inex- 
tinguible ? Cette opinion ne contribuerait- elle pas à expliquer 
ces luttes sans fin, à propos d'attributs, de colifichets ou d*armes 
parlantes, à Toocasion de la longueur d*un kMnbeau de soie on 
de l'ornement d'un anneau d'oreille ? 

Certaines querelles du compagnonnage ont été de véritables 
batailles. L'affaire de la plaine de la Crnu entre Arles et Salon, 
vers l'année 1730, fut l'une des plus funestes ; la rixe de 181^» 
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eûtre Vergèze et Mus, dans le Languedoc, à laquelle prirent part 
les tailleurs de pierre des deux sociétés rivales appelés de vingt 
lieues à la ronde ; divers combats importants à I^iantes, à Gre- 
oobJa» à Blois, à Auxem, àBordeaiix, le plus récent en 4851 ^ 
dans la banlieue de cette dernière ville, se racontent aussi avec 
p]u9 craiids détails dans les sociétés de cninpMgauiis. Les 
chansons les plus sauvages ont été trop longtemps l'accompa- 
gnement ordinaire de ces récits, lamentables iiiades de chaque 
devoin La barbarie inepte de ces chansons de guerre semble 
avoir donné son dernier mot dans Tabominable refrain : 

Mangeons le foie de quatre chioiB dévorants, 
Tnachoos la téta d'on aipirant.... 

Le verset assez connu : 

Tous ces gavots infâmes 
Iront dans les enfers 
BiOIar dedanika fianmei 
Gomme des Ludfen.... 

fait partie d'une chanson qui remonte au seisième siècle. 

Deux usages dont chacun a son bon côté, ont été les occasions 
les plus fréqiK des combats de société à société. Nous voulons 
parler de la conduite en règle et du concours. Quand un compa- 
gnon aimé et estimé quitte une yille, tous les meoaJsres de sa 
société se réunissent et raccompagnent en témoignage d'affec* 
tien, et pour lui faire en une sorte de cérémonie liaternelle les 
adieux du corps. Le rouleur marche en \He avec lui, poi Unl au 
bout de sa canne, sur Tépaule, le sac de voyage ; les autres 
compagnons, parés ét leurs insignes, suiwnt à quelques pas 
sur deux rangs et en colonne ; un d>ntre eux entame en mar- 
chant la chanson du départ; les autres en répètent le refrain 
en chœur. A une certaine distance de la vilie, la troupe s'arrête ; 
les cannes sont rangées symétriquement, et la cérémonie de la 
séparation commence avec ses démonstrations mystérieuses et 
ses rites divers suivant les devoirs. C'est ce qu*on appelle h 
GuUlebreUe, Dans tous les cas, on porte la santé du parlant, on 
â embrasse avec ef usion, et quand le signal a été donné, le voya- 



t 11 y a eu^aussi une rixe de quelque importance en 1854. 
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geur s'éloigne seul pendant que ses camarades reprennent le 

chemin de la ville. Dans ces adieux collectifs, dans cette con- 
duite qui, chose touchante, a son pendant, nous l'avons vu, 
quand le compagnon est porté à sa dernière demeure ; dans ce 
mystère puéril sans doute, mais inoffensif, et où domine après 
tout ridée symbolique de la .famille, il n'y aurait guère à re- 
prendre, si les rixes n'étaient si souvent venues terminer fatale- 
ment lajournée. Quelquefois, en effet, deux conduites de devoirs 
diâéreuts se rencontrent fortuitement sur le même terrain : 
occasion presque inévitable de querelles. Il arrivait môme au- 
trefois, lorsqu'une conduite avait été réglée, que les compagnons 
d'un devoir ennemi improvisaient une fcmse eonàuite^ et s'en 
allaient à la rencontre de la colonne rentrante, bien armés pour 
Fagression : alors la bataille s'engageait avec fureur, et le nécro- 
loge du compagnonnage comptait une page de plus. Aujour- 
d'hui, les conduites sont moins fréquentes ; certains corps les 
ont même complètement abandonnées, et se font les adieux 
chez la mère la veille du départ. Elles ne sont cependant pas 
incompatibles, comme on pourrait le croire, avec l'usage de plus 
en plus fréquent chez les ouvriers des voitures publiques et des 
chemins de fer. Souvent, en effet, le partant, lorsque la guiUe- 
brette est terminée et la société rentrée en ville, y rentre à son 
tour pour prendre le soir ou le lendemain le moyen de trans- 
port, qui est dans ses convenances personnelles. Plusieurs corps 
font la conduite simplement jusqu'aux gares. 

Quand deux sociétés rivales ont établi leur devoir dans la 
même ville, il est bien rare qu'elles puissent y rester en paii. 
Celle dont l'établissement est le plus ancien, veut à tout prix y 
conserver le monopole des travaux de la prufcssiou ; alors la 
guerre éclate. Les disputes et les querelles ne produisent natu- 
rellement aucun résultat décisif sur les prétentions également 
obstinées des deux parties, mais il reste un demi^ moyen de 
trancher Ja question, c'est de jouer la ville, c'est-à-dire le droit 
d'y séjourner et d'y exploiter exelusiveroent les travaux. Un 
sujet de concouiri est alors choisi; chaque société fait appel à un 
ou plusieurs de ses membres les plus habiles ; on nomme un 
jury composé d'arbitres consciencieux et compétents, d'anciens 
compagnons réputés intègres et chwsis indistinctement dans 
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les divers devoirs . quolquefois même dea maîtres de l'art, 
étrangers à toute société ; et alors, sous la sanction d'une sen- 
tence sans appel, sous l'appréhension, non-seulement de Tex- 
pulsioQ, mais de la honte, recommencent ces efforts du vieux 
chef-d*(BUwe de la maîtrise, dont le principe d'émulation, s'il 
était seul en cause, pourrait faire sortir un puissant stimulant 
au perfectionnement industriel. Le jugement prononcé au mi- 
lieu de la plus fiévreuse attente, le parti vaincu n'a plus qu'à 
s'éloigner immédiatement, à. moins qu'il n*ait été stipulé qu'il 
aura la faculté de rester en payant aux vainqueurs une somme 
déterminée d'avance. La décision, avons-^nous dit, est en der- 
nier ressort et sans appel. Malheureusement, il n'est pas de lui 
sans appel pour la violence, et de nouvelles batailles sont sou- 
vent venues méconnaître l'autorité souveraine du jury profes- 
sionnel» La mise au concours, en 1720, de la ville de Lyon« 
entre les tailleurs de pierre compag nons étrangers et les compa- 
gnons passants du même état, est le fait le plus célèbre de ce 
genre. Lyon avait été joué pour cent ans, et pendant cent ans, 
le pacte tut religieusement observé ; aucun compagnon passant 
ne mit le pied sur le domaine de ses rivaux. A l'expiration de 
la durée de ce long exil, la lutte recommença meurtrière; la 
question n'est pas encore vidée. La possession de Marseille, en 
1808, et celle de Montpellier, en 1823, donnèrent lieu pareille- 
ment S des concours très-curieux par les incidents du défi, 
mais finalement à de déplorables violences. 

Ën dehors du principe de justice et de liberté individuelle qui 
veut que chacun puisse travailler partout oii le travail s'offre à 
lui, les concours ont contre eux, non-seulement les bouleverse- 
ments et les crises dont ils suui Tinévitable cause, mais les frais 
énormes qu'ils entraînent et la honte insensée, mais indélébile, 
qui s'attache aux auteurs de l'œuvre déclarée inférieure, quel 
que soit du reste le mérite relatif de cette œuvre. 

Les combats en corps, vrais duels en troupe, où le bâton n'est 
pas moins meurtrier que l'épce, deviennent de plus en plus 
rares, et on peut espérer que leur ère sanglante est terminée. 
Mais ce n'est pas seulement de société à société que cette lutte 
sans nom se poursuit depuis des siècles , elle descend jusqu'aux 
individus par la fameuse coutume du tapage. Quand deux com- 
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pagnofis se r^oontrent sut* une route, à une vingtaine de pas 

l'uu de l'autre, ils s'arrêtent, prennent une attitude particulière, 
et s'adressent à haute voix les demandes et réponses suivantes : 
Tope ! — Tope ! — Quelle vocation?... Charpentier, et vous, 
le pajB?... «^Tailleur de pierre* ^ Ck»mpagnon?... Oui, le 
pays, et vous?... -^Compagnon aussi» Alors ils se demandent 
à quel devoir ils appai ticuueiit. S'ils sont du même devoir, ils 
se donnent la main et boivent à la même gourde ; dans le cas 
contraire, ils ne veulent ni l'un ni Vautre céder le pas, et des 
paroles agressives, ils en arrivent bientôt aux coups. lie topage 
était très-louable dans l'origine, car il n*avait pour but que de 
permettre aux ouvriers de se reconnaître en voyage : complète- 
ment transformé, en imitation d'un des plus anciens usages de 
la chevalerie errante, il n'est aujourd'hui qu'un des plus détes- 
tables legs de la barbarie. 

Le sentiment de haine instinctive qui provoquait les rixes 
était vraiment incroyable ; il ne cédait à aucune considération* 
Le cri du sang lui-même n'était pas assez fort pour le dominer. 
La partie la plus éloquente peut-être de i\jbuvre si profondément 
humaine d'Agricol Perdiguier est celle où il raconte, le cœur 
frémissant, comment il fut témoin d'une rencontre entre deux 
frères^ qui ne s*étaîentpas vus depuis longues années, et qui sans 
se connaîlre, en vinrent à une lutte dont le déuoûment faillit être 
irrémédiable. Les rixes individuelles, elles aussi, sont du reste 
devenues beaucoup moins fréquentes dans ces derniers temps. 
L'expansion des lumières, l'adoucissement des mœurs, la trans- 
formation des moyens de locomotion, et aussi les efforts persé- 
vérants d'un certain nombre de compagnons intelligents, ont 
amené ce résultat. A^icol Perdiguier, qui a consacré sa vie à 
ridée de la réconciliation des diverses sectes du compagnon- 
nage, peut revendiquer la plus large part des améliorations ob- 
tenues. Il y a peu d'années, cependant, les préventions ridicules 
et les haines séculaires n'étaient pas entièrement éteintes, et tous 
les compagnons du tour de France n'étaient pas prêts à se ten- 
dre la main. La paix était dans la rue, sans doute, et sur le 
grand chemin aussi, mais la concorde et la tolérance étaient 
loin de régner encore dans les esprits^ On demeurait stupéfait, 
en interrogeant des compagnons même très-éclairés, de voir 



iJigiiized by Google 



PAUTIE m, CUAPITRE III. Î5t 

jusqu'à qael point étaient vivaces, sinon ce» haines sangttinaines 
d'autrefois, du moins les idées absurdes de mépris, de dédain, 

de prétendue infériorité de tel ou tel corps, que de vieilles tra- 
ditions ùiit léguées à la génération présente. L'aristocratie de 
l'équerre et du campas était loin d'être absolument vaincue i 
elle avait déposé ses armes, mais elle avait gardé ses préten-^ 
tions. Du haut de Tantique édifice du devoir de Salomon, le 
tailleur de pierre ou le menuisier voulaient bien consentir à ne • 
plus déchoir dans une iutle, par exemple, contre l'ouvrier bou- 
langer ; mais pour eux, ce rude enfant d*une profession où des 
fatigues etxcessives sont joumellement endurées, ne paraissait 
pas devoir être digne de bien longtemps du glorieux titre de 
compagnon. Aujourd'hui, les préjugés hostiles disparaissent, et 
le souci des réformateurs du compagnouna|;e peut se porter 
sur d'autres points ^ 

il en est de même en général^ croyons-nous, de la question 
des aspirants, laquelle a été longtemps la seconde et grave 
souillure du compagnonnage. 

« Ce qui aggravait sensiblement le régime des maîtrises, a dit 
M. Blanqui, c'est que les tyrans sortaient du sein des ateliers et 
se montraient impitoyables, en raison même de l'origine qui 
leur était commune avec les apprentis. » Comment pouvait-il se 
faire que cette tendance anti-fraternelle, si saillante à Fépoque 
des corporations, encore à l'époque présente, trop remarquée 
che2 Touvrier libre, devenu chef d'atelier, chez l'artisan parvenu 
à fiaire travailler pour son compte ceux qui étaient hier ses ca- 
marades de travail pour le compte d'autrui, fut si générale dans 



* Le 7 livner 1861, à Paris, à la barrière de S&Tres, une même féie éoaaèt par un 

des corps du compagnonnage i^unissail pour la première fois des compagnons de tous 
les devoirs, l^our la première fois « le bâtiment et la panification ne faisaient qu'un. » 
A. Perdipuirr {Siècle du 7 jnnvier 1865) a en raison <k oonsidéter cette réunion 
comme un fait notable. Quand un tel exemple de concorde qui, du reste, depuis 1861, 
se produit tous les ans à Paris, sera suivi partout, celui (ju'on a ap^telé « le Fénelon des 
travailleurs » pourra regarder sou œuvre avec qm hiuc fierté. A. Lyon, du reste, en 1863, 
ttfut accompagné à la gare du chemin de fer par des cuuipagnons de tous les devoirs 
doQt un seul, appartenaiit au même devoir que lui, portait une eaone en précédant le 
eortége. Les idées se ictrouvent dans ies faits les plus insignifianU. Dans eet infime 
Mil d'ungaml j^réeédant avec sa ea&ne dea dévorants, marchant sais âmm attribut, 
il y a simplement Tindice d*un progrès inont panr Taiwien omnfagBonnaBa* 
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une classe qui, pourtant, mieux que toutes les autres, devrait 
comprendre les avantages de la cohésion? Comment se faisait-il 
que les ouvriers reçus se montrassent d'ordinaire si durs et si 
capricieux vis-à-iFÎs des aspirants, des simples affiliés ? Que vou- 
laiect dire ces réceptions d*aspirants dont un des membres les 
plus intelligents de la société de VUnUm^ M. Moreau, donnait 
une description si éliaugc dans son opuscule de la Réforme des 
abus du compagnonnage^ et contre lesquelles, dans une cons- 
ciencieuse étude publiée en 1853, M. Simon, de Nantes, s'élève 
avec tant de raison'? Pourquoi ces détestables sobriquets, le 
fiéau des remrd8, la terreur des renards, portés avec un sot or- 
gueil par certains compagnons?... Pourquoi y avait-il des rnips 
qui, dans leurs réunions et dans leurs i'eles, croyaient déroger 
s'ils ne forçaient leurs aspirants à faire bande à part, et qui, 
pour le travail, leur réservaient toujours ce qu^ils appelaient les 
et broussailles, i> c'esi-à-dire la campagne si la ville était préfé- 
rée, le poste enfin dont personne ne voulait? Quelle signification 
morale n'auraient pas fini par avoir ces ententes si compactes 
contre les exigences des maîtres entre des ouvriers se montrant 
eux-mêmes aussi despotes que possible vis-à-vis de leurs frères 
plus jeune^ et plus inexpérimentés 1 1l est très-loin sans doute 
d'être démontré qu'il faille bannir de l'industrie toute espèce de 
classification et de hiérarchie ; le principe d'égalité ue demande 
pas le nivellement absolu ; mais ce que la raison exige aussi 
bien que la justice, c'est que la domination et l'exclusivisme 
brutal que Ton veut secouer chez les autres, on n'en arbore pas 
8oi«-méme le drapeau. Ces notions, maintenant, sont infiniment 
mieux comprises. 

Nous sommes arrivés au terme de cette étude, et nous devons 
conclure : 

Lorsqu'on n'a étudié que superficieUement le compagnon- 
nage, lorsqu'on s'est contenté de jeter un coup d'œil général 

sur ces rudes et étranges aspects, sur ses préjugés et ses vices 
beaucoup plus saillants au premier abord que ses avantages et 



' Ces do'ix o]>iiiicule8, les livres de M. Perdiguier et quelques broi hures publiées par 
de^^ coropâgnonsel s'adres&aiit exclusivement aux compagnons, iorment à peu yiés 
toute k bibliographie du compaguuunage. 
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seâ vertus, on est tenté de dire : Le compagnonnage n*a plus 

de raison d'être; il est désormais une anomalie véritable. Forme 
rudimeiiUiire essayée par l'instinct fraternel, il doit aller re- 
joindre toutes les institutions du moyen âge, nées en même 
temps que lui des entrailles d*une société pour jamais couchée 
dans les nécropoles de Thistoire. Il doit faire place à des însti- 
Lulioiis plus jeunes et plus appropriées à nos mœurs. Quel est 
par ce temps de eliemins de fer et de vertigineuses entreprises, 
le sens de ce tour de France traditionnel, de ces lentes pérégri- 
nations de idlle en ville, d^atelieren atelier?... Quel rapport 
enfin ont ayec le monde dans lequel nous vivons, toutes ces cou- 
tumes gothiques dont rieot les indifférents et les oisifs, dont 
s'alarment les circonspects et les timides?... C*est ainsi que Ta- 
nachronisme d'une vieille enveloppe, c'est ainsi que Tétrangeté 
des pratiques d*un autre âge discréditent dans l'opinion du plus 
grand nombre un des types les plus remarquables d'association 
que nous ait légués le passé pour en faire profiter l'avenir. 

Assurance réciproque, instruction professionnelle ' et mora- 
lisation, ces trois mots qui résument le but essentiel et collectif 
du compagnonnage, ce but qui se dégage des traditions d*une 
mythologie surannée, qui domine le mysticisme confus et la* 
superstition séculaire, seraient-iio cependant devenus vides de 
sens; ne répondraient -ils pas à des besoins actuels et aussi im* 
périeux que jamais dans la classe ouvrière?... Aujourd'hui sans 
doute, il n'y a plus de fraudes à combattre, plus de mattres ab- 
solus et exclusifs des professions, plus de grands chemins sans 
sécurité ni de villes inhospitalières ; mais il y a encore Tisole- 
ment funeste, llndividualisme énervant ; il y a pour le jeune 

* Ut Oumrien dit Deu* Mondes, publiés aons rimpabioD de H. Le Play, rapportent 
qii*i Para eeulemeot ou dans les environs» on peut eiter six écoles de trait ouYOrtes 
par des cempignons habiles à démontrer, et qui se tiennent pendant l'hiver» le aoir« 

de six à dix heures. Sans parler de Y école impériale de dessin, qui comprend trois 
cents élèves et forme à la fois des artistes et des ouvriers, la ville de Paris compte 
douze éculcs de dessin subventionnées par elle. Mais ici ce n'est pas trop de tous 
Its efforts réunis. Du des résultats les plus saillants elles plus fâcheux en eflet, cons- 
lalés par la diTUière enquête de la cliambrL' de couinierce (Paris Ksdi), c'est l'in- 
iuni&auce de l'enseignement professionnel non-seulement de riiomiue, mais de i enfant 
IsÎHD&ne. Le nombre des apprentis recensés est presque insignifiant par rapport 
i remembre des ouTriets... Est-ee que la propagation et le perfectionnement des èiDolee 
daeompsgnonnage ne poorvaient pas contribuer pour leur part à combler cette lacune? 
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ouvrier et les diffîcuités de la recherche du travail et les dan- 
gers de la TÎe errante au moment surtout où les passions ren- 
dent cette vie dangereuse ; il y a enfin la nécessité d'une pression 
morale, autant que d*une protection fraternelle. Lestransfor- 

liiaLiuns de la société moderne, la \apeur et les nouveaux modes 
de transport, la grande industrie et les progrès du travail, ne 
rendent nullement sans objet, au moins dans ses parties orga- 
niques, cette forte institution du compagnonnage plus ignorée 
et plus méconnue que les institutions les plus étrangères à notre 
pays et à notre temps. Si l'ouvrier ^s grands centres et surtout 
de Paris, si les travailleurs de certaines grandes usines peuvent 
à la rigueur se passer de voyager pour s'instruire, s'ils peuvent 
acquérir, sans déplacement, les connaissances professionnelles 
indispensables, il n'en est pas de môme partout ^ Bien long- 
temps encore, dans nos villes secondaires et dans les campagnes, 
lorsqu'un jeune ouvrier aura fini son apprentissage, il sera 
obligé pour se perfectionner et pour acquérir, dans son état, 
crédit et couliauce, de parcourir les cités importantes et d'y 
travailler snccessivement dans les ateliers de sa profession ^, Ce 
n*est certainement pas, remarquons-le en passant, rinfluence 
absorbante de Paris et l'habitude de plus en plus répandue en 
province des commandes dans les fabriques |)arisiennes qui 
contribuera à donner aux petits ateliers locaux une activité suf- 
fisante pour que l'ouvrier, ayant la possibilité d'y acquérir l'ha- 
bileté pratique nécessaire, ne soit plus soumis à l'obligation 
d'aller se former au dehors Interrogez au surplus les cadres du 



* U. LePlay {Rtf/'ormc sociale), tout en voulanl qae rapprentissage de la ptofeariim 

se fasse surtout dans la famille, demande qu'il soit complété dans des voyagea d'é- 
tudes. Tout le monde reconnaissant ce complément comme indispensable, nou« ne 
voyons vraiment pas en quoi tin cadre constitué en vue de lu protection à assurer aux 
ouvriers voyageurs pourrait avoir ainsi subitement perdu toute son utilité. 

2 Nous avons dit, page , que» momentanément au moins, ce nombre diminue 
quelque peu. M. Perdiguier, cependant, oe voit pas que cette déeroisunee ioU esOrd- 
mement forte. 

* U y a bien peu de villages m Fninee où il ii*y ait pas encore aujourd'hui au moioa 
un compagnon dimt le fils, dont l'apprenti alimentera sans doute le compagnonnage; 
qui, en outre, prêche l'affiliation par ses consuls et par les avantagea qu'il en a retirés 
lui-même, par les leçons protcssionnelles qu'il est en état de donner autour de lui. 
Cette expression, l'apostolat du compagnonnage, revient souvent suus la plume do 
M. Perdiguier. — Dans le tour de France il voU se former à la fois l'ouvrier et l'boiiune. 
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compagnonnage; supputez une à une ces vingt-cinq ou trente 
mille jeunes recrues» appartenant à plus de trente corps d'état 
qui le renouvellent chaque année, de telle sorte que même au- 
jourd'hui où il semble subir tout au moins un temps d'arrêt, 
cent mille ouvriers au moins, soldats de l'industrie, désormais 
imprégnés de l'esprit de corps et dp la discipline du suiddt, 
passent tous les trois ans sous sa filière ; dénombrez le compa- 
gnonnage et Y0U8 verres si une telle institution est près de s*é- 
s'éteindre, si elle n'est pas douée au contraire» sauf transfor-^ 
mation, de la vitalité la plus énergique : dénombres le com- 
pagnonnage et vous acquerrez la certitude de sa vitalité ; étudiez 
ses effets sur l'ouvrier» et son utilité morale vous sera également 
démontrée. 

Une vie extérieure» jusqu'à un certain point réglée» des obli* 
gâtions diverses nécessitant quelque empire sur soi-même, la 

foi dans une tradition reçue, la soumission à la surveillance 
exercée par des pairs, le respect pour les pratiques et les secrets 
de ]a société» le dévouement filial pour la mère, un certain en- 
thousiasme pour les choses oii l'intérêt n'est pas en jeu : voilà 
un ensemble d'habitudes et de sentiments d'un ordre élevé 
qu'on chercherait vainement chez des ouvriers complètement 
isolés et qui offrent au travailleur comme à la société tout en- 
tière les plus précieuses garanties. 11 résulte môme des témo^- 
gni^es tout récents de plusieurs chefs d'atelier de Paris» que 
ceux de leurs ouvriers qui sont compagnons, se distinguent ha- 
bituellement par une conduite plus régulière, et par une plus 
grande assiduité au travail. Leurs rapports avec les maîtres sont 
plus empreints de convenance et de dignité personnelle, et il 
est bien rare notamment que, suivant les tendances tracassières 
de beaucoup d'autres ouvriers, ils aient des discussions à porter 
devant les conse^ des prud'hommes ' ; on pourrait ajouter qu'ils 
sont souvent plus habiles. 

Les bureaux de renseignements communiquant tous ensemble 
dans un certain rayon, la répartition des ouvriers suivant les 
besoins du travail peut enhn se faire dans les conditions les plus 



* \'oir les Ouvriers des Deux Mmdes, par Ig société int«nualkliiale dos éUidflt 
i'iâti<^ue» d'économie sociaie, 2* livrauon, 
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favorables aux industriels et aux travailleurs eux-mêmes *. La 
rareté des bras et rélévation des salaires, qui en est nécessai» 
rement la conséquence, sont en effet évitées, et, par la connais- 
sance des points où le travail est demandé, ^ le chômage est 

prévenu. 

Quant aux appréhensions que certaines personnes pourraient 
concevoir relativement à la sécurité publique, en considérant 
une association aussi vaste et aussi disciplinée que le compa- 
gnonnage, il est certain que ces appréhensions ne sont pas sans 
fondement si on se place au seul point de vue de la logique et 
des conséquences qui peuvent à la rigueur résulter dans des 
circonstances données d'un fait déterminé; mais les choses se 
présentent sous un tout autre jour si on se borne à rechercher, 
non ce qui serait possible absolument, mais ce qui a Ueu en 
réalité. L'histoire de ces dernières années est là pour affirmer 
la complète innocuité du compagnonnage sur le terrain des af- 
faires publiques ; les questions d'ordre spéculatif lui sont même, 
c'est un fait, demeurées à peu près étrangères. C'est ce qu*ont 
bien reconnu tous les gouvernements qui se sont succédé panni 
nous, et il n*en est aucun qui Tait poursuivi d'inutiles et de 
dangereuses rigueurs. 

Tels sont donc les effets du compagnonnage actuel; que ne 
pourrait-on espérer du compagnonnage transformé?... 

On a vu dans le cours de ce travail les points principaux de 
cette transformation nécessaire. En première ligne et avant tout, 
avons-nous besoin de parler des querelles de corps et des luttes 
fratricides! Ces luttes et cus querelles n'étaient pas seulement 

' Deau«M)up d'entrepreneurs qui ue irouveiil pas dans les ouvriers isolés ies garan- 
ties que leur oiTraieut les ouvriers compagnons, regrettent beaucoup l'ailkiblissemeDl 
do compagnonnage. 

Quant aux professions qui lui sont toujours fwtées étrangèp (IMmprimerie, par 
«temple), on sait les plaintes portées de tous odtés contre les Rvriers qui voyagent 

pour chercher du travail, contre lenumades, « désespoir des patrons et des ouvriers; 

rangés, n M. J. Dolfus a été félicité en plein Corps législatif (19 janvier 1864) d'en 
avoir débarrassé Mulhouse en les hébergeant et en leur faisant prendre l'engagement 
«( de ne plus revenir. » Croît -on que ces houimes [>roduiraient dans les ateliers cet 
effet démoralit»ant s'ils avaient à compter avec la discipline tutélaire du compa* 
gnonnage? 

a « Il y a des bommes pour chaque genre de travail, et s*il faut, pour une œuvre 
sabrante, on ouvrier hors ligne, on le fliit venir de denx cents lieues, si on ne peut le 
tirer de plus près. » A. PsaniGmiE. 



Digitized by Google 



PAUTIB II, CHAPITltE III. 287 

barbares et inhumaines? Elles étaient un non-sens et une absur- 
dité ; elles oat souillé longtemps, elles déshonoreraient aujour- 
d'hui la classe ouvrière. Geux->là sont bien ses plus mortels en- 
nemis qui ne réagiraient pas de toutes leurs forces contre les 
rivalités et les préventions desquelles si souvent sont sorties les 
batailles. La paix est du reste aujounl hui généralement con- 
sentie, mais la paix, c'est trop peu, il faut encore l'amour; il 
faut que la froideur et rindifiérence qui, malgré quelques exem» 
pies de réunion avec raison très-remarqués, ont succédé à la 
haine et aux scissions d'autrefois, soient elles-mêmes remplacées 
par la sympathie fraternelle. Cela est-il possible avec Torgani- 
sation actuelle et la division des devoirs? L'harmome dans de 
telles conditions estrelle réalisable?... 

Les règlements mystérieux, spéciaux à chaque société, ont 
eu leur utilité propre. Qui pourrait nier de quel progrès, à des 
époques déterminées, le secret a pu être la source pour Lelic ou 
telle grande idée sociale ou religieuse? Qm soutiendrait qu'au- 
cune vérité importante, qu'aucun élément civilisateur n'ont dû 
leur salut uniquement au mystère qui, jusqu'au moment où le 
voile a pu être levé, les a dérobés à Tignorance dn vulgaire, au 
scepticisme ou à la persécution?... Ceci est applicable au compa- 
gnonnage. 11 a été un temps où l'initiatian, — dont le but défini 
ou inconscient fut toujours, dans toutes les associations mysté- 
rieuses, d'effectuer symboliquement, après épreuve, la résur- 
rection morale du vieil homme, — a pu exercer une influence 
salutaire sur les masses peu éclairées. Mais aujourd'hui que par 
les progrès des lumières et de la civilisation le peuple s'est l'ait 
homme; aujourd'hui que le^ idées n'ont plus besoin pour ger- 
mer de l'abri des catacombes ; aiyourd'hui que la vérité sociale 
peut se manifester sans symboles, pourquoi toutes ces formes 
. mystiques, inoffensives à vrai dire en elles-mêmes et simplement 
puériles, mais dont l'effet est de prolonger les riVklités en main- 
tenant des classifications sans but appréciable?... Quant a nous, 
nous verrions tomber tous les devoirs avec leurs formes ver- 
moulues, leurs rites et leurs mystères surannés ; nous verrions 
crouler tous ces usages bizarres dont la pensée profonde et la 
mystérieuse grandeur ont disparu ou ne sont plus comprises; 
nous verrions toutes les fractions du compagnonnage coufoii- 
I, 47 
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dues en une seule association réciproque, tière sans doute de 
son passé, mais ne rompant plus en râière avec notre temps, 

que nous trouverions encore là le compagnonnage, le compa- 
gnonnage réhabilité, transfiguré, doué d'une force et d une 
illustration nouvelles. 11 faudrait, du reste, bien peu connaître 
l'esprit de TinsUtution pour espérer que deux des fractions dont 
elle se compose consentiront jamais à se fractionner dans la 
troisième; on ne supprime pas ainsi des passions qui furent 
aussi vigoureuses. Le drapeau de maître Jacques ne s'effacera 
jamais devant celui de Salomon : les sectateurs de Salomon ou 
de Soubise ne reconnaîtront jamais la suprématie même nomi- 
nale de maître Jacques. Il n'est pas de congrès qui paisse ja- 
mais amener un pareil résultat. Les discussions que révèlent 
encore aujourd'hui sur le mérite des usages de tel ou tel corps 
les écrits des meilleurs, des plus éclairés panniles compagnons, 
le prouvent surabondamment. G*est donc à de vastes associations 
cumpletemeiU debintéressées dans ces discussions éternelles et 
ayant laissé de côté les fausses légendes et les traditions inutiles 
qu'il est réservé de comprendre dans une large et imperson- 
nelle solidarité» les membres épars des diverses sociétés de 
compagnons. 

Le jour où nos sociétés de secours mutuels seront parvenues 
à étendre leur sphère d'action, à former un immense réseau 
pouvant embrasser sans distinction de lieu tous les travailleurs 
du pays ; le jour où les relations de ces sociétés entre elles seront 
établies et où le sociétaire voyageant aura la possibilité de 
trouver, dans une ville et une société lointaines, l'aide et la 
protection qu'il aurait reçues de l'association dont il est mem- 
tire ; le jour enfin où le secours, en cas de maladie, ne sera 
qu'un des objets poursuivis par les sociétés mutuelles, où le 
travail et rinstructimi professiunnelle poun uiit aussi entrer dans 
leur programme complété ; ce jour-là un grand pas aura été faut 
vers la transformation définitive du compagnonnage. De ce jour 
seulement datera pour lui une ère réellement féconde. De ce 
jour il aura rompu sans retour avec les abus de son passé; de 
ce jour il aura compris et revêtu l'esprit moderne 



< On lira pettt-éire avec <|itekitie intérêt la lettre Buifante/afiresiée'à l*ftutéar, aprt» 
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FRANCS. 

hecapilulatiun des sources. ~ Participaiiuii de chacunL' dis idsiituuons originaires à 
la londation des sociétés de &ecuur» mulucU prupremeul diLeii. — Sociétés aulc- 
rienm à 1789. — PIid d« iDuttwlilé de M. de Gbairousiet — MoDTCBWDt des ine- 
tUntiont DHitodleB après la Révolution francaiie : à Paris ; dans Im départemwts. — 
A{iprifaeiisioDS de l'admtaaiatralion an débat. — BiOiislon progressive des soeiélés. — 
Grenoble ~ Bordeaux — Lyon — Marseille. — Intervention de l'industrie privée; 
projet de la Grande fan) i lie. ~ Associations générales de bienfaisance, protectrices 
des sociétés mutuelles. ~ Rôle prépondérant de la Société philanthropique de Paris, 
de IbUô à 1647. — Grand Conseil des sociétés de Mari>«;iile. — Cuiufil supérieur 
de Grenoble. — Sociélé indttslrielk de Nantes. — Société libre d'emuiaiivn de 
Rouen, — Société industriHU de Mulhouse. — Comité spéeùU pour ta propagor 
tien desioeiétit. — Impulsion gotfvemeinentale. 

Dans les trois chapitres précédents, nous avons étudié les 
origines diverses de la matualité moderne. Les collèges gréco- 
romains, la ghilde germanique, et plus immédiatement les cor< 
poralioDS et les coafréries, la franc-maçonneheet le compagnon- 
nage, telles sont donc les principales de «es origines illustres. 



la publication de l'étude qui précède par le réiurmateur, rbiftloneD, k obaDsonnier du 

coiupaguouuage. 

Monsieur, 

Depuis longtemps, je voulais vous écrire, mais auparavant, outre l'article du journal 
qui a reproduit votre étude, je tenais à lice quelques pages de votre livre. Votre tra- 
vail m'a passé aous les yeux, et j'ai reconnu que e'esl une ouvre Je vons en Ifili- 

eUe. Qoand on me demandera un (ivre instanÎBtif, sur H elasietnivriènb je signaleni 
levMre. 

(Juant au compagnonnage, vous l'appréciez bien... Il progresse, mak tout n'est pas 

fini... Les corps du bâtiment sont aristocrutrciues et ne voient pas encore comme ftrères 
les cordonniers, -les boulangers, les sabotiers et bien d'autres ouvriers. Celte [)résomp- 
tiou fait pitié. Pourtant il v a amélioration dans un sens : il n'y a plus de luttes» 
A Paris^ les compagnons des sociétés les plus diverses, charpentiers, tailleurs de 
pierres, menuisiers, eordomiiers, gavots, dévorants» célèbrent leurs fêtes patronales ; 
donnent des bals dans les plus grands et les plus riches établissements, et là ils s'in- 
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Dans quelle mesure ces iustitutiops si variées out-eiies con- 
couru à la formation des sociétés de secours mutuels proprement 
dites? G*est ce que l'état actuel des connaissances historiques ne 

permet pas de déterminer d'une maûière bien précise ; c'est ce 
qui ne sera même probablement jamais éclairci. La participation 
coomiune d'éléments multiples est démontrée; la part qui re- 
vient à chacun de ces éléments restera toujours incertaine. S'il 
nous fallait cependant hasarder une opinion, c'est aux confré- 
ries que nous attribuerions la plus large part dans la filiation 
directe. La corporation avait surtout en vue ie côté industriel et 
le métier; le compagnonnage s'est maintenu à peu près sans 
modification et sans fusion jusqu'à Tépoque actuelle '; il n'est 



Tîiciit motueUeineiit les am tes autres. 11 y i i odié de la salle de danse la salle de 
diant où tous les deioirs se réunissent, et l'on y entend les ehanioiis les plus frater- 
nelles* 

Le compagnonnage renferme une foule de bonnes choses : c'est l'embauchage, c'est 
le levage d'acquit, c'est la protection donnée h l'ouvrier, c'est la surveillance exercée 
sur lui ; c'est qu'il le soutient, c'est qu'il l'encourage au bien dans toutes ie?^ circons* 
tances de la vie, c'est que dans son sein le pauvre ouvrier et le riche entrepreneur ne 
cessent jamais d être frères. 

11 a fait des progrès, il en fera encore; il ne faut plus de préventions de métier à 
métier, et on même et grand devoir démit rallier tons les hommes ; mais les ouvriers 
du tour de Fïanee sont jeunes généralement; voudront-ils supprimer tous leurs insi- 
gnespOannes, rubans?... je ne ie sais. 11 y a des choses punies en apparence qui 
excitent l'émulation et ponisent au bien. Les hommes sont de grands enfants; j*ai vu 
des loges mafonniques et j'ai réfléchi; j'ai regardé nos armées, nos états-majors, nos 
corps savants, et j'ai vu des épaulettes, des plumets, des écharpes, de la dorure par* 
tout; les hommes les plus instruits, les plus graves se sentent heureux sous les paru- 
res les plu* extraordinaires. Faut-il être plus rigoureux envers le pauvre compa- 
gnon?... laul-il lui enlever sa canne, ses rubans un jour de l'été, ce qui tient un peu 
de la maçonnerie? Je ne le pense pas, et cependant je m\% très-peu mystique. Oui, 
simpliQons, éclairons ; plus de préveutions de cuj ps à corps, plus decns, piu» de choses 
ridicules... mais il faut partout nn peu de poésie, chas les artisus comme ailleurs 

Il y a longtemps que vous aves reçu mes petits cahiers; je vous adresae aujourd'hui 
9ye€ cette lettre mes Mémoirei «fim Cùtnpagnon; VBisMr» d'iule «cûnon et une 
Bioffraphiiê, Vous vous intéremei à tout ce qui touche à la «lasse ouvrière, et je pense 
que mon envoi ne vous sera pas indiilSrent. Que les travailleurs sont difflciles i ser- 
vir 1 et néanmoios il ne faut jamais cesser de s'occuper d'eux. D'après mon eœor, je 
Juge du vôtre, 

Aeceveii, monsieur, l'assurance de mon estime et de mon entière sympathie. 

ÂgriCOi PfiROlGUIElU 

(21 août 1860.) 

* An nombre des conditions d'admission stipulées par certaines sociétéai celiea des 
tailleurs de pierres de Caudéran (Gironde), par eiemple, figure d*nn autre cdté la con- 
dition taivante : Ne pas être compagnon. 
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enfin qu'un nombre relativement restreint d'associations mu- 
tuelles qui présentent dans leurs règlements les allégories et 
les symboles de la franc-maçonnerie ^ La confrérie, au con- 
traire, qui avait pour but des pratiques religieuses, mais aussi 
en notable partie, nous le savons, la réciprocité et la garantie 
des secours, s'est simplement continuée sous ce dernier aspect 
dans une multitude de localités après la chute officielle des ju- 
randes. Quoi qu^U en soit, prenant sa source dans les besoins 
les plus impérieux de rhumaiiilù, commencemr ni et iiu de toute 
agrégation sociale, Tassistance réciproque, qui est née le même 
jour que l'homme, s'est constamment développée avec lui. Les 
grandes associations que nous avons décrites étaient des formes 
de mutualité en rapport avec les Ages qui les virent s'organiser 
et vivre; les sociétés de secours mutuels qui fonctionnent au- 
jourd'hui sous nos yeur sont la forme d'une mutualité appro- 
priée à noire temps ; forme encore instinctive, ajouterons-nous; 
ne procédant guère jusqu'à l'heure présente que de Vanalogie 
des situations et de la sympathie ; destinée à être plus tard com- 
plétée et transfigurée par la communauté des intérêts et la lo- 
gique des faits. 

£n somme, les sociétés de secours mutuels, peutron dire 
avec M. Hubbard « ne sont l'œuvre d'aucun homme, d'aucun 

pouvoir. Elles apparaissent dans Thistoire de la civilisation 
comme un produit nécessaire du travail des siècles ^ » 

Envisagées comme ayant pour destination unique d'assurer 
à leurs membres, ainsi qu'elles le font actuellement, un traite- 
ment et un secours quotidien en cas de maladie ou bien encore 
une pension pour la vieillesse et l'infirmité, les sociétés de se- 
cours mutuels ne peuvent, en générai, remonter à une époque 
bien reculée. Leur but était en effet rempli et au delà par les 
institutions beaucoup plus vastes dans leur objet que nous con- 



* Sur six sociétés cependant que !a ('hambre de commerce de Calais, dans un rap- 
port présenté au ministère de l'agriculture et du eoaiiiierce, déclarait exister dan» son 
ressort, cinq, disait-elle, « dépendaient de loges maçonniques, pour lesquelles elles 
n'éuôent que des accessoires. » Une société du département de la Gironde reftue d'ad- 
mettre loQt individo appartenvit i une eatn wciété, « à moine Uiotefois qu'il ne 
feue pirtie d'une loge mefonnuiae. » 

> Secrétaire d'nn eomité dont il va être parlé. 
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naissons maintenant, et qui constituakiii Forganisation sociale 

sur laquelle la nôtre s'est greffée. 

Plusiaurs sociétés actuelles revendiquent cependant une ori- 
gine bien antérieure à la Révolution finançaise et aux dé<aretsd*a- 
bolitiondesO février 1790 et i8aoùtl792. Nous ne parlerons pas 

de la société des portefaii de Marseille, qui prétend être con- 
temporaine de la domination lomaine; mais, dans un rapport au 
ministre de ragriculture et du commerce, lors d'une enquête 
faite en 1850, la Sodété des seienees it det art» de Lille a fût 
remonter à 1S80 la fondation d'une des sociétés de cette 
ville ; c'est la date la plus ancienne qui ait été citée par une 
société existante. Toutes les publications spéciales qui ont pré- 
cédé cella-ci disent qu'il pardt probable que la seconde société 
établie en France est celle de Sainte-Aane à Paris,, «pii fut fondée 
en 1694 dans Féglise du prieuré de Saint6«%irie-du-Temple, 
de Tordre des chevaliers de Malte. D*après une notice sur l ori- 
gine de cette société, insérée en tète de son règlemeni : <( sem- 
blable aux autres sociétés qui, au nombre de treize, existaient 
avant la révolution de 1789, elle n'était qu'un reste de confré>- 
rie religieuse et portait à son origine le titre de confrérie et so- 
ciété hospitalière des compagnons rneuuisiers et habitants du 
Temple sous T invocation de Sainte-Anne. 

» Elle avait dans Téglise Sainte-Marie (enclos du Temple) une 
chapelle dédiée à sainte Anne et entretenue aux frais de la con- 
frérie. Elle possédait tous les ornements et accessoires néces- 
saires à Toffice divin, qu'on y célébrait chaque dimaucbe et 
solennellement à la Sainte-Anne, qui était l'époque annuelle 
du renouvellement de ses administrateurs. Son personnel, an* 
née courante, était d'environ soixante à quatre -vingts membres. 

» Outre le produit des droits d'association et de cotisations 
mensuelles des confrères, on faisait chaque année, vers l'épo- 
que de la Sainte-Anne, une quête à domicile dans toutes les 
boutiques du quartier du Temple, notamment chez les maîtres 
menuisiers. Lo produit des quêtes était joint aux frais généraux 
pour subvenu' à toutes les dépenses de la société et au soulage- 
ment des confrères malades. Cet ordre de. choses duira jusqu'en 
179â où la société se défit de tous les ornements religieux et 
autres effets appartenant à la confrérie, et où, réduite à envi- 
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ion trente membres, elle prit le titre de Soeiété prtiàfnieQe de 

secours. » • 

La seconde des treize ancienaes sociétés de Paris *, mention- 
née dans ia notice de la société Sainte- Anne, est la société pano- 
technique de prévoyance remontant à 1790* « Ëlle fut d*abord 
érigée sous le titre de Notre-Dame-de*la-Nativité, dans une eha* 
pelle de l'église Saml-Lauient. Elle a changé plusieurs fois de 
nom suivant les phases de la révolution de 1789. Jusqu'en 1780, 
ce n'était qu'une association religieuse comme toutes les autres 
confréries; mais à cette époque les membres qui la composaient» 
guidés par des sentiments d'hmnanité et de philanthropie , et 
dans la Tue de soulager les malades et les 'vieillards, créèrent 
une caisse spéciale laquelle était indépeiida.ate de celle de la 
confrérie; on pouvait être confrère sans être sociétaire, mais non 
être sociétaire sans être confrère La cotisation ne fut d'abord 
que de cinq sous par mois, pendant les dix premières années ; 
elle fut portée ensuite à dii sous jusqu*en 4810. » 

Les sociétés Sainte-Anne et panotechuique ne sont autres, 
on le voit, que la continuation d'anciennes confréries. 

Sans vouloir diminuer en rien leur illustration, nous croyons 
que plusieurs autres sociétés issues de la même origine poui^ 
raient, elles aussi, revendiquer des dates anciennes. La société 
de Cadillac (Gironde), dont nous avons donné plus haut les sta- 
tuts et qui est encore aujourd'hui très-vivace, remonte à 1609. 
Yoiei maintenant un exemple en dehors des confréries. Le 13 
août 17dO, il se forma à Bordeaux sous l'impulsion du grand 
rabbin Joseph Falcon, une société composée exclusiviement d*is- 
raélîtes, qui prit le nom de GuémiUmP-Hasiadim. Cette société, 
indépendamment de T allocation des secours en cas de maladie 



* Leg ouïe autres loeiélés lont : la toeiélé de9 Menniiian en meublée (1760); li 
loeiélé fraternelle de Saint-Ewtaehe (17S2) ; la leeifté det Amît de r humaalté (1789), 
léotgiaiiéft eu ISOl ; la udété dea Ounieia en HPieia peiati (19 uttiembie 1789) ; 

les sociétés des Orfèvres (le»- janvier 170Î); la société des Tanneurs et Corroyeurs, 
dite de Saint-Simon ;6 février 179t] ; la société des Déchargeurs de fer des ports de 
Paris (1791): la société de Prévoyance de Cbaillot (1794); la société dite Caisse d'hu- 
manité (1796); la sociétc d humaiaté des Fariniers, fondée par itA iurls de ia halle 
1797); la société d'iiutaauité (toutes professions, exc«|)té celles oii le mercure mi 
employé) (1798). 
> Voir page 205. 
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et des autres objets de rassociatîon mutuelle ordinaîre, revêtit, 

dès ses débuts, ua caractère particulier. Les derniers devoirs à 
rendre à tous les Israélites de Bordeaux, la toilette funèbre, les 
ablutions, et jusqu'au creusement de la fosse, igureat en tête 
de son règlement et sont imposés à chaque membre, sous peine 
des amendes les plus sévères. 

Le caractère de la société de Guémibut-Hassadim, qui est au- 
jourd huila plus importante association israélite de Bordeaux, 
s'est conservé jusqu'ici sans subir la moindre altération. Au- 
jourd'hui encore, outre l'allocation quotidienne en cas de mala-* 
die, les veilleurs, les frais funéraires, la pierre tumulaire, etc., 
on trouve dans le règlement de la société, revêtu de Tapproba- 
tion du Consistoire israélite, l'obligation imposée à tous les 
membres âges de quarante-six à soixante-dix an»^ de faire la 
cérémonie de l'ablution ; à tous les membres de dix-huit à qua- 
rante-cinq ans, de remplir Voffîce de fossoyeurs non salariés, 
de réciter les prières, d'accomplir enfin, à Texclusion de tous 
autres, dans tous les cas de décès d*israélites à Bordeaux, toutes 
les cérémonies funèbres en usage K 

Lyon, Marseille, les villes populeuses des Flandres, et d'autres 
sans doute, possédaient aussi, avant 1789, des associations mu- 
tuelles, avec un type se rapprochant plus ou moins du type ac- 
tuel, ^association des pilotes lamaneurs du Havre, dont le fonds 
de réserve dépasse plus de 100,000 francs, a été fondée sous 
Louis XIY; celle des calfats, de la même ville, est, dit-on, plus 
ancienne encore. D'après le premier compte rendu officiel dressé 
en 1853, compte rendu forcémentincomplet, 45 sociétés actuel- 
lement existantes ont été fondées antérieurement au dix-neu- 
vième siècle, savoir : 1 dans la Charente-Inférieure ; 1 dans la 
Côte-d'Or; 1 dans les Landes; 2 dans les Hautes- Alpes; 2 dans 
le Tarn ; 4 dans la Loire- intérieure ; 7 dans la Haute-Garonne ; 
1 dans la Seine; 9 dans le Tarn-et-Garonne. 

Dans le cours du dix-huitième siècle, Tidée de mutualité de- 



* Il existe à Bordeaux une autre société de si^coure mutuels israéHte fondée sur les 
mêmes bases et déjà assez Jinoienne ; c'est celle de Tol-Bacob, établie eu 18U3. La pres- 
cription aux tidèles de s'absieinr à certaioes époques de tout travail est scrupuleusement 
uixompUe par ces sociétés. Elles accordent uoe indeiuuitc quotidienne aux moiiibies 
qui observMitto senuine de léclusion. 
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puis si longtemps entrée dans les laits commença du reste à 

occuper spéculativement quelques esprits. Un des hommes les 
plus réellement bienfaisants de ce siècle, un homme dont, sui- 
vant Texpression de M. de Gérando, toute la vie ne fut en quel- 
que sorte qu'une longue et continuelle méditation sur la bien- 
faisance, M. de Ghamousset, s'efforça d'appliquer le calcul des 
probabilités à la fondation d'une Maison d* association ^ dans la- 
quelle, au moyen d'une somme très-modique, les souscripteurs 
auraient trouvé, en cas de maladie, « toutes les sortes de secours 
que l'on peut désirer. » Ces souscripteurs devaient être, d'après 
M. de Chamonsset, « ce grand nombre de citoyens qui ne sont 
pas assez riches pour se procurer des secours suffisants, ni assez 
indigents pour se faire transporter dans les maisons de chaiité.» 
La souscription variait suivant l'âge, et suivant le degré de com- 
modités et de soins que les associés désiraient se procurer dans 
la maison fondée pour eux. De 15 ans à 35, elle était de S5 sous 
par mois pour ceux qui se contentaient d'être traités dans des 
salles de 30 lits; elle s'élevait pour eux jusqu'il 3U .-olis, à l'âge 
de 55 à 60 ans. Le projet reposait sur cette double supposition 
i** que sur 100 personnes prises indifféremment il n'y a pas 
plus de 12 malades dans le cours d'une année ; et 9^ que le 
terme moyen de la durée de chaque maladie «st d'un mois ^ 

Par une délibération en date du 13 juillet 1754, les six corps 
dos marchands de la ville de Paris approuvèrent le projet de 
la Maison d'association, La concession de rhôtei de Conty fui 
même faite, à la même époque, à M. de Chamousset, en vue de 
la réalisation de son projet. « Ce projet, lit-on dans le Journal 
des Savants de mars 1753, il l'avait conçu en citoyen, il le dé- 
fendit en philosophe ; c . ^l dans son cœur qu'il puisa ces argu- 
gents simples, aisés et iummeux, qui persuadent et entraînent 
sans efforts. i»Le plan delaJlfatsoN d'association n'eut cependant 
aucune suite. 

En 1770, M. de Ghamousset publia un mémoire sur les Com- 
pagnies d'assurances pour la santé. « L'auteur, disent, en par- 
lant de ce nouvel écrit, les Mémoires secrets pour servir à Vhis- 
toire de la République des lettres, a remauié son projet, la rendu 



< Œuvres de Chamousset, 1. 1, p. 30 et 47. 
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plus pratieable, plus étendu, et surtout plue attrayant pour la 

cupidité, ce mobile de nos actions Tl vient de publier un mé- 
moire sur rétablissement de compagnies qui procureront, en 
maladie, les seconrs les plus ^ndants et les plus ettcaces à 
C6U1 qui, en santé, paieront une très-petite somme par an, on 
même par mois. L aateur établit d'abord de quelle importance 
est, pour le royaume, une pareille compagnie d'assurances, 
bien préférable à celles qui n'ont pour objet que les naufrages 
et les incendies. Il en conclut combien le gouvernement doit 
protéger et encourager de pareils établissements, qu'il propose 
à toutes les grandes villes de France, d'oh il résultera entre les 
citoyens une fraternité fort utile. 11 établit la sûreté de i'eié» 
cutioii snr l'intérêt même de ces compagnies, qui, étant le 
même que celui du public, seront obligés de bien traiter leurs 
malades pour en avoir plus, puisque les proUts seront en raison 
du nombre. » 

Les diverses compagnies devaient assurer réciproquement à 
leurs associés en voyage, et sur la simple présentation de leurs 
cartes d'association, tous les soins et tous les secours qui au- 
raient pu leur être nécessaires. Cette nomelJe manière d'envi- 
sager la question n*eut pas plus de succès pratique que la pre- 
mière 



* M. de dwmoiuMt vnit, en dfet, joinl A wn projet de eomiMgiiiet d'animiieM, 
un projet de loterie dont lee billett, ao wtaànn de 30,000» à raiioD d'un billet ptr 
chaque place d'aamclé, devaient donner droit I 900 lots. 

* Les écrits de M. de Chamousset ont été réunis et publiés par rabbè Gotton dci 
Houssayes, bibliothécaire de Sorbonne, sous le titre de : OEuvres de ChamimÊtÊà, 
précédées de son éloge (Paris, 1783, 2 vol. in-8*). On y trouve, indépendamment d^ 
projets dp .^aivon.? d'assnrintions et de Compagnies d^as^vranreit pour la santé, un 
grand nombr»; dt^ plans « pour l'humanitt'' scmiïi'ante, [iriiivre et rnalhearpuse, » et 
notaiumcnt un plim général pour l'administralion des hôpitaux du royaume et pour le 
» bannissement de la mendicité : » un projet de réforme de ! Hôtel-Dieu ; des Mémoires 
sur les enfants trouvés, les compagnies d'assurance contre les incendies, le sort « des 
militairce, dee domeitîques, des servantes, » et jusqu'à des recettes « de boissons saln- 
taiies^ d*aliaienle sains, préierTatifs contre la maladie. » hk piMice dn frenier 
Mémoire commence ainsi : « Nous connaissons robligation de nous secourir mntuelle» 
» ment ; un sentiment natnrsl l'inspire à la plupart des bommes. L'exemple des bttes 
» suffit pour confondre ceux qui oseraient contester ce sentiment..... L*6ie suprême 
» est le seul qui se suffise à lui-même. » 

Ceux (jui, rtTiiKmt devant la lecture des deux volumes de M. de Chamousset, vod- 
diaient cepcn lant avoir une idée de ses plans de bienfaisance, en trouveront le résumé 
dans une brochure de M. de BeauÛeury, « avocat au Parismcni, de l'ÂGadémie des 



Digitlzed by Google 



PAIITIJÙ U, UfllPlTllfi iV, 267 

Quel^g années après, en 1783, un areheTéqiie de fierdeaiix, 

M. Champion de Cicé, conçut la pensée d'une instUutien dû 

même genre assise sur des bases analogues. M. de Cicc ayant 
été appelé bientôt après aux ionctions de garde des sceaux, sa 
nouvelle situation ne lui pennit pas de réaliser le proj.et qikH 
avait formé ' . 

Lorsque la révolution française éclata, les ouvriers de Paris 

se préoccupèrent de la nécessité de s*assurer des moyens d'assis- 
tance. Pendant les années 1790 et 1791, après s'être assemblés 
par spécialité d'état, les cordonniers aux Champs-Élysées, m 
nombre de cinq à six mille, les diarpentiers àTarchevéché, las 
maçons, les serruriers, les imprimeurs, etc., sur diverses places 
et promenades de Paris, ils adressèrent successivement àlamu* 
nicipalité et à l'Assemblée nationale des pétitions tendant a ce 
qu'il leur fût permis de se réunir pour procurer des secours 
à leurs camarades malades ou sans travail* Le 14 juin 179i, le 
député Chapelier, ne voyant dans « ces prétendus intérêts com;- 
muns » et dans ces caisses de secours projetées que « des mo- 
tifs spécieux, » des intérêts intermédiaires, et séparés à tort 
de la chose publique ; exclusivement préoccupé d ailleurs de 
ridée de corporation qui lui faisait dire : « U n'y a pkJ6 aujour- 
d'hui que l'intérêt particulier de chaque individu et Vintéréi 
généraU » répondait aux ouvriers, au nom du comité de conslî- 
tution, que c'était « Tofiice de la nation et des officiers publics 
en son noui % de fournir des travaux aux valides,, des secours 
aux Loârmes et Féducalioa aux enfants \ » 



Arcades de Rome et An Mu'-V'r' de Paris, r. i-cnfennnf rfttrc nnirrî^ nfint^riilps, un mémoire 
relatif à l'étabiibsement *J un bureau général de» pauvres pour la vtliede ik>r(leaux e4 
toutes les villes de France (Paris, 1 785). 

* Nom meatkHmeroiis pins loin divers plans analogues produits un demi-aiêelo plus 
tinl, notamment oelai do M. H oirgoea. 

^ U iWdo» a dit vm raiaoa M. fimile Ollivier, Aqpporf mt la loi de« ootà^ 

tioM^ « l'erreur Tondametitale delà Révolution nrançaise De li lont aortis les excès 

(1c la centralisation, Textension démesurée des droits sociaux, loâ exagérations des 
réformateurs soci^li^^tos. De là procède Babœur, la conception de TiUat providene^ le 

despotisme révolulioiiiiairp sons toiitrs w;.s formes. » 

^ La reaction contre r*s[)Mi i 01)1)1, itiF était si forte, que dans celte même discus- 
non le représentant Biau^al iJeinanda « que la corporation de^j ci-devants procureurs 
OU ChâtdeC liât nominativement comprise dans le décret n (qui défendaiti antci per- 
*MDea de même profession dose donner des présidents secrétaires, etc.} A quoi Chapelier 
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Le même jour une loi mémorable, donDait une consécration 
définitive auprinrî|)o primordial posé en 1776 par Tiirgot, « que 
le droit de travailler n était pas un droit royal que le prince pût 
Tendre et que les sujets dussent acheter, mais que Dieu, ayant 
donné à Thomme des besoins en lui rendant nécessaire la res- 
source du travail, n fait du droit de travailler la propriété de tout 
homme, la propriété la plus sacrée et la plus imprescriptible de 
toutes » et venait changer complètement en France la face du tni- 
Tail et la situation des travulleurs. L'ouvrier était affiranchi des 
entraves que le système corporatif semait sous chacun de ses 
pas, mais il ne trouvait plus nulle part la prutection et le secours 
que ce système lui assurait en cas de chômage ou de maladie et 
dans toutes les circonstances difficiles. Par application d*une 
pensée dont l'admirable expression semble, on Fa dit souvent, 
avoir été dérohéo à la déclaration des droits de l'homme, la li- 
berté était donnée, mais en même temps la garantie se trouvait 
détruite. Cet état de choses appelait un remède, c'est-à-dire des 
institutions nouTcUes, circonscrites, dims leur action, à Tobjet 
réellement utile de celles qui avaient été brisées. 

Plusieurs bons esprits ne cessèrent de se préoccuper de la 
lacune qn'il fallait combler. Dès 1792, un médecin de Pari?, 
M. MarsUliac, s'assimilent, en les modifiant, les plans de M. de 
Ghamousset, mit au jour un projet dont le titre résume très- 
bien la pensée : « Hôpitaux remplacés par des sociétés civiques 
qui assureraient aux artisans, dans le cas de maladie ou d'afflic- 
tions humaines, tous les secours physiques et moraux, et par 
des maisons d'industrie qui procureraient gratuitement aux en* 
fants des citoyens peu fortunés une éducation morale et civique 
et des métiers utiles à eux-mêmes et à TÉtat. » Ce projet de 
sociétés civiques, modelé s^r les sociétés anglaises d'amis, n a- 
boutit pas. Les idées qui l'avaient inspiré répondaient à des 
besoins trop impérieux pour qu'elles ne dussent pas triompher. 

Les documents existants ne permettent qu'assez difficilement 
de ise rendre compte de la marche des associations mutuelles 
dans les premières années qui suivirent la Révolution française; 



répliqua que c'était inutile, le décret comprenant toutea lea profesaiona, aana eiaepter 
lea procureura. 
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mais il est couslant que ces a&auciatious turent entourées des 
plus vives défiances. On craignait qu'elles ue contiosseut en 
germe les coiporatioos détruites, et qu'elles ne fussent en outre, 
par la résurrection partielle des confréries, un obstacle à la sé- 
cularisation générale des institutioDs sociales, qui avait été une 
des œuvres priacipalc» de !r Révolution. Ce ne fut que lorsque 
Teffervescence de la grande période révolutionnaire fut calmée, 
qu'on envisagea plus froidement et plus sainement ces associa- 
tions, qui n^étaient pas Texhumation fâcheuse du passé, mais 
bien la garantie de Favenir. 

La réouverture des ateliers et les progrès de Tindustrie de- 
vaient en amener la diffusion et le développement. Le sentiment 
purement philanthropique de certaines associations charitables, 
Faction de quelques conseils municipaux ' , Fimpulsion de ci- 
toyens intelligents, Finfluence qui pousse les hommes d*une 
même fui à s'enti aider mutuellement, <!t plus encore probable- 
ment la force d'attraction d'éléments brusquement séparés et 
cherchant à se rejoindre, devaient contribuer à renouer aussi la 
tradition brisée. 

L'usage des cueillettes ou coUectes, dans le but de secourir 
les confrères incapables de travailler n'a pas été étranger, dans 
le Midi, à la naissance des sociétés de secours mutuels. On lit à 
ce sujet, dans Fintroduclion au règlement de la société de se- 
cours mutuels des fabricants de bas et de tulle de la ville de 
Lyon, et de ses faubourgs, fondée en 1804, que ces fabricants 
« étaient de temps immémorial dans l'usage de faire des cueil- 
lettes entre eux pour secourir leurs confrères qui étaient inca- 
pables de travailler pour cause de maladie, de vieillesse ou d'in- 
firmité; mais souvent ces moyens d'assistance devenaient 
insuffisants pour la plupart de ceux qui étaient accablés des 
maux qui pèsent sur Fhumanité et languissaient aussi sans se- 
cours jusqu'à la fin de leur triste existence. Pour remédier à 
tant de maux et se préserver de semblables calamités, des hom- 
mes sages et prévoyants conçurent i utilité d'une association 
mutuelle qui, au moyen d'une cotisation mensuelle, procurerait 

< De 1830 à 1848, la garde nationale a participé auwi dans quelques localités, à la 
foodaiion des sociétés de seooiin mutuels. 
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aux malades, aux infirmes et aux vieillards assoeiés des secours 
plus permanents et plus efficaces qfue ceux qu'en peut leur pro- 
curer par la voie des quêtes. » Beaucoup de sociétés de la 
région muridionaie où l'usage de^ cueillettes était généralement 
répandu, ont dû se constituer de la même manière. 

Bans les grandes villes, & Paris, à Grenoble, à Bordeaux, à 
Lyon, à Marseille, à Lille, le mouvement lut assez rapide. 

A Paris seulement, d'après les comptes rendus de la célèbre 
Société philanthropique de cette ville *, il se îorma de 1794 à 
1806, treize sociétés nouvelles. En 1806, ce mouvement dut 
sVrèter devant la tendance de Tadministration à ne pas aùtori* 
ser les réunions des ouvriers de la même profession. « On vou- 
lut, rapporte Éverat, qu'à l'avenir, les sociétés de secours mu- 
tuels fussent composées d'hommes de toutes sortes d*états; afin 
d*éviter, disait-on, les cabales, les coalitions, tendant à augmen- 
ter le prix de la main-d'œuvre. Cette mesure porta le découra- 
gement parmi les ouvriers ; leur zèle s'éteignit tout à coup : il 
leur répugnait de contracter avec des individus qu*ils ne con- 
naissaient pas et qui travaillaient dans des ateliers où ils n'a- 
vaient aucun accès. Heureusement, en 1808, la police fort moins 
sévère; elle n'exigea point cet amalgame rigoureux qu'elle avait 
demandé d'abord, et qui consistait à ne pas introduire dans ces 
assemblées plus de dix personnes du même état. On se contenta, 
pour la forme, d'y admettre quelques étrangers, de manière 
pourtant à conserver toujours la profession dominante. » 

De 1808, époque où l'administratiuii s'était relâchée de ses 
rigueurs àl821, les associations de secours mutuels» s'ac- 
crurent jusqu'au nombre de 124. €e nombre est probablement 
aussi exact que possible, car le corps municipal de Pari» ayant, 
h l'occasion du baptême du duc de Bordeaux, yoté une somme 
de 50,000 fr. en faveur des sociétés de secours mutuels, toutes 



« Rapport d'Éverat i k SmHépkikmthroj^iquê, 1822. 

2 On peut citer dans ce sens une circulaire de 1812, demandant aux préfets une 
enquête générale sur les sociétés mutuelles, et contenant après les prescriptions rela- 
tives à la surveillance, ces mots pris dans un autre ordre d'idées : « une connaissance 
exacte de ces associations et de leurs elVets^peut présenter des données précieuses pour 
le ii^stème général des secours publics, en mettant à portée d'apprécier avec plus de 
justesse quelle est la naasse des secours apportés au soulagement de l'indigcrice, et 
quelIttB MDi le» ioUitotioiii vraimeiii utiles que ron doit encourager et protéger, « 
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ies soeiétés existantes avaient eu un intérêt évident à se pro- 
duire. Cette distribution, qui eut lieu le 6 mai I82i, dans Tune 

des salles de rHôtel-de-Ville, par les soins de M. de Chabrol, 
alors préfet de la Seine, accompagné des membres du conseil 
municipal et du comité de la Société philanthropique, accéléra 
beaucoup 4e mouvement qui se manifestait dans le sein de la 
population ouvrière parisienne. « La solennité de la distribution, 
dit un rapport de 1826 produisit sur les ouvriers un enthou- 
siasme diiticiie à décrire Bientôt oo ne parla plus dans les 

ateliers que de bienfaisance réciproque et du prix que le gou- 
vernement y attachait. Les étabHssements de secours mutuels 
se multiplièrent plus que jamais : il s'en forma 45 en ISIO*; 49 
en 4850; «8 en 1821 ; Ifi rn 1822; 22 en 18-25, c'est-à-dire 
100 de plus qu'il n'y en avait en 1818 ^. » 

£n 1822, le nombre total des sociétés était de 132, possédant 
enriron 10,350 oumers réunis en communautés d'épargne et 
de prévoyance. Calculant que le nombre des malades ou bles- 
sés était, à l'égard du iionibre des \alides, dans la proportion 
de 1 sur 25, et triplant à cause des familles le nombre des 
membres des soeiétés, la Société ]^hUmUhropique estimait que 
par le seul feit des sociétés mutuelles, 4 ,200 personnes de moins 
se trouvaient tous les aus à la ciiaige des hôpitaux et 30,000 à 
l'abri de Findigence. 

Dans beaucoup de rilles de prorince, l'administration locale 
n'éprouTa pas, quant à la résurrection possible du passé, les 
appréhensions qui, à Paris, avaient été si rives. A Grenoble, par 
exemple, dès 1 803 le maire de cette ville laissa s'affilier entre 
eui les ouvriers gantiers ; en 1804, il autorisa les peigneurs de 
chanvre, puis les cordonniers à suivre cet exemple ; en 1308, 
le nombre des sociétés de Grenoble était de 7. «t C'est à leur 
influence salutaire sur les corporatiuus ouvrières de Greuoble, 



* Rapport de M. Oelcuze, secrétaire de la Société 'philantliropi'jue. 

* En recoiuiaissance de l'acte de libéralité du corps municipal, les sociétés de Paris, 
dont ies déléeués assistaient à la réunion de l'Hôlel-de- Ville, gardent avec soin une 
médaille qui kur ial iilor^ remise. Un deuxième don de 50,000 fr. fut anuoncé par le 
cvps mmiiciiKiU eomme dsfiBt ébet npuli «près la campagne (Tiiitemiftioii en 
%igw de 18^ ; mais cette noimUe liMralitè ne fat point réalisée. 

tu l'alliai. 
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dît un rapport uiilciel, que et tt<- ville doit d'avoir traversé saus» 
trouble les époques les plus dUliciles. » 

A Bordeaux, où les corporations et les confréries qui, d'après 
un état extrait des archives municipales de cette ville et daté de 
179i, ne s^élevaient pas à moins de 100, avaient embrassé la 
classe ouvrière tout entière, la chaîne dut être renouée plus i;^- 
ciiement qu'ailleurs ; la tradition dut plus proinpiemeut re- 
prendre en partie son empire. Aussi, dès le commencement du 
siècle, trouTe4-on à Bordeaux tous les métiers ayant leur asso- 
ciation de secours mutuels dont plusieurs n'étaient, d'après les 
déclarations mêmes contenues dans leurs statuts, que la conti- 
nuation partielle de l'institution détruite. Ouvriers menuisiers, 
maîtres menuisiers ; ouvriers bottiers, maîtres bottiers ; ouvriers 
cordonniers, maîtres cordonniers ; ouvriers tailleurs et maîtres 
tailleurs ; tanneurs et corroyeurs; raffineurs et tonneliers (ton- 
neliers en neuf et simples tonneliers) ; peintres et doreurs; ou- 
vriers colleui ri ou papier peints ; plâtriers, cordiers, serruriers et 
tailleurs de pierre ; portefaix de bando et charretiers ; charpen- 
tiers et charpentiers de navire ; perruquiers-coiffeurs ; pécheurs; 
jardiniers et maçons ; bouchers ; boulangers et typographes, 
toutes les divisions de métiers enfin s'étaient réunies pour se 
garantir réciproquement des atteintes de la maladie, de 1 lalir- 
mité • * 

A Lyon, dès i804 et en dehors de tout contrôle de Tautorité 
locale, on voit des sociétés de tisseurs, de maçons, de charpen- 
tiers, de cordonniers, de jardiniers, de portefaix, ainsi que de 
marchands et artisans Israélites. En 1810, et après avoir obtenu 

rautorisation exigée par le code pénal qui vient d'être promul- 
gué, s'établissent des sociétés de maîtres fabricants de soieries, 
de tisseurs, de fondeurs et paracheveurs sur métaux, de mar- 
chands de vius, de menuisiers; en I8ii, de chapeliers, de 
maîtres plâtriers, de tonneliers, etc. G*est un éftn. De 1814 à 



* U y a ea à BordeMX jusqu'à quatre sociétéa de teeoun mutoeU de Jardinien, 
tous les noms de Jardiniers-Fleuristes, de Jardiniers, de Pépiniéristes, d'Arboriculteurs. 

Nous trouvons même, dans des documents déjà anciens, des sociétés de Maîtres cochers 
et de Garçons cochers, d'Artistes iiiusiciens, de Choristes des églises, d'Allumeurs de 
l'éclairage à Tliuile, etc. Cette dernière société a du disparaître dans ces deruici^ 
temps comme l'objet de la profession de ses membres. 
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1830,27 nouvelles sociétés s'organisent; 7â se fondent de I8d0 
à 1848. Â Marseille, il y a déjà en 1820 un groupe de 34 socié- 
tés, comptant 2,600 membres et possédant un capital de 

25,000 fi .; i'ïi 1840, le groupe est de 47 sociétés et de 3,500 
sociétaires, le capital de 88,000 fr. En 1850, ces chiffres sont 
plus que doublés. Outre ces quatre villes, Lille, Montauban, 
Nantes, Tarbes, AIbi, Carcassonne, Pau, Strasbourg, Golmar, 
Bfarseille» Lyon, Lille, virent se fonder de très-bonne beure 
des sociétés de secours mutuels composées d'ouvriers du 
même métier. Mais, eu géuéral, c'est surtout depuis 1835 que 
la propagation de Tassociation réciproque a pris un véritable 
développement. A partir de ce moment et dès avant 1848, la 
GOte-d'Or, la Gbarente-Inférîeure, le Lot-et-Garonne, les Landes, 
le Maine-et-Loire, le Gers,rAriége, T Ain, la Manche offrent un 
nuaibre assez cousideiable de sociétés. Une des plus impor- 
tantes sociétés de France, la Société de pi'évoyance de Metz» 
date de 1825. 

Les seuls documents généraux que Ton pût consulter avant 
1852, pour chercher à connaître le nombre des sociétés fran- 
çaises, éldieiit les rapports auimels publiés par ii: luinistère de 
Tagriculture et du commerce, sur les caisses d'épargne et in- 
diquant le nombre des livrets appartenant, dans chaque caisse, 
aux sociétés de la localité. D*après ces rapports, les caisses 
d'épargne des départements ne possédaient, en 1835, que cent 
soixante-sept livrets de sociétés, dont le solde montait seule- 
ment à 116,966 fr. Eu 1846 le nombre des livrets s'élevait à 
mille huit cent neuf et le capital déposé à 2,134,511 fr. La 
tableau annexé au rapport de l'année 1847, publié en 1851, 
constata pour toute la France Vouverture de deux mille cin- 
quante-six livrets et un crédit total de 5,720,220 fr. Il est évident 
que ce iiuinbiL de deux aiiUe cinquante-siii est au-dessous de 
celui des sociétés existant en France en 1 847, car un grand nom- 
bre de sociétés n'étaient pas et plusieurs ne sont même pas 
encore dans T usage de placer leurs fonds aux caisses d'épar- 
gne. Au lieu de cent trente-huit sociétés que Paris comptait en 
1824, il en avait, en 18i0, deux cent soixante-deux possé- 
dant dans les seules caisses d épargue un capital montant 
à 3,610,679 fr. 
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Par la mise en lumière de l'idée d'association, la révolution 
de 1848 donna dans le pays tout entier une yivô impulsion à 
rextension des sociétés mutuelles \ Le premier rapport de la 
commission supérieure des sociétés de secours mutuels, conte- 
nant les résultats de la première enquête sérieuse faite à leur 
égard, constate qu'il y avait, au M décembre 18^2, 2,438 so- 
ciétés mutuelles signalées par les préfets. 

Sur ce nombre, 3,301 avaient envoyé des renseignements 
permettant de constater que : 

45 avaient été fondées antérieuremenj; au dix-neuvième 

siècle ^ ; 
114 de 1800 à 1814; 
337 de 1814 à 1830; 
1,088 de 1830 à février 1848; 
411 de février 1848 au 15 juillet 1850, date de la première 

loi qui ait été faite sur la matière ; 
242 du IS juUlet 1850 au décret du 26 mars 1852. 

Le nombre des membres participants était à la lin de 1852 de 
249,44^, dont 26,181 femmes; celui des membres honoraires, 
de 21,635. 

Le capital de réserve s'élevait à 10,714,877 fr. 

Lès chiffres fournis par les statistiques ultérieures prouvent 

que beaucoup de sociétés, notamment les 250 d*un grand dé- 
partement ^ n'avaient pas fait constater leur existence lors de 
cette première enquête, et que, par conséquent, le nombre de 
2,438, assigné aux sociétés existant en Fïance^ à la fin de 185â, 
est notablement inférieur à la réalité. 



* Une foule de projets surgirent, dus à l'initiative privée. Nous mentionnerons les 
plus importants. 

3 Sur CCS 45 sociétés, le Nord, le Tarn>el-Garonne» la Seine et la Ilaute-Garouxie eo 
mendiquent le premier 11, le deuxième 9, les deux derniers ebaeun 7. Nous croyons 
cette supputation de 45 sociétés tout à fliit arbitraire dans ce sens que pour établir 
leur relevé, certains départements ont considéré la^ sopinessien des confiréries comme 
effective, et onifait dater leurs sociétés de la restauration de ces dernières au grand 
jour, d'autres n'ont pas admis de solution de continuité. 

3 Dans lequel il fut extrêmement difficile, au début, d'obtenir des renieignements 
statistiques. 
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Ën dehors de ces sociétés, et de celles qui ont pu être reler 
Tées postéiieiireiikent, combien ont fônciionné depuis le corn- 
mencemeiit du siècle qui n'ont eu qu'une existence éphémère, 
et qui, n'ayant pas laissé de trace précise, ne figurent dans au- 
cun dénombrement ! Pour le seul département de la Gironde, il 
résulte de l'état des versements effectués à la caisse d'épargné 
de Bordeaux de à 185â, que soixante-une sociétés fondées 
postérieurement à Tannée 4825, avaient cessé d*exister au si 
décembre 4859. Nous pouvons évaluer à quatre-vingts au 
moins, d'après d'autres documents administratifs, le nombre 
des sociétés qui, indépendamment de ces soixaute-uue , y ont 
fonctionné de 1825 à 1852 et qui n'existent plus. Voilà donc, 
pour un seul département, plus de cent quarante sociétés qui, 
dans un espace de moins de trente années, ont dû, la plupart 
sans doute parce que les bases de leur organisation n'étaient 
pas assez étudiées, renoncer au bien qu'elles avaient commencé 
à faire, au bien plus grand encore dont elles auraient été la 
source dans l'avenir. Sur trent&-cinq sociétés fondées à Rouen, 
depuis 4808, vingt-neuf avaient disparu en 4852 par des causes 
analogues ' . 

Cette imperfection de combinaisons administratives et finan- 
cières, écueil de tant d'associations spontanées, a du reste, à 
plusieurs reprises, attiré l'attention de la spéculation prîvée^eUe- 
méme. £n 4842, une société chercha à se former sous le nom 
de la Grande FamiUe au capital d*un million. Elle avait déjà 
placé la moitié de ses actions qui étaient au liuuibre de deux 
cents et dont la quotité était par conséquent de 5,0UU tr. Elle se 
proposait de venir en aide aux associations impuissantes à se 
soutenir, de traiter avec les associations plus prospères àdes con- 
ditions meilleures que celles de leurs propres statuts, enfin de se 
mettre directement en rapport avec les ouvriers non réunis en 
associations. « H n'est pas toujours facile, disaient les fonda- 
teurs, que cent à deux cents ouvriers se rencontrent, disposant 
des mêmes ressources, pour prétendre aux mêmes avantages. 



* A Mtneille, grâce à la dindioD du Grand CotueU, de 1821 à 1860, 10 sociétés 
Mulemeot ont diiptru. 
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Or, au-dessous de cent ouvriers, il n'y a pas de couditious pos- 
sibles d*un bon règlement économique. » Grâce à la permar 
nence d*une société anonyme fondée sur de larges bases^ la 
dissolution, la suspension momentanée des associations de- 

vaientlaisser intacts les intérêt? pécuniaires des associés, qui 
auraient continué au surplus à agir moralement l'un sur l'autre, 
à se visiter dans leurs maladies, à s'attribuer des dignités, mais 
qui devaient être simplement exonérés de la perte de temps en* 
traînée par les réunions fréquentes ayant pour cause les inté- 
rêts iinanciers de la société : tel était le programme de cette 
fondation qui ne put aboutir. 

a Un établissement public permanent, solide, respectable, 
sanctionné par Faction de Fautorité du gouvernement, pourvu 
de bons renseignements pour calculer les annuités et les assu* 
rances, servi par des agents dans les diverses parties du 
royaume, a dit sur le même sujet sir Mortoii Eden, donnerait 
probablement aux sociétés amicales un plus haut degré d'inté- 
rêt dans l'opinion de la multitude, rendrait leurs avantages 
moins équivoques, indépendamment de la sécurité qu'il leur 
présenterait pour la garde et la préservation de leurs fonds. U 
serait en état de fournir des règK liients, basés sur la justice, à 
celles qui désireraient une réforme, et qui en seraient suscep- 
tibles ; on pourrait laisser aux membres des sociétés qui auraient 
des relations avec Fétablissement dont il s'agit, le droit de fixer 
le montant de la souscription et Fépoque des paiements» Fassu* 
rance d'un secours dans un cas parliculier, la faculté de trans- 
porter les mises d'une société à Fautre, et de retirer le montant 
des mises antérieures en cessant la souscription. Il assurerait en 
même temps aux personnes qui sont privées d'entrer dans les 
sociétés amicales à raison de leur âge, de leur sexe, ou pour 
toute autre cause, les moyens de placer leurs fonds d'après des, 
principes judicieux, et d'obvier à plubieurs inconvénients qui 
ne sont pas prévus par ces sociétés. » 

Des Tues analogues ont été émises par d'autres philanthropes 
anglais. L'illustre Pitt en a fait la matière d'un projet de bill. 
M. de Gérando a beaucoup recommandé aussi la nécessité de 
faire reposer sur le système des assurances les institutions de 
prévoyance pour la classe laborieuse. Nous aurons à faire res- 
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sortir en son lieu l'importance fondamentale de celte ques- 
tion. 

C'est ici qu'il convient de mentioDuer quelques associations 
de bienfaisance générale, comme ayant puissamment encouragé 
la propagation des associations mutuelles dans diverses contrées 
de la France. A la célèbre Société philanthropique de Paris, fon- 
dée en 4780 par le roi Louis XVI, revient l'honnenr d'avoir la 
première mis la question à l'ordre du jour. Ayant pour but, 
d'après ses statuts, « de faire connaître et de mettre en pratique 
tout ce qui peut concourir à soulager les besoins actuels du 
pauvre, et à lui préparer des ressources pour l'avenir; » com- 
posée de membres aussi éclairés que réellement charitables, 
comment n'aurait-elle pas été amenée à considérer comme la 
principale partie de sa mission généreuse, la mise en lumière 
des résultats obtenus par ces agrégations d'ouvriers qui, « sur 
le produit du travail de leur jeunesse et de leur santé, s'assurent 
et assurent à leurs associés la subsistance pour le temps où le 
travail sera interrompu par la douleur, pour celui où les glaces 
de l'âge le feront cesser ' ? » 

Ces agrégations d'ouvriers qui existaient en silence, poursui- 
vant modestement leur œuvre d'humanité, la Société pbilan-» 
thropique se mit à leur recherche avec une sorte de passion 
pieuse pour les offrir en modèle à la France entière et, d'après 
ses propres expressions, « soustraire ainsi aux privations et au 
malheur tous les infirmes et tous les vieillards. » Ces hommes 
simples, qui, suivant une remarque de M. ViUermé, montrent 
une intelligence supérieure, «étonnent les théoriciens, les 
hommes pratiques les plus consommés, » quand il s'agit de dis- 
cuter les principes essentiels au maintien, h la botine harmonie, 
à la prospérité des associations ^, elle les apprécia à leur valeur 



* Rapport de M. Dupont de Nemours, du 30 frimaire, an XIV. 

' Nous avons sous les yeux divers écrits dus à de simples ouvriers ou à dos foiula- 
tetirs de sociétés, ne dépassant pas. dans leurs visées, le côté exclusivement (tratiqiie 
de la question Les conditions d'une mutnnli!é ralionneilc, nntis dirions presque scien- 
tifique, y sont exposées avec, une netteté ([u'on ne trouveiiiit jias dans les publications 
d'un ordre beaucoup plus élevé, poursuivies avec une vigueur qui prouve combien une 
organisation logique répondrait aux vives aspîrattoas de la partie éclairée de la classe 
ouvrière. Noua eiterona notamment un travail de M. Branox, imprimeni^Uthographe, 
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réelle et vil bien que la leçon indispensable de Texpérience in- 
telligente devait se puiser parmi eux. Aussi a étnit-ce avec une 
sorte de triomphe, dit dans son rapport de 1803 M. Mathieu de 
Montmorency, secrétaire de la société, que les membres de la 
commission spéciale chargée de Tétude des sociétés de pré- 
voyance apportaient à chaque séance de nouvelles découvertes, 
qu'ils venaient révéler les secrets de la modestie et ceux de la 
pradence. » Les noms des hommes de dénouement qui compo- 
sèrent le comité de la société philanthropique, et particultère- 
lîient ceux de MM. Dupont de Nemours, Petit de Beauverger et 
Everat, doivent rester à tout jamais inscrits sur le livre d'or de 
l'institution ^ : c'est à eux qu'elle doit une partie notable de sa 
prospérité actuelle. 

Depuis 4805 jusqu'en 1847, c'est-à-dire jusqu'à l'époque où, 
en présence des progrès accomplis, elle jugea sans doute sa 
mission terminée, la Société philanthropique servit en quelque 
sorte, aux sociétés de Paris, d'ofâoe central auquel elles pou- 
vaient s'adresser pour obtenir l'aide, l'assistance el lee lumières 
dont elles avaient besoin. Des cartes de dispensaire procurant 
gratuitement aux malades des consultations et des médicaments; 
des primes de 1 00 à 200 fr«, mises à la disposition de chaque 
société ayant réuni soixante membres; des récompenses hono- 
rifiques décernées à celles dont radraînistration pouvait servir 
de mud( U- aux antres : tels furent les principaux moyens em- 
ployés. Une multitude de petites notices spéciales, contenant 
les détails les plus utiles à l'administration des sociétés ; des 

lirésident de la soeièlé de ucom léciproqiiei de YenaUles^ fondateur de la SœiéUéu 
Ménages de la même ville. 

* II doit en être de même des noms de quelques hommes qui, devançant le mouve- 
ment actuel, ont projeté sur l'idée alors si obscure, théoriquement, des sociétés 
mutuelles, les lumières de l'expénence qu'ils avaient acquises aux sources mêmes, 
r'cst-fj-dire au coutact propre des associations On n'fiuhliera pas les études de 
MM. C('rfi)L'er, Rivier et Vingtrinier sur les sociétés de Grenoble et de Rouen; celles de 
M. Debouteville sur les sociétés en général. 

La brochure de M. Cedï)eer{Des sociétés de bienfatsunce mutuelle à Gfenoble) 6st 
de 1836; celle de M. Augustin Ri>ier {Des sociétés de secours mvlhids de la vSàedt 
Grenoble), de 1851; les mémoires de H. Vingtrimer, médecin en chef des ipmmie 
Rouen sur la situalion des sociétés de eette ?lile, de 1S43 et de 1848 ;la^iHibliMtiin 
de M. Debomeville, directeur de rasiled'aliénés de Rouen {Des sodHés de prtfoeyoM» 
et de secours muiuels)^ de La meilleure mention doit être donnée aussi au 

mémoire publié en 1849 par M. Hachette (in-S* de 60 p.)< 
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rapports annuels présentant d'une manière précise Tensemble 

de leur situation et, par une succession régulière depuis le com- 
mencement du siècle, offrant une ample matière à l'observation 
et à l'étude, vinrent, par la contagion de l'exemple, en activer 
la marche dans le pays tout entier. La fondation, en 1835, de 
deux prii, l'un de 2,000 fir., Tautre de 1 ,000 fr., en faveur des 
deux meilleurs mémoires « sur les conditions devant servir de 
base aux règlements des sociétés dans leur triple but de se- 
cours temporaires en cas de maladie, de secours permanents 
sous forme de pensions et de secours aux veuves et orphe- 
lins, 1» complétèrent ce système de haute et intelligente pro- 
tection. 

Les membres du barreau de Paris, doiiL l'attention fut appelée 
sur ces crénéreux efforts, offrirent de donner graUiileaient leurs 
avis sur les litiges qui s'élèveraient dans le sein des associations 
mutuelles et de les terminer par la voie de Farbitrage. Des ser- 
vices réels furent ainsi rendus. 

Immédiatement après la Société philanthropique de Paris, on 
doit placer le Grand Conseil des sociétés de secours mutuels de 
Marseille, En 18:^1, il existait déjà trente-quatre sociétés de 
prévoyance dans cette ville. La Société de bienfaisanee, qui. avait 
puissamment contribué à ces créations, érigea dans son sein, 
sous le titre de Grand Conseil^ une section spéciale chargée de 
les relier ensemble, de s'éclairer, de recevoir le couiptc som- 
maire de leurs opérations, de les faire profiter en masse des per- 
fectionnements que chacune aurait pu obtenir, de régler leurs 
démêlés comme les conseils de prud'hommes règlent aujour- 
d'hui ceux de l'industrie, enfin d'être pour elles, ce que dans 
Tordre administratif et dans la pensée qui en a conçu le plan 
seraient pour les associations de chaque département les com- 
missions départementales. En 1841, le Grand Conseil, dont les 
administrateurs, non sans un vif regret de la part des so- 
ciétés, étaient encore nommés par la Société de bienfaisance^ 
cessa d'en être une annexe et forma une institution particu- 
lière iiîvestie des pouvoirs les plus étendus. Son règlement se 
compose de vingt-neuf articles, dont voici les principaux : 

« Art. 1.^ Le but de l'établissemeiit du Grand Consul des sociétés de 
prévoyance est de former entre elles des rapports qui les fasse réciproquement 
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participer aux amélioratiODS naisrant de l'expérience et de circonstances parti- 
culières. 

» Art. 2. — Il a encore pour but rinterprétation du règlement qui régit les 
sociétés dans les cas eitraordinaires et imprévus. Il procède à l'organisation et 
à l'installation des sociétés nouvelles ; il Térifie en vertu même de leur règle- 
ment les comptes de ces sociétés. 

9 Art. 3. ^ Les conseillers ou les membres des sociétés cités légalement à 
la barre du Grand Conseil qui feraient défaut seront amendés de 3 francs s'ils 
n'ont des motifs légitimes d'exemption à faire yaloir. 

• Art. 4. — L'installation de toute société sera faite par une délégation du 
Grand Conseil assistée de Bon président, lequel fera procéda par la voie du 
ticrutin secret et à la majorité absolue des voix aux élections de tous les admi- 
nistrateurs de la société, à l'exception du trésorier qui sera nommé par tous 
les fonctionnaires immétUatement après leur âectioQ. » 

Tontes les sociétés placées sous le patronage du Grand Con- 
seil ont un règlement unique qu'on appelle règlement central 
D'après un article de ce règlement qui n'a été modifié lors de 
l'application du régime de 1852^ que pour les dispositions tout 
à fait essentielles de ce régime et qui, ou peut le dire, est fami- 
lier à tout le groupe marseillais, les administrateurs des so- 
ciétés sont nommés par l'assemblée générale, à l'exception du 
trésorier, qui est nommé par tous les fonctionnaires immédia- 
tement après leur élection. Le bureau étant solidaire et respon* 
sables des fonds de la caisse, « le trésorier, expliqTie le Grand 
Conseil, doit être choisi par ceux qu il peut compromettre d'une 
manière directe. Si l'assemblée générale confiait elle-même à 
ses membres le maniement des fonds, les administrateurs dé- 
clineraient toute solidarité, et les sociétaires seraient sans re- 
cours en cas de soustraction on de dilapidation. Le trésorier 
donne quittance à l'administration des sommes qu'il reçoit, et, 
à la fin de chaque année, ses comptes vérifiés et arrêtés sont 
visés par le Grand Conseil. Ce contrôle des opérations finan- 
cières, ainsi exercé par radniiuistration supérieure des sociétés, 
est la meilleure sauvegarde des intérêts de tous et fait régner 
dans les associations une sécurité parfaite* a Les sociétaires illet- 
trés, dit une publication locale, ne demandent qu'à voir le sceau 
du Grand Conseil, cela leur suffit. Les sociétés dont les écri- 



C est celui de la société de Sainte-Glaire, fondée en 1842. 
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tores sont en désordre et qui éprouvent des embarras financiers 

sont précisément celles qui négligent de soumettie leurs livres 
au visa du Grand Conseil, lequel, toutefois n'a aucun moyen 
pour les y contraindre \ » 

Les jugements du Grand Conseil sont rendus sans appel et 
sans frais ^. La requête est adressée au président, qui fait con- 
voquer les parties pour la première audience ^. Les parties se 
présentent avec leurs téinnins, quelquefois même avec des avo- 
cats; r affaire est introduite par le secrétaire; les débats ont 
lieu publiquement et contradictoirement ; puis le bureau se re- 
tire pour délibérer et revient ensuite faire connaître sa décision, 
par l'organe de son président. Les pouvoirs du Grand Conseil 
émanent des sociétés elles-mêmes, et Tobligatiou du recours 
est inscrite dans le contrat accepté par toutes les associations ; 
c'est dans ce sens que plusieurs actes de Tautorité judiciaire ont 
reconnu la juruliction * de ce tribunal exceptionnel. 

De 1822 à 4858, cent vingt sociétés ont été traduites à la barre 
du Grand Conseil. Elles ont donné lieu à la présentation de cinq 
cent vingt*cinq affaires qui toutes ont reçu une solution. Soixante- 
six affisiires d'exclusion, cent deux affaires d^amendes, deux cent 
trente-neuf demandes de secours forment les principales caté- 
gories des causes jugées. Deux cent une solutions sont favora- 
bles aux plaignants, et deux cent soixante-quatre donnent gain 
de cause aux administrateurs. Il était impossible d'obtenir une 
balance plus équitable. La moyenne annuelle des causes a été 
de 28.26. La proportion des plaignants, de i sur 324. La moitié 
des causes, se trouvant à Favantage des plaignants, il en résulte 
que la proportion des inquiets et des turbulents a été seulement 
de i sur 648. — Cette très-curieuse statistique qui donne une 
idée de Tesprit des membres des sociétés mutuelles en général 
û été continuée pour la période de 1858 à la ûn de 1864. Pen- 



* M. A. Maurel, secrétaire du Grand Con&eil. 

' A ce dernier point de vile, le Grand Gonaeil «e considère eomme une sorte d'an- 
nexé de l'assistance judiciaire. 
' Dans cette fournaise (l'alTHirps, on sait le prix du temps; c'est de â à 10 heures du 

'*oir,à jour fixe, (jue le Grand Conseil tient ses séances. 

^ Xotammenl uti jugement du tribunal civil de Marseille, ilu ^3 juillet 1852, ainsi 
■Mtîté : Attendu que le Grand Conseil a droit, qualité et action d'intervenir 
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dant cette période, et malgré raeeroissement da nombre des 

sociétaires, la moyenne annuelle des affaires a encore très-heu- 
reusement diminué; elle n'a pas atteint 19. Il y a eu 141 causes : 
35 en 1858, en 1859, 21 en 1860, 17 en 1861, U en 1862, 
15 en 1868, 17 en 1864. La natui'e des causes se spécifie ainsi : 
a absences 4; amendes 26; conflits d'administration 2; de- 
mandes de secours 40 ; détournement, déficit 7 ; diissolutiou i ; 
exclusion 14 ; fanéraiiles et deuil 9; gestion vicieuse 5; ma* 
lades 8 ; plaintes contre les présidents 9 ; radiations 7 ; recons* 
titution 1 ; refus de cotisations 3 ; affaires diverses 10. i» — Les 
solutions ont été les suivantes : « application d'office par le 
Grand Conseil 12 ; affaires coDciiiées 30 ; décisions annulées 7 ; 
GonlBnnées 32; modifiées 7; demandes accordées 12; reje- 
tées 26 ; renvoi en premier ressort 15. i> 

L'obligation du recours n'existerait-elle pas que les sociétaires 
eussent élé attirés ver& une juridiction amiable par l'entière gra» 
tuité qui leur est offerte et par la célérité qui est toujours ap- 
portée dans l'expédition des affaires. 

Le Grand Conseil est formé par deux membres du conseil 
d'administratioD de chaque société : le président en fonctions 
et le président sortant d'exercice, nommé mal à propos membre 
honoraire j aujourd'hui désigné sous le nom de syndic. Le syndic* 
défenseur naturel, à la barre du Grand Conseil, des membres de 
FassociatioD à laquelle il appartient, surveille les opérations ad- 
ministratives pour le compte des associés, et devient pour ainsi 
dire l'adversaire naturel du président. Quant au bureau central 
qui est annuel, il est nommé au scrutin secret par l'assemblée 
de tous les présidents élus eux-mêmes par leurs sociétés respec- 
tives. C'est donc l'élection à deux degrés; c'est aussi le prin- 
cipe des plaideurs élisant eux-mêmes leurs juges. 

Depuis sa création jusqu'en 1858, le Grand Conseil a procédé 
à rétablissement et à la solennelle installation de 117 sociétés 
nouvelles. 147 sociétés, constituées sur des bases uniformes, et 
réunies par une sorte de solidarité, puisqu'un mombre exclu de 
l'une d'elles ne peut plus être admis dans aucune autre, forment 
aujourd'hui « l'avoir ^ d du Grand Conseil. C'est surtout depuis 



Résumé des délibérations du Grand Conseil, par M. A. Maurel, seerétaire-admi- 
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sa séparation de la Société de bienfaisance^ depuis son affranchis- 
sement de tout contrôle étranger aux véritables intéressés \ 
que la progression est devenue sensible. « La présence de ces 
mesiieurs^ qui 8*eiprimaient avec tant d'élégance et de facilité, 
dit ropuscule que nous venons de citer, suffisait, d'après les 
ouvriers, pour arrêter les explications et les renseignements 
qu'ils auraient pu demander dans Tintérôt de leurs sociétés res- 
pectives. » 

11 y a là certainement un indice curieux du caractère méri- 
dional; il y a aussi une véritable lumière sur l'esprit de ^eff- 
governmcnt que manifesteront les ouvriers, toutes les fois qu'il 
s'agira de leurs propres affaires, et surtout du maniement de 
leurs réserves. 

Au 1" janvier 1864, la presque unanimité de 189 sociétés 
comprenant 16,000 membres et possédant un capital de réserve 
de 1,600,000 fr. environ ^ est placée sous Tégide du Grand ' 
Conseil. 

Le Grand Conseil est tellement entré dans les mœurs des so- 
ciétés de Marseille, que leur prospérité nous semble attachée 
aujourd'hui à l'existence de cette institution. L'autorité des 
traditions est en outre si forte^ la personnalité sociale si déve- 
loppée chez les ouvriers provençaux, dès longtemps du reste en- 
clins à se grouper et à former des cercles, qu'ils considèrent 
avec la plus extrême défiance et comme un véritable empiéte- 
ment tout règlement d'où qu'il vienne, toute immixtion, de 
quelque nom qu'elle s'appelle, dans i'adminis^ation de leurs 
sociétés. En fait, le Grand Conseil peut seul, sans difficultés in- 
surmontables, procurer ou produire l'action administrative; 
aussi les changements de législation n'eusseut-iis apporté sans 
lui que très^peu de modifications* essentielles à cette belle et 
vigoureuse organisation marseillaise'. Il est même très-certain 



nistraiciir du dit Grand Conseil. (Marseille. Gravière, édit.) Aujourd'hui très-modeste 
employé. M. Maurel est un ancien ouvrier tiunt le zèle et le dévouement aux intérêts des 
sociétés de Marseille méritent une mention spéciale. • 
< P. 91, «M. tupfà. 

* U Mule MCtélé privée dMlporlefahE pouède on eaintil de 459,000 fr.; celle des 
coannis et employés un eapital de 1S4,000 fr. 

'Tout le monde stit avec qnd orsueil, si légitime dn reste, les Marsettkis parlent 
^ qiMeara de lent cité. Pwninoi ne dirions-noos pas, pour hite bien eonqirendre 
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que, sans rinyitatîon du Grand Conseil, il n'est pas de «ociété à 

Marseille qui se fut soumise à l'approbation suivant le décret de 
iSoî. Au commencement de 1858, sur les 180 sociétés de la 
ville, trois seulemeat Tavaient demandée. En 1859, le Grand 
Conseil donne l'impulsion : 116 sociétés étaient approuvées 
avant le 34 décembre. Âujourd*hm, — et ce fait est à remar- 
quer, — sur 189 sociétés, 170 ont reçu Vapprobation. 

Le Conseil supérieur de Grenoble, institué par M. Tauiiér, 
maire de cette ville, qui le considéra « comme un moyen pour 
Tautorité de veiller à ce que les règlements fussent observés, et 
à ce que les sociétés ne s*écartassent pas du but qu'elles s'étaient 
proposé, » est investi à peu près des mêmes attributions que le 
Grand ConseU de Marseille. Dans le cas où, par suite de diffé- 
rends survenus dans une société, Tadministration de cette so- 
ciété serait dissoute, le ConseU supérieur est en outre cbargé d*y 
pourvoir provisoirement, et de nommer trois de ses membres 
qui remplissent les fonctions de président, de secrétaire et de 
trésorier, jusqu'à ce qu'une nouvelle administration ait pu être 
définitivement constituée ' . 

La Société industrielle de Nantes, et la Société libre d'émulation 
de Rouen, toutes deux si haut placées par leur préoccupation 
des intérêts moraux et matériels du plus grand nombre, doivent 
ici venir au rang qui leur appartient. La première réunit en 
une grande association, vers l'année 4832, toutes les petites so- 
ciétés de la ville ; la seconde nomma parmi ses membres, comme 
la Société pliilanthropique de Paris, une commission perma- 
nente, chargée de se mettre en rapport avec les sociétés de 
secours.mutueis, de proposer la concession de médailles d'hon- 
neur à celles qui paraîtraient réunir le plus de chances de 



notre pensée» que le Grand Gons^ est rorgueil de» eatrien ataoeiés de Heneillei 
comme telle voie bien connue de cette ville ett la gloire de tontees habitants?... 

Il ne nous paraît pas douteux qu*on trouvera on mo^fen de concilier h Maneillela 
nouvelle création de la Commistian departemetuàUp si elle aboutit, avec la vieille ins- 
tilylion da Grand Conseil. Bien plus, c'est le GtomA Cotueil qui aura servi de mo* 
dèle aux Commissions départementales. Dans son rapport de 1860, la Commutton 
tupérieure fait le plus complet élo^^e rlu Grand Conseil. 

* Du treizième au seizième siècle, certaines jurandes se groupèrent, par l*" moyen 
d'une jurande maîtresse, sous le nom de Corps. N'y aiirait-il pas, dans les Conseils de 
Marseille et de Grenoble, comme un souveuir lointain des jurandes centralisées? 
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prospérité et de durée ; c'est elle qui a rhonneur de compter 
parmi ses membres deux des hommes qui se sont le plus cha-^ 

leureusemeiU dévoués à l'étude et à la propagation de la mu- 
tualité : MM. Yingtnnicr cl Dcbouteville. 

Paraii les œuvres en si grand nojnbro que patronne la célèbre 
Société indmtrielle de Mulhouse % il u'eu est aucune, nous ra- 
yons dit, qu'elle entoure d'une sollicitude plus attentive et plus 
intelligente que les sociétés de secours mutuels. Bien que ses 
efforts, dans ce sens, ne datent que de quelques années, elle 
peut donc figurer dans la nomenclature des protectious collec- 
tives accordées jusqu'à présent à notre institution. Il en est de 
même, à plus forte raison, du comité spécial dont Faction diri- 
geante succéda à celle de la Société philanthropique de Paris. 
Lorsqu'en 1817 cette dernière société cessa de servir de ceutre 
aux agrégations mutuellistes, des hommes politiques, de hauts 
industriels, des publicistcs, des administrateurs, parmi lesquels 
nous citerons MSf. Ijanjuinais, Gunin Gridaine, d'Albert de 
Lynes, Dufaure, A. d'Echtal, Barthélémy, F. Delessert, Par- 
chappe, Emile Pereire, Olinde Rodrigue, Horace Say, de Watte- 
ville, Vivien, se réunirent eu un comité spécial pour la propa- 
gation des associations de prévoyance. Les résultats de leurs 
travaui donnèrent lieu au remarquable ouvrage de M. Hubbard, 
publié en 1852, et dont nous aurons à faire ressortir plus loin 
la pensée fondamentale. 

N'omettons pas de mentiuiiuer à cette place la haute contmis- 
àon existant depuis 1852, sous le titre de Commission d'encou^ 
ragment et de surveiUance des sociétés de secours mutuels^ et qui 
est investie de l'heureux privilège d'exciter, là où il y a lieu, 
le zèle individuel, et de mettre au service des lumières et des 
encouragements reconnus utiles l'action tutélaire et mesurée de 
ittat. 



' Fondée en 1826, — composée aujourd'hui de plus de 300 membres, et réunis* 
sant en faisceau tontes les forces vives de l'inilustrie alsacienne. Musées industriel et 
d'histoire naturelle, concours annuels de toutes sortes, écoles de dessin, de tissage 
mécaiihiue, école |>rofe8sionnelIe , école supérieure des sciences appliquées, vastes 
écoles primaires, salles U'asile (12), ouvroirs, galles de lecture, bibliothèques, sociétés 
deehant choral, sociétés de gymnastique, écoles du soir, écoles du dimanche, cités 
ottfrièrcs, etc., etc., où trouver un ptreil ememblef 
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Constatons aussi, pour compléter véritableuieul cette exposi- 
tion sommaire de la pensée successive du pouvoir et des classes 
dirigeantes sur llDstitution des sociétés de secours mutuels, la 
part tout à fait prépondérante du gouvernement actuel dans le 
développement de la mutualité. 

Tous les ans la coiiuuission supi rieure adresse au chef de TÉtat 
lui-même un rapport détaillé sur la marche des associations. 

£n 1852, la président de la République, après avoir écrit sur 
le registre de la caisse de secours mutuels des ouvriers en soie 
de Lyon les mots suivants : « Plus de pauvreté pour l'ouvrier 
malade ni pour celui que l'âge a condamné au repos, » s'expri- 
mait ainsi devant les membres de cette grande association : 

«Les sociétés de secours mutuels, telles que je les comprends, 
ont le précieux avantage de réunir les différentes classes de la 
société, de faire cesser les jalousies qui peuvent exister entre 
elles ; de ncuLi aliaer, en grande partie, le résultat de ki misère 
en faisant concourir le riche, volontairement, par le superflu de 
sa fortune, et le travailleur, par le produit de ses économies, à 
une institution où Touvrier laborieux trouve toujours conseil et 
appui. 

To On donne ainsi aux différentes communautés un but d'é- 
mulation, on réconcilie les classes et on moralise les individus. 
C'est donc ma ferme intention de faire tous mes elTorts pour 
répandre sur la surface de la France des sociétés de secours 
mutuels; car, à mes yeux, ces institutions, une fois établies 
partout, seraient le meilleur moyen, non de résoudre des pro * 
blêmes insolubles, mais de secourir les véritables soullrances, 
BU stimulant également et la probité dans le travail et la charité 
dans Topulence. Je suis heureux de commencer par celle de 
Lyon, où les idées philanthropiques ont un si grand retentis- 
sement; je souhaite à votre société la prospérité dont elle est * 
digne, et je remercie ses fondateurs, qui ont si bien mérité de 
leurs concitoyens. » 

Uueique temps après, et dans un discours prononcé à Metz, 
l'Empereur disait : Vous savez avec quelle ardeur j*ai pour- 
suivi partout rétablissement des sociétés de secours mutuels, 
dont Yous m'ayes offert un modèle si parfait ; puissent vos 
coucitoyens imiter bientôt votre exemple î En soulageant toutes 
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les misères, en sympathisant à toutes les souffrances, les socié- 
tés de secours mutuels (chasseront Ten^ie du cœur de ceux que 
la paumreté ou la noaladie afflige ; elles donneront à ceux qui 
vivent dans I*ai8anc6 les moyens de faire le bien avec dévoue- 
ment. C'est à ce double titre qu'elles seront toujours l'objet de 
mes vives sollicitudes. » 

Enfin dans une circonstance solennelle et devant deux mille 
délégués de toutes les sociétés de Paris \ le ministre de Tinté- 
rieur, parlant un langage qu'avec les idées dominantes sur Tas- 
sistance officielle Ton rencontre assez rarement dans la bouche 
du pouvoir et qui y est remarquable à plus d*un litre, qualifiait 
à la fois de démocratique et de chrétienne Tinstitutiou des so- 
ciétés de secours mutuels : « Je dis démocratique etchrétienne) 
Messieurs, deux mots qui se complètent et ne devraient jamais 
aller Fun sans Tautre : le premier résume les grands principes 
de notre société moderne et la plénitude de liberté dont y jouis- 
sent le travail, l'industrie et le commerce ; liberté heureuse 
quand elle n'aboutit pas Texagération de Tindépendance in- 
dividuelle, à Fisolement dans la misère comme dans Faotivité. 
Le second place le remède à côté du mal : Thumilité, la rési- 
gnation, la fraternelle assistance, en regard des aspirations han- 
tâmes et des chutes profondes de Torgueil humain. » Tout le 
monde a compris non-seulement l'utilité incontestable, mais 
la dignité, la hauteur morale de notre entreprise. Nous voubns 
sans doute adoucir les soufErances matérielles^ mais nous vou- 
lons plus et mieux encore : nous vouions relever et soutenir le 
moral du pauvre, lui rendre, avecTesprit d'ordre, d'économie, 
de prévoyance, l'estune de lui-même et la couâaace dans son 
semblable. » 

Au point de vue de la spontanéité et de la liberté, essence 
propre de Tinstitution des sociétés de secours mutuels, on peut 

juger de diverses manières, ainsi que nous le verrons plus loin, 
le mode d'intervention que la législation présente attribue à 
TËtat dans le mécanisme de cette institution ; mais il est seule- 
ment dejustice stricte de reconnaître qu*à aucune époque autant 
qu'aujourd'hui les sociétés mutuelles n'ont attiré la bienveil- 
lante attention et les encouragements du pouvohr, 

< Le 21 mars 1858» Ion de la distributira im tkmjftmn. 
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LES FRIENDLY-SOCIETIES ANGLAISES. 

Lear fritce dans reuemble dei assoeiatioiis anglaise». — Premières fonnatioDs an 
dix-huitième siècle.— Les réfugiés protestants français et la mutnalilé anglaise.~Pn)- 

grès énorme de 1800 à 1815. — Chiffres successifs. — Dénombrements aetuels. — 
Citation des plus importantes sociétés. — La mutualité et la taxe des pauvres. — 
Ensemble prudigieiix de l'institulion. — Revers de la médaiHe. ~ Engagements non 
tenus. — Dissolutions nombreuses. — Vie«;s d'administration. — Tarifs défectueux. 
— Les réunions dans les cabarets. — Les plaintes de la minorité et le registrar. — 
Les appréciations du Timet. — Réquisitoire de M. Gladstone. — Les compagnies 
industrielles d*assurances et les friendly tociitiet» — Confusion féebeuse. ^ Vote dn 
ffowmmewt anmsitiet oef. Jngemeots divers portés sur lui en Angieterre. -r 
Caractère cordial des associations. — Les frienMy sodeties et les sociétés de se- 
cours mutuels françaises écoles les unes des^aiitrcs — Les trades -unions. — Le 
bill Gladstone aura amené la réforme, mais non la décadence des fHendly sodeHet, 

Si l'on a fait remarquer avec raison qu'il n'y a pas en Europe 
beaucoup d'exemples plus extraordinaires de l'énergie dam 
Faction sociale et de la puissance d'accomplir les grandes choses 
que les changements pacifiquement accomplis au delà de la 
Manche, depuis trente ans a Témancipation des catholiques quia 
été une révolution religieuse, le bill de réforme qui a été une 
révolution politique et l'abolition des droits sur les céréales qui 
a été une révolution sociale \ » nous croyons que l'Angleterre, 
« cette grande curiosité de nos jours ^ n offre à Tétat pennaneot 
des spectacles non moins extraordinaires. Telles sont ces mil- 
liers d'associations de toute nature qui dignes, à des degrés très- 
divers, d'intérêt et de sympathies, sillonnent littéralement le 
territoire, se croisent, se heurtent, s'enchevêtrent, accomplissent 
leurœuyre bonne ou quelquefois mauvaise sans qu'aucim trouble 
extérieur résulte de leur action multiple, sans que la collectivité 



< M. Ed. Scherer. 

> Suivant l'expression de M. Léon Faucheré 
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s*en occupe sinon pour blâmer celles-ci et louer celles-là. — • 

Dans cet eDScmble prodigieux (l'.issocialions de toutes les formes, 
mais au premier rang de celles dont le pays peut s'enorgueillir 
pour leur objet autaut que pour leur importance, une des places 
les plus considérables appartient à coup sûr aux institutions de 
prévoyance connues sous le nom de Friendly sadeties. Un livre 
qui essaie d'envisager avec quelque suite les diverses formes 
que peut revêtir la prévoyance des populations ouvrières et sur- 
tout la prévoyance dans la mutualité manquerait singulièrement 

à son but s*il n*étudiait une si vaste et si efficace organisation 
avec le développement qu'elle mérite. 

En examinant les rapports des ghildes germaniques avec les 

sociétés de secours mutuels, nous avons cité le témoignage 
d'Ansell dans son Traité sur les sociétés anglaises (Vamis, et ce- 
lui de M. Turner, dans son Histoire des AngUhSaxons sur l'an- 
cienneté des sociétés de prévoyance réciproque en Angleterre 
De vieilles chroniques anglaises, dont le docteur Hikes a donné 
une notice dans son Hiêtcire de Ut littérature septentrionale ^, 
confirment ces témoignages, qui reçoivent une nouvelle con- 
sécration dans V Histoire des pauvres^ de sir Morton Erden 
Les statuts de la Sùinte^atherine Gtid, dont nous avons cité le 
texte même, ne laissent du reste aucun doute à ce si\|et. 

En Angleterre comme en France, la part d*action des corpora- 
tions, des confréries, des bourses communes dans la fondation des 
sociétés amicales est cousideraljie. Les nombrcutcs créatiuus de 
bienfaisance spéciale dues aux agrégations de métiers * et dont 
beaucoup existent encore, excitèrent par Texempie les ouvriers à 
former des liens. La réformation religieuse qui entraîna avec la 

* On se souvient qu'on trouve des traees de ces flociétés antérieurement à Guillaume 
leConiinérant. 

* Docteur Htkes, Thêtawnu àiet, et epist,, t. XXII. U est question nolammeiit 
dans ces chroniques de sociétés autorisées par révéque et exigeont de leurs noBibres 
une cotisation de 10 cent, par mois, par feu ou famille, et le versement de la mémo 
somme à la mort de chaque sociétaire. 

3 T. I, chap. III. 

* Création de maisons de retraite pour les membres et leur» veuves, par les ton- 
deurs de draps de Londres, les tonneliers, les tailleurs, etc.... fondation d'hosj ire^, 
d'écoles et de mâisoiis de charité par les drapiers, les merciers, ete. , disli iiiutiuiis 
annuelles de sommes considérables par lea aaarôhands de Mieries et les mardiands de 
fer, etc.... 

I. 19 
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suppression des monastères et de leurs aumônes la disparition 
des confréries et de leurs secours réciproques, put d'autant 
moins briser sans retour ces Mens, que les corporations conti- 
nuèrent sans interruption leur œuvre. Le développement de 

rindustrie, l'esprit d'association inhérent aux raœiirs anglaises, 
une disposition particulière au calcul, à Tordre et àTéconomie, 
la persévérance dans les entreprises commencées, durent faci- 
lement suggérer Tidée des FrienHy sadeties proprement dites* 

Deux de ces associations existant encore à Londres, ont des 
statuts datés de 1703 et de 171 Ti ; celle des curdonniers de New- 
castle upon tyne date de Mi9 V Amiable Society , qui repose 
sur des combinaisons d'assurances et sur la répartition à la fin 
de chaque année, par portions égales aux membres surrivants, 
du produit total des mises, fut fondée par une charte de la reine 
Anne en 1706. Quant aux sociétés d'amis plus spécialcmenl di- 
rigées que cette dernière agrégation vers l'assistance muluelie, 
ce n'est guère que pendant la seconde moitié du siècle dernier, 
et lorsque les institutions ont rejeté les derniers vestiges des 
lois féodales jusqu'alors si lourdes pour la classe pauvre qu^on 
les voit commencer à se multiplier. Au commencement du dix- 
neuvii me siècle, c'est-à-dire è l'époque oii rorganisation indus- 
trielle a pris décisivement sa direction actuelle d'indépendance 
respective des che& d'industrie et des ouvriers, le mouvement 
s'est sensiblement accéléré. 

Au début, dit Norton Srden les sociétés amicales « faisaient 
elles-mêmes leurs propres règlements et n'étaient souiuises à 
aucun contrôle dans leur législation et aduiinistration. Elles 
assurdent des secours à des individus qui sans elles auraient 
été à la charge des paroisses; mais un nombre assez considé- 
rable de ces associations étaient mal administrées ; les trésoriers 
et les autres ofQciers ne rendaient aucun compte deà deniers, 



* Un écrit fin célèbre Daniel Foë intitulé Essais sur certains projets f t publié 
Wâ l'époque lie ia ioiidaliun des premières Friendly societies conseWhii la ci tation de 
sociétés « formées par l'assarance mutuelle pour secourir les membres dans les mo- 
ments diffleile», et au moyen desquelles un individu, si misérable et si pautre qu*il 
soit» puisse rédamer des secowrsy lum comnw nne charité, mais comme quelque dioss 
qui lui est dû* » 

3 État des ptMwe$ ou Bùfaire de Londres m 1797, 1. 1, eh« iir. 
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ne payaient pas exactement les rétributions et dilapidaient la 

bourse commune. Dans d'autres, le rapport des secours avec 
les contributious ne reposait pas sur un calcul exact, et la bourse 
se trouvait, après un certain nombre d'années, hors d'état d'ac^ 
'^tter les subventions promises. Dans d'autres, enfin, on dé* 
pensait en repas et surtout en boissons une grande partie des 
revenus qui devenaient par là insuffisants pour leur destination. 
On se querellait, on finissait par dissoudre la communauté et 
par se partager les fonds. » 

Ces inconvénients appelèrent de bonne beure l'attention du 
législateur, et des lois nombreuses, dont nous aurons k parler 
longuement plus loin, et dont la première date de 1793, attes- 
tent l'intérêt spécial du parlement anglais pour les dubs de dt^ 

Les Français ont concouru pour une certaine part à la fonda- 
tion des sociétés mutuelles en Angleterre. Quelques personnes 
veulent même qu'ils puissent y revendiquer absolument Tbon- 
neur des premières sociétés de ce genre et que par un pareil 
eiemple ils aient indirectement mais grandement acquitté la 
dettu qu'ils coutracterent, lors de . la révocation de l'édit de 
Nantes, vis-à-vis de la nation dont ils reçurent rhospitalité 
et les généreux subsides ^ Ce qui est certain c'est qu'un rapport 
officiel présenté au parlement, en 1858, rapporte que, lors de la 
révocation de Tédit de Nantes, des Français réfugiés à Londres 
y iuudèrent une société de secours réciproques sous le titre de 
Société des Parisiens. Ën 1703, une autre société mutuelle fran- 
çaise s'établit à Londres, dans la paroisse de Betbual-Green, 
sous le titre qu'elle porte encore de Société nmnande. En 1764, 
une nouvelle assuciatioii qui, elle aussi , existe encore aujour- 
d'hui, fut fondée dans la même paroisse, sous le titre de Société 
de haïUe et bam Normandie. Ën 1765, toujours dans la paroisse 
de Bethual-Green, se fonda une société appelée jusqu'à ce jour 
Société des Picards et des WaUans. La Société du Lintot, ainsi 
appelée du nom d'une contrée de la Normandie, est la troisième 
société normande que possède eucore Londres. Longtemps ces 



* 1,GOO,000 fr. et di s terrains (le quartier actuel de Spitaûelds) en 1G85; 550,000 fr. 
et (les facilités d viuigralion eo 1709. 
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diverses sociétés, qui durent être d'un si puissant secours et 
d'une si grande consolation pour nos malheureux compatriotes 
chassés de France, chassés du Palatinat, chassés de partout, 
puis îsoliis daus une iniiucnse ville dont ils comprenaient à 
peine la langue, ont été excluhivenient conipusees de Français 
Les exilés y virent certainement une image pacifiée de la patrie 
absente et pour eux si injuste. Ne tàtrce qu*à ce point de vue, 
elles ont droit à une mention spéciale et glorieuse dans Thistoire 
de notre institution. 

Dans une récente brochure sur les Fricudly aucitixes ^. M. Ch. 
de Franque ville cite le préambule suivant des statuts de Tune 
de ces sociétés : 

ce Sous le règne de Louis XIY, roi de France, les protestants 
de ce pays ont été cruellement persécutés et beaucoup d'entre 
eux ont été obligés de se réfugier en Angleterre, notamment 
à la fameuse époque de la révocation de Tédit de Nantes, époque 
où Von détruisit toutes les églises protestantes, et, en particu- 
lier» le temple de Charenton près Pans ; deux ans après cet évé- 
nement, un certain nombre de Parisiens, anciens paroissiens du 
temple, s'étant réfugies a. Luiidi es, ont conçu le louable piujet 
de former une société dans le but d'établir un fonds de secours 
mutuels, et se sont réunis sous le nom de société des Parisiens. 
Toutefois avec le temps, le nombre des réfugiés s'étant trouvé 
insuffisant pour soutenir la société, il est devenu nécessaire 
d'admettre les protestants de toutes les nations dans cette asso- 
ciation, qui a pris le titre de Société de secours mutuels. » 

Imitation de ces quelques sociétés fianç aises ou simple traus- 
formation de l'idée corporative , sous l'action de besoins im- 
périeux, c'est de 1793, date de Vaete de George Rose, à 1829, 
date de Vaete de la dixième armée du règne de Georges IV ; c'est 
même sui'tout de 1800 à 1815 que le plus grand nombre d'as- 
sociations est créé. D'après un rapport présenté à la chambre 

* L'auteur d'un travail sur le paupérisme anglais, M. iiavésiès de Pontés, attribue 
même au projet de lonlines paroissiales uns au jour par le baron Mazère. d'orij^^ine 
française, et qui, u connaissait i>au& doute la i»ociét6 Saiute-Ânne, existant à i'aris de- 
puis 1G94, n l'idée principale qui présida à rorganisation des sociétés d'Amis {Reiue 
des l>9m'Mùndetf du i«' novenibra 1859). 

^Qutnonsapennisde vérifier, de compléter ou de rectifier quelqnesmiic de Ans 
ehiffi-^s et noue a fovmi d'Qutr?s renseignements précieux. 
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des lords en 1825^ le nombre des sociétaires, qui était évalué à 
9,m en 1802, s'était élevé en 4815 à 9^5,429. D'après d'autres 

documents, de 1828 à 1847, il y a augmentation de 781,722 
sociétaires. — Enliu, suivant les déclarations faites en 1850, à 
la Chambre des lords par lord Beaumont à la suite d'une en- ^ 
quête officielle, il existait en Angleterre, à cette date i 4,000 \ 
sociétés enregistrées, comprenant 1,600,000 membres, ayant 
un revenu annuel de 70 millions fr. et un capital de 460 mil- 
iioDs. Si Ton ajoutait à ces sociétés celles qui n'avaient pas 
voulu remplir les formalités nécessaires pour avoir une exis^ 
fence légale et que la commission d'enquête du Parlement 
avait relevées avec beaucoup de peine, on arrivait au chiffre 
de 33,232 associations ayant 3,032,000 membres^, disposant 
d'un revenu de 4,980,000 livres sterling, soit 124,500,000 francs 
et d'un capital accumulé de 11,360,000 livres sterling, soit de 
284 millions. 

Tous ces chiffres, — hâtons-nous de le dire, — sont plus ou 
moins hypothétiques ^ ; encore aujourd'hui, et pour les dénom- 
brements actuels, nous ne pouvons guère procéder que par ap- 
proximation. En France et même, relativement à certaines ca- 
tégories, en Belgique, il existe une statistique annuelle obliga- 
toire pour les sociétés de secours nintut Is et permettant de re- 
cueillir les renseignements les plus exacts et les plus circonstan- ' 
dés. Malgré diverses dispositions plus ou moins impératives, il 
n'en est pas ainsi en Angleterre. Depuis 1856, cependant, et aux 
termes de l'acte du 23 juillet 1855, le re^istrar, — dont nous 
préciserons plus loin la mission *, mission d'autant plus remar- 
quable que, dans ce pays d'extrême liberté, elle résume, sans que 
personne puisse ^'en plaindre, des pouvoirs qui sont confiés 

* Vingt-sept mUle d*après no aotre travail. 

^ C'est à peu près la moitié de la popolatiOD mâle et adulte de la Grande-Bretagne ; 
ainsi, en 1850, sur dm» individus de vingt-un ans, il y en aurait eu un faisant partie 
des sociétés d*aml8. 

* Nous tenons d'autant plus à le faire remarquer expressément iei que malgré les 
réserves que nous avions faites nous-méme, ils ont été reproduits purement et simple- 
ment, d'après* la première édition de ce livre, par M. Périn, le professeur de Louvain 
dans son ouvra^'e De la richesse dam- ks sociétés chrétiennes et d'après M. Périn, par 
M. Batbie {Le crédit populaire, p. 81). La mutualité angluis« est assez riche pour 
qu on soit scrupuleux sur ses titres de propriété. 

^ Au chapitre de la législation. 
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ailleurs àdes commissions nombre uses; — le regwirar adresse cha- 
que année au parlement un rapport détaillé sur la situation des 
Friendly sodeties. Bfalheureusement, et malgré le travail d'Her- 
cule auquel il se livre depuis huit ans , malgré des efforts de 
coordination et une patience admirables, il est obligé de cons- 
tater aussi chaque année Timpossibiiité de connaître exactement 
le nombre des sociétés et de leurs membres. 

Toiei quelques résultats extraits de ses rapports, qui finiront 
peu à peu par débrouiller le chaos : En décembre 1857, il 
adressait, par la voie de la poste, à 22,500 sociétés, un cadre 
statistique ; au i" avril 1858, 5,940 sociétés seulement avaient 
envoyé des renseignements. Il ne fut pas possible d'en obtenir 
de la plupart des autres. Dans cette incertitude, le registrar 
évalua lo nombre des sociétés à 20,000, et celui des sociétaires 
à 2,000,000. La renseignement réelleiiiL ut précis du rapport 
consistait en ceci : que 9,133 sociétés d'Angleterre et du pays 
de Galles possédaient 33,279,080 fir. en dép6t dans les caisses 
d'épargne, et que 560 sociétés avaient 45,210,205 fr. à la 
caisse d'amortissement, en tout 78,495,285 fr. La réserve 
deà sociétés françaises, à la même époque, ne s'élevait qu*à 
18,897,920 fp. 

Le rapport de 1859 constate les faits suivants : 2,i65 sociétés 
nouvelles ont soumis leurs règlements et ont été enregistrées. 
Plusieurs ont été repoussées par suite des irrégularités de leurs 
statuts, et notamment d'une tendance fâcheuse vers le partage 
périodique des fonds; 20,700 tableaux imprimés ont été 
adressés aux sociétés pour être remplis, 6,000 seulement ont 
été renvoyés avec les informations demandées, et encore, sur 
ce chifire, 1,400 sont si mal faits qu'ils ne peuvent être d'aucun 
usage. 

D'après le rapport public en 1863, les sociétés placées sous 
l'œil du registrar^ mais dont la moitié avaient fourni aucun 
état, seraient au nombre de 20,000, comptant 6 millions de 
membres ; 75 millions avaient été payés dans l'année, en in- 
demnités de maladie ; le capital était de 25,000,000 livres (635 
millions). Le Times, commentant ce dernier rapport ^ (car ici, 



* N*^ des 5 et 6 novembre 1803. 
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nous le répétons» et au milieu de toutes ces organisations qui se 
fondent ou s'emboîtent les unes dans les autres, il faut com- 
menter), le Times^ « calculaiU au plus bas, » s'arrête lui-même 
à ce dernier chiffre. Le rapport de 1864 annonce, pour la seule 
année 1863, l'enregistrement de 1,054 sociétés, et l'examen, à 
titre de rectification, de .1,9(31 autres, ce qui forme, pour une 
année, un total de 9,855 certifications ^ M. Gladstone, dans un 
discours dont il sera longuement parlé plus loin, après avoir 
corislaté un dénombrement positif de 20,000 sociétés, pense 
que, pour être dans le mi, il faut en compter 30,000. 

M. Scratchley, président de V Institut des FHendly sodeties^ 
que nous a^ons eu Thonneur d'interroger à ce sujet, veut bien 
nous répondre qu'il existe sans doute 25,000 sociétés enregis- 
trées, mais qu'il il y a pas de supputation possible à faire, quant 
à celles qui ne le sont pas, et dont le nombre, tout en étant * 
très-considérable, diminue, d'ailleurs, chaque année, « à me- 
sure que Fintelligence des classes ouyrières et leur sentiment 
des avantages qui résultent de la reconnaissance légale, s'ac- 
croît.» M. Scratchley ajoute que le capital peut, sans exagération, 
être évalué à 625 millions : 12,000 sociétés déposent leurs 
fonds dans les caisses d'épargne ou entre les mains des com- 
missaires dé la dette nationale. 

Personne, on le voit, n*est à même de donner de chiffres 
complets ; personne n'a suivi jusqu'au bout ces ramifications 
intimes ; mais on peut juger, parles évaluations les plus accré- 
ditées, devant quelle surprenante organisation nous nous trou- 
Tons placés, a Les interminables processions qui ont défilé pen- 
dant des heures pour voir Garîbaldi à son entrée à Londres, 
tous ces costumes étranges et fantastiques , ces bamiières, ces 
drapeaux, ces emblèmes représentant des sociétés de secours 
mutuels d'un caractère ou d un autre ^ ; » tout cet appareil, 
enfin, par l'idée qu'il a donnée de l'organisation totale, a été un 
sujet d*étonnement, presque une révélation pour les Anglais 
eux-mêmes et a contribué à augmenter , si c'est possible, l'ex- 
trême intérêt que nos voisins portent à cette question. 



* Report ofthe ngittrar, p. 3. Il y en avait eu 2,55A en 18G2. 
s Timet du 2t flepCembre 1864. 
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Ën Tabsence d'une évaluation générale, on va juger de ce que 
serait la monographie de quelques-unes des plus célèbres et 
des plus prospères parmi les Friendly soeieties. 

La seule Union desOdd-Fellows [bons garçons ou drôles de corps), 
la plus cousidérable de toutes, il est vrai, et dont le siège prin- 
cipal est à Manchester, se composait, en 1836 , de 40,000 mem- 
bres et en 184S de 3,500 loges ou sociétés locales, comprenant 
un nombre total de 243,000 membres, dont les cotisations s'éle- 
Taient ainiuellemcrit à pins de 8 millions de francs et possédant 
un capital de 40 millions au moins. KUe parait se composer 
aujourd'hui de 3,198 loges et de 287,573 membres* Cette im- 
mense association peut assurer à ses membres , outre plusieurs 
avantages spéciaui, 1^2 i'r. 25 c. par semaine en cas de maladie, 
255 fr. à la mort du sociétaire, 153 à celle de sa femme. 

Les Foresters comprenaient, en 1850, 1,553 loges et 80,000 
membres, et en 1860 2,048 loges et 148,562 membres. Ce 
chiffre est actuellement de 2,626 loges et de 207,933 membres. 
En cas de maladie, chacun de ces membres reçoit 17 fr. 50 par 
semaine ; en cas de dé,cès de sa fenjme, 150 Ir. ; en cas de décès 
du sociétaire, sa femme reçoit 300 fr», sans parler d^un fonds 
spécial de secours. La féte annuelle des Foresters est une des 
plus curieuses parmi les réunions de toute nature qui se tien- 
nent au palais de Sydenham. Ce jour-là, pendant les dernières 
années, les portes du Palais de Cristal se sont ouvertes à près de 
80,000 visiteurs. 

Le Grand ordre uni des Odd-Fellows composé de 800 loges 
et de 40,000 membres, les Dnnders, de 50,000 membres , les 
Pasteurs, de 15,000, la Société d'Essex County, de 7,000; celle 
du Royal-Standard, de 4,000, celledeWorcestershire,de 3,000, 
celles des ReehalnteSy des Vieux-Amis^ des Fils de Zébédée^ des 
Colombes pacifiques, des Fils de la Tempérance , des Anciens ro- 
mains, de Jonadab'Persévérance, celles des employés des che- 
mins de fer (plus de âO sections) , doivent être citées après les 
Odd FeUows de Manchester et les Foresters^ et, comme eux, com- 
prennent aussi, pour la plupart, un certain nombre de loges 
dans le pays ^ Plusieurs de ces grandes sociétés, et notamment 



I n a été question réeemment de Ui criaitoii d'uni: socîélé entre les iiersonnes Ira- 
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les deux dernières, offrent, du reste , quant aux cérémonies de 
l'admission et aux formules mystérieuses , d'assez nombreux 
vestiges de l'institution maçonnique Jusque dans ces der- 
niers temps, aucune des loges appartenant aux Odd Fellows et 
aux Fore5i«r« n'avait recherché Tenregistrenient; elles avaient tou- 
tes tenu à conserver dans leur intégrité absolue leurs statuts* 
Admises aujourd'hui aux bénéfices de l'enregistrement, tout en 
conservant leur organisation spéciale, un grand nombre d'entre 
elles (plus de la moitié) se sont déterminées à faire certifier 
ces statuts. 

M'omettons pas, dans cette rapide revue , les Burial soeiety 
(spécialement pour les frais d'enterrement). Celle de Blackburn — 
dans le Lancashire — [PhUantropie Burial soeiety), compte 65,000 
membres; 135 autres comptaient ensemble, en 1858, près de 
1 15,000 membres. Elles ont dune un tlfectif beaucoup plus con- 
sidérable que les autres sociétés. La proportion de la mortalité 
y est de â,698 p. 100 ^ 



Taillant aux divers journaux. L'opinion s'est montrée favorable à cette création qui 
tfouverail de» éléments sulTisanls dans le personnel ties iniiomhraMes feuilles anjilaises 
Il faut cependant noter l'oppo-it n du Times qui y verrait un coup fatal porté à l in 
dépendance et à l'impartialité du journalisme, les sociétaires devant être amenés, suivant 
lui» i teDÎr compte de considérations spéciales, — versements à la société, etc. 

< Inutilè de dire, étant domiées eea analogies, que les Odd-AMoiof comme les 
Forettert revendiqaeiit les généalogies les plus mythologiques. C'est ainsi que les 
pfemien prétendent avoir reçu de Néron en Tan 55 de Jésus-Cbrist le titre de fellofO- 
eitiMeta et de Titus en Tan 79 leur dénomination actuelle de odd-fellows. C'est ainsi 
que les seconds se targuent d'uvoir eu pour sociétaires le roi Jamie, Alfred le Grand et 
ses successeurs, etc. ï/édule du compagnonnage et des agrégations analogues nous 
a familiarisés avec ces mnocentes vanités fortifiées ici de l'amour national de la tradi- 
tion, mais, ici comme là, malheureusement obligées de compter avec l'implacable cri- 
tique. La fondation des (oresten ne parait donc remonter en réalité qu'à 1745, et celle 
diÂ odd^éBows qu'à ^812. Les premiers auraient même reçu d'abord et auraient cou- 
servé jusqu'en 1831 le.iiom de forestiers royaux; c'est à Knaresborough-Castle qu'ils 
auraient pris naissance. 

^ Les Burial societies de l'Angleterre ont des précédents singulièrement reculés. 
M. Kenrick a trouvé dans une fouille récente, gravé sur une table de marbre, le règle- 
ment d'une association senihiablc qui existait à Lannvium sur la voie Appienne, à 
ly nulles de Home d» temps de l'cmpereuf Adrien et qui .ivail pour otijet apparent le 
culte de Diane ou d'Antinoiis. Chaque candidat devait payer, comme droit d'entrée, 
100 sesterces (17 fr. 58 e.) et une amphore de vin (26 litres), sans doute pour les fu- 
nèbres libations, ta cotisation mensuelle était de 5 as (0, 22 c). Lorsque le sociétaire 
venait ft décéder, la société célébrait les funérailles et dépensait pour cet objet 300 ses- 
terces (52 fk*. 76 c), dont 50 (on 8 fir. 79 c.) pour l'incinération du corps. Si les fu- 
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Beaucoup de sociétés d'amis sont placées sous les plus hauts 

patronages. Les plus grands noms de raristocratio tiennent à 
honneiu* d'en faire partie. Les iiotabiiites les plus influentes de 
la bourgeoisie comme les plus grands seigneurs, chacun accepte 
comme une faveur ies titres de commissaire ou de trésorier des 
sociétés de bienfaisance. La reine douairière , le duc de Wel^ 
lington ont eu sous leur protection spéciale telle ou telle asso- 
ciation ouvrière. 

Lord Derby se faisait récemment agréer dans la guilde tradi* 
tionnellement libérale des poissonniers; le prince royal d*Àn- 
gleterre, dans la même p iiilde et, dans la corporation des maîtres 
tailleurs Il y a là, pour qui veut bien voir, autre chose qu'une 
singularité ou un pays moniifié dans ses vieux usages. 

Si l'Angleterre devait jamais tomber dans les hasards d^une 
révolution, protégée comme elle l'est contre ses inégalités soda" 
les par sa liljerté politique et par rextraordiaaire intelligence de 
ceux qui proiltent deces inégalités, ce serait certainement à l'ex- 
cessive misère d'une partie de ses classeslaborieusesqu'ilfaudrait 
attribuer la crise. De 1849àl860,le nombredes indigents rece* 
vant l'assistance publique ^ (suivant ce déplorable système de la 
taxe, que les juges les plus compétents déclarent hautement en 
Angleterre indigne d'une nation chrétienne et qui produit 
indéfiniment des pauvres], ce nombre a été de 40,360,057; 
c'est-à-dire, en moyenne, de 863,338 par an , dont 13 p. iOO 
secourus dans les wurkliouscs et le reste à Htmiicile. Pour une 
population moyenne de 17 millions d'habitants cela fait un 



nérailles avaient lieu à plus 6f "10 milles, trois dAIétrné^^ qui recevaient 20 sesterces pour 
leur voyage étaient envoyés pour y assister et en rendi t i *imple. Les suicidés perdaient 
tous leurs, droits aux avantagea de la société. Si le ineuibre décédé était esclave et si 
son maître refusait inhumainement de livrer son corps pour être brûlé, on y substituait 
l'effigie du mort, qu'on portait solennellement sur le bûcher. 

* Il est impossible de ne pas citer ici le comte de Shaftesbury, que tout le monde 
coonatt, même en France, comme le fondateiir ou le patron de tant d'associations rtel- 
lement bienfaisantes. 

> 843,806 en 1857; 908,186en 1858. Dans 14,610 paroisses contenant 17,927,609 
âmes, la texe des pauvres a produit, en 1857, 211,024,750 fr., soit un peu plus de 
8 schillings, ce qui rîé|)asse h rnti- personnelle. En 1860 le produit a été de mil- 
lions distribuée ;i <:):]0,OûO indigents. Un million d'électeora et un nûUion d'assistés, a4> 
on fait rem;iniii(;r (jiie!finf'f(»is. 

3 l'opulatiou des paroisses où le nombre des indigents a été relevé. 
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iodigent sur dix-neuf habitants. Triste tlaâffFe , en Térîté, car 

c'est parmi ces assistés que se recrutent ces milliers d'habitués 
des «palais du gin, » qui, chaque nuit, vont demander un abri 
aux honteuses caTernes annexées à tout workhouse (casml 
ward)i et se retirent chaque matin après avoir préalablement 
eassé des pierres pendant trois heures pour obtenir un morceau 
de pain, qu'ils pourraient le plus souvent demander à un autre 
genre de travail * . 

Que d*eflbrts à faire pour conquérir et moraliser la partie cer- 
tainement moralisable de cette tourbe d'êtres déchus, pour ren 
lew chez eux le ressort individuel si profondément affaissé! 

A ce chiffire, heureusement , on peut en' opposer un autre, 
et celui-là est à la fois une consolation et une garantie. Eu 
supputant, en effet, la proportion des membres des Friendly 
socieiies par rapport au chifi&'e de la population, on a trouvé en 
Angleterre i sociétaire sur 9 habitants; mais si nous calculons 
d'après le chiffire indiqué dans le rapport du registrar de i863 
(6 millions de membres), la population de la Graiult'-l>ietagne 
étant de moins de 30 millions on voit qu'il y a plus d un so- 
ciétaire par 5 habitants, etq[ue, par conséquent, nous ne sommes 
pas loin du calcul, en apparence hypothétique, qui, d'après les 
résultats de 1^50, considérait déjà la moitié de la population 
mâle et adulte du Royaume-Uni comme faisauL partie des so- 
ciétés amicales. 

Faisons-en l'aveu : la proportion chez nous n'est encore que 
de i sur 62 ' ; en Belgique, de 1 sur 66. Mais nous ne sommes 
hâtons-nous de le dire — qu'au début de notre mouve- 
ment. 

Nos classes, les plus nombreuses d'ailleurs, ont heureuse- 
ment moins d'intempérance et moins de besoins, moins de chô- 
mage aussi et moins de dénùment absolu. Bien que les agglo* 
mérations de population et surtout de population industrielle 
soient moins nombreuses chez nous, et par conséquent que la 



* Ed 1857, 66,009 admissions au logemmit noetiirne ont été accordées par Uê 

workhouses de Londres. 
a 2U,307,199 en 1861, 

' 1 sur 51, si l'on compt« le» membres honoraires. Il y a trois ans, la proportion 
était de 1 sur 76. 
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constiLuùoil des sociétés y soit plus difficile, il ne nous serait 
donc pas impossible de regagner sur nos voisins le terrain que 
nous aTons perdu, * 

Pour TAngleterre, et dans le résultat dont elle peut à bon 
di'ûit s'enorgueillir, il y a autre chose que des individus se sub- 
venant sans le secours de la paroisse, autre chose que des mil- 
lions laborieusement réunis, il y a une immense richesse mo- 
rale accumulée. 

Autre rapprochement : de 1813 à 1834, époque où le Poor 
Law amendment act commença d'être mis à exécution, la somme 
totale absorbée par Tassistance des pauvi'es en Angleterre et 
dans le pays de Galles, s'est élevée à 3,577,770,425 fr., c'est-à- 
dire à une moyenne de 162,625,925 fr. Dans les 25 années qui 
ont suivi, de 4 835 à 1859,1a môme somme ne s'élève qu à 
3,230,1)70,825 fr., c\-st-à-dire à une moyenne de 129,226,725 
francs ^ Ainsi, pendant les 25 dernières années, il y a eu une 
décroissance annuelle, année moyenne, de 33,399,100 fr., et 
une diminution totale de 834,977,500 fr.'. Certes, on com- 
prend que dans ses récents discours au parlement la reine Vic- 
toria ait cru pouvoir constater avec satisfaction la diminution 
du paupérisme. On conçoit qu'à la suite de la phase aiguë de 
la crise cotonnière qui avait momentanément relevé les chîffircs 
des secourus, les Anglais se soient félicités d'autant plus de la 
rapide dimiiiution de ces chiffres; mais, tout en faisant la part 
de cet autre élément de décroissance, l'émigration» laquelle en- 
lève maintenant, en moyenne annuelle, 60,000 habitants àFAn- 
gleterre, et de 4846 à 1859 lui a pris trois millions d*indi?îdus, 
nous ne connaissons aucune raison qui empêche d'attribuer 
une notable partie de la diminution des frais assistance à 
Taccroissement considérable des sociétés d*ami8 pendant la pé- 
riode correspondante, et à Teffet permanent de la prévoyance 
populaire dans des cadres où une seule société d'ouvriers 



* Malgré des eharges nouvelles pour le revenu de la taxOi chargea consiatani snrlovi 
en constructiona et qui pour œ quart de siècle n'ont pas été moindres de 500 millions. 
3 II y a aussi dans un antre ordre et pour une trèS' faible proportion, certains 

changements de cadres sinon de position qui diminuent Le nombre des secourus : ainsi 
ji.tr exemple le passage du Workhouse au rookerie ou asile visité par les missionnaires 
de Londres. 
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peut avoir 300,000 membres et 40 millions de réserve. 
Os le voit <— et que serait-ce si le lecteur avait sous les yeui 

les Appendices compactes des blue-boo}(s^ de M. John Tidd- 
Pratt — c*est une pruiligit'use instilutiou que celle de ces 
Friendly socieiies qui, suivant une expression du Times^ a s'é* 
tendent sous la surface de la vie des classes ouvrières comme un 
invisible réseau de nerfs ; » et on peut certainement les consi- 
dérer (( comme une véritable puissance de premier ordre et 
Tune des ressources les plus solides de la sécurité matérielle et 
delà grandeur morale de TAngleterre » « Cette grande confé- 
dération des classes laborieuses, cette institution de fraternité 
effective et pratique repose sur les bases les plus solides, disait 
il y a quinze aus déjà une feuille frauçaise * . . . C'est dans le 
fonds qu'elle a réuni que puisent tous les besoins, quand le 
travail diminue ou s^arréte. On s'est étonné quelquefois de 
voir l'Angleterre résister au contre-coup des immenses et pro- 
fondes perturbations qu'éprouve de teuips en temps, et presque 
périodiquement, sa gigantesque industrie. L'explication de ce 
phénomène est, en grande partie, dans le fait que nous signa- 

lOQS. » 

L attitude de» incuibres des Friendly societies^ principalement 
daos ie Lancashire, pendant la disette du cuton de 1862 et 
1863, a démontré entre autres preuves combien cette apprécia- 
tion était fondée. 

Quelle est la cause du prodigieux développement des Friendly 
miettes en Angleterre? Comment les cantons ruraux, aussi bien 
que les districts manufacturiers, y luttent- ils à Tenvi, dans la 
me de la prévoyance ? Sans doute la cause de cette supériorité 
de rAnglcterre sur la France doit être attribuée au caractère 
même du peuple anglais, à la force de l'espiiL d*; suciabilité et 
de l'action individuelle dans ce pays, où, contrairement aux dé- 
plorables tendances qui nous dominent, on ne compte pas uni- 
quement sur l'autorité pour concevoir et réaliser le progrès. 



' ËQ 18G3 plus (le 100 pages ia-S" finement imprimée», chaque page contenant au 
IDOÏDS \ts noms de lUU sociétés. 
' C'eit le nom de l'hoourable et émiueat regùtrar. 
• M. Ainédée neonequin. Encyclopédie moderne ^ t. XX Y, p. 307. 



La Presse, du t-i juin 1850. 
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Sang doute aussi les lois anglaises ont, il^euit le dire, accordé 
de tout temps aux sociétés mutuelles la protection effective qui 
' ne leur est acquise en France que depuis quelques années. 
Maisla supériorité de IWngieterre tient aussi a ce que des tra- 
vaux scientiiiques depuis longtemps ei£ectués ont amené, pour 
celles des sociétés anglaises qui ont consenti à en adopter les 
résultats, la possibilité de déterminer avec une exactitude ré- 
tive le chiiii c des cotisations qu'elles doivent exiger de leurs 
membres pour pouvoir garantir tel ou tel avantage que ceux-ci 
peuvent avoir en vue. Cest là, en effet, comme nous le prouve* 
rons plus loin ; c*est notamment dans la variation des verso* 
ments suivant les âges ; c*est dans la distinction absolue des 
caisses et d ms la spécialisation des fonds; c'est dans la règle 
inébrauiabiement suivie de ne jamais mêler ensemble les fonds 
pour la maladie, la mort et la retraite, de ne jamais suppléa 
aux déficits des uns par les excédants des autres, que réside la 
cuDdition essentielle et fondamentale de la prospérité des socié- 
tés de secours mutuels. Et TAngieterre elle-même a d'autant 
plus à faire dans cette voie que le champ de la mutualité y est 
déjà, on peut le dire, sans limites. 

Hélas ! — et ceci nous servira de transition pour aborder des 
régions muiiis sereines, — c'est justement cette question des en- 
gagements pris et non tenus, qui, même dans un pays où depuis 
longtemps la science s'est mise au service de la prévoyance, et 
où les notions précises sont loin de faire défaut, c*est justement 
cette question qui est le revers de la médaille si brillaute dont 
nous n'avons montré jusqu'ici que le beau côté. 

Depuis 1793, l'existence de 3ë,000 sociétés environ a été ré- 
gulièrement constatée. Sur ces 35,000, 6,8$0 avaient cessé 
d'exister en 1859 ; ce n'est pas trop d'évaluer ce même nombre 
à 9,000 enviioii, a la On de 18(34 (c'est plus d'un quart). Voilà 
donc 9,000 sociétés dont la plupart se sont dissoutes, manquant 
aux engagements qu'elles avaient contractés, déjouant l'espoir 
qu'avaientplacé en elles des malheureux trop âgés pour chercher 
aiUeui s d'autres ressources, et plongés désormais dans une irré- 
médiable désolation. Pour le seul ordre des odd-/i?i/ott;«,22S loges 
ont été fermées en 1843, 81 en 1847, 138 en 1848. Le rapport du 
regUtrar pour 1861 , reproduit un passage d'un travail récemment 
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publié par le révérend J. Owen, sous le titre de Popu/ar invesî" 
menis^ et établissant à la suite d'une étude faite sur la situation 
de 110 sociétés, que, sur ces 110, une seulement se trouve 
dans des conditions suffisantes pour assurer son existence. On 

cite une pai oissu où 40 sociétés out été dissoutes dans une pé- 
riode de trente ans. 

Dans làfriend in need Sodety {aum dans le besoin), le nombre 
des contrats d'assurances rompus ou déclarés périmés, a été 
pendant cinq ans de 18,000 sur 86,000; dans la Royal-Lwer' 
Society de 70,000 sur 535,000 V United beiiefit Society de Cha- 
tham fonctionnait depuis 1805; elle s'est écroulée en mars 
1863, laissant pour tout actif à ses souscripteurs de 40 à 50 
années, 35 livres sterling* Le mois suivent, le re^isirar était 
obligé de dissoudre une autre agrégation le Brotherîy lave de 
Bury-Saint-Edmund, et le secrétaire accompagnait ses comptes 
suprêmes de ces piteuses, de ces cavrantes paroles : « line reste 
plus assez d'argent pour nous enterrer tous. » 

D*où viennent ces dissolutions, ces ruptures de contrats, cette 
plaie d'autant plus afireuse qu'il s'agit, il ne faut pas l'oublier, 
d*un pays où l'assurance est absolument entrée dans les mœurs 
de la population tout entière, et où les Friendly societies jouent 
parmi les classes travailleuses, mais répondant ici à des besoins 
essentiels, et apportant une certaine moralisation ^, le rôle que 
les grandes compagnies d'assurances sur la vie jouent dans de 
si larges proportions parmi les classes supérieures? Liquidations 
soudaines, decoiititures partielles ou totales, trois causes princi- 
pales amènent ordinairement ces tristes résultats : défaut d*é- 
quilibre entre les recettes et les dépenses provenant de tarifs dé- 



* muonn de H. Gladstone à la Chambre des communes. — Séance du 8 mars 1864. - 
Pour comprendre ces ruptures de police, il faut savoir que d'après des règlements 

dépîorableaient rigoureux en matière d'assurances populaires sur la vie et lorsqu'il- 
s'agit d'ouvriers, peut être très-exacts depuis de nombreuses années, mais auxqupis, à 
un moment donné, le travail peut manquer» le retard de quelques semaines de paiement 
suifit pour iairc périmer le contrat. 

S Les détails qui vont suivre n*empéehent pas que le travail, la patience, le respect de 
soi, la prévoyance persévérante ne soient le fend des sociétés anglaises eainn»e des nôtres. 
« Leurs millions, dit la feuille anglaise que nous allons voir loot ft rhonre ai sévère 
pour leurs exeès, indiquent des reafionrees et des feeoU^ qni «a deoundimt qn'une di- 
rectioo et de llnstmecion. » 
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- feetueux, c'est-à-dire de disproportion entre les avantages pro- 
mis et la cotisation exigée ; mauvaise administration, funeste 
habitude de fréquenter les tayeroes, et même d*y tenir les 

assemblées. Et dans ce chapitre où nous ji'étudions pas 
encore l'organisation réglementaire des sociétés d'amis et leur 
législation, mais où nous jetons simplement un coupd'œil d'en- 
semble sur leur histoire et leur physionomie, nous ne croyons 
mieux faire que de remonter aux sources mêmes, c'est-à-dire aux 
discussions du parlement, aux rapports du regùtrar, aux appré- 
ciations des grandes feuilles anGrlaises, et surtout du Times, 
d'une sincérité toujours si imperturbable dans les matières de 
cet ordre. Ën procédant ainsi, nous verrons la vérité telle que 
nos voisins se la montrent courageusement à eux-mêmes, et le 
fonctionnement même des FHendly soûietiegf leur vivante phy- 
sionomie nous apparaîtront nettement. 

L'emploi de M. Tidd-Pratt, dit le Times^^ne doit pas être une 
sinécure, à en juger par les lettres imprimées dans ses rap- 
ports annuels, comme lui étant adressées par les membres des 
Friendly soeieties. Plus de 30 pages du rapport de 1863, par 
exemple, sont remplies par un choix de lettres de tous les slyles 
et de toutes les orthographes, pour lui demander avis et aide. Si 
récriture est aussi bizarre que la forme grammaticale de quel- 
ques-unes d*entre eUes, son habileté doit être mise à l'épreuve 
autant que sa patience. 

À raison delafaçon libérale dont il a interprété les devoirs de sa 
charge, il semble être devenu une sorte d'oracle auquel tous les 
membres mécontents ou opprimés des Friendly societiesîont appel 
pourrecevoîr assistance etprotection, etauquel, parla voie du con- 
fessionnal de la boite aux lettres, on fait des révélations inces- 
santes^. Il est répouvantail que les orateurs indignés montrent 



« Du G novembre 1863. 

2 C'est ce qui a lait dire spirituellement à M. Léon Say, parlant dans le Journal 
des Débats (3 août iHfi i) des sociétés de consommation dont M. Tidd-l'ralt est aussi le 
registrar, que Tidd-Pratt deviendra sans doute dans son genre une sorte de Gresswell- 
Cresswell. Le nora de ce premier juge âe la eour matrimoniale t avait pris place danâ 
le dictionnaire; il était devena le synonyme da mot diforee... Les enfiints eax- 
mômes jouaient à Gresswell-Greiswdl.*.. » Ptus heureux» car il est un symbole d*a. 
nion et non de discorde, le nom sir lohn Tidd-Pratt, est devoiu de son e^ b r<^r* 
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aux employés délinquants ou aux meetings tyranniques, pour 
terrifier les oppresseurs. L'un de ces correspoûdants dit : « Je 
répliquai que j'écrirais encore à Tidd-Pratt ; et alors la réponse 
fut qu'il ne se souciait pas plus de Tidd-Pratt que de moi, et que 
ni Tidd-Pratt, ni moi, ne réglementeraient jamais ce club. Un 
autre espère que Tidd-Pratt voudra bien l'assister, et sera assez 
boa pour euYoyer une lettre menaçante au secrétaire, au bu- 
reau. Quand son amitié n'est pas sollicitée de cette façon, on pa- 
rait le considérer comme une sorte de pouvoir mystérieux qui 
aurait une hostilité générale contre la bonne confraternité des 
Friendly societieSy et on le supplie d'intervenir, à peu près comme 
un sauvage conjure une divinité offensée. Les sociétés sentent 
qu'elles ne peuvent rien sans lui, et elles se déterminent à . 
se faire dûment certifier et à enrôler sous son autorité ; mais 
elles essaient de tous les artiûces possibles pour éviter les res- 
ponsabilités qui en résultent pour elles, et boivent, mangent, 
se livrent à la joie jusqu'à la chute de l'inévitable coup de ton- 
nerre de Tidd-Pratt. 

Le contenu de la plupart de ces lettres est une plainte de la 
déprédation des fonds de la Société que Ton gaspille en buvant 
et festoyant à presque tous les meetings mensuels ou annuels 
et notamment au dîner anniversaire, devenu une partie presque 
aussi essentielle du but des sociétés que les secours à donner 
aux malades, ou Tassurance contre la mort. 11 est tout à * 
fait ordinaire de voir chaque membre appelé à payer environ 
two pence par mois, pour boire au meeting, qu'il y aille ou 
qu'il n'y aille pas. 'J ivo pmce, c'est peu sans doute, mais 
c'est beaucoup proportionnellement à une cotisation de 1 sch. 
6 d. et même moins; c'est le septième ou le neuvième : sans 
compter qu*il y a quelquefois une demi-couronne ou près de 
deux mois de souscription^à payer pour le dîner anniversaire. 
Dans une loge de ïlJnion des Odd'Fe\low$ de Manchester (on 
sait quelle est l'importance de cette union), sur la cotisation 
mensuelle, qui est de i sch. 4 d., tout membre reçoit un bon 
de liqueur de 3 pence chaque soir de réunion, qui lui sert 



sonniflcation des Vriendly societies en Anglelcnc. Pour elles, la crainte de Tidd-Pall 
est le commencemeat de ia sagesse, c'e^t-à-dire des améliorations. 

. ». 20 
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sans doute de billet d'entrée pour la séance. Pour deux cents 
membres composant la loge, c'est 30 schellings de liqueur par 
mois ; et comme il y a en outre musique, bannière, procession, 
sonneurs, chanteurs «et autres extravagances, ))|ditle Tînmes, cela 
fait 30 livres par an sur 180, tmployees à boire et à fêter Tanni- 
versaire; c'est le siùème de Targent rudement gagné et dure* 
ment épargné* Bans une société aussi importante que les Odd- 
FeUows^ celles des Farestm, il y a un costume particulier 
pour la fête, et ce costume, — écharpe, caiirie, ruban — coû- 
tant 10 fr.j le dîner et la musique 5 fr., les menus frais 3 fr. 
10 c'est un total de 18 fr. 10 c. par léte à payer, si Ton ne 
Teut pas encourir une forte amende de 3 fr«, et même quelque- 
fois la radiation. 

Naturellement les réclamations pleuvent sur le bureau du 
registrar. Celui-ci lui écrit que 568 livres ont été employées 
à boire par sa société depuis sa fondation en 1837 ; cet autre 
estime que si on festoyait moins dans la sienne, on épargnerait 
40 d oO liv. par an; le troisième suppute Taie, le tabac, le fro- 
mage qu'il lui faut absorber ou payer pour autrui, s'il ne veut 
pas être de a la noce. » 

Supposez, dit le Timesy le détenteur d^une police dans une de 
nos grandes compagnies d'assurances, payant 21 livres par an, 
de contribution et 3 livres pour du vin de Champagne, à con- 
* sommer par les directeurs et par les membres qui pourront as- 
sister au meeting annuel. 

Beaucoup de sociétés n'ayant pas de local se réunissent même 
dans des cabarets dont le maiU e , qui est quelquefois le tréso- 
rier de Tassociation, va jusqu'à faire insérer dans les statuts 
une disposition engageant les meml)res à faire chez lui telle 
dépense déterminée. Aussi a-t-on remarqué que, dans le Bere- 
fordshire, par exemple, sur 136 sociétés qui ont existé depuis 
l'acte de George Rose, et dont 123 se réunissaient dans des 
publics'Iwuses^ A"! se sont dissoutes ne laissant probablement 
pour toute « consolation à leurs membres que le souyenir de 
la bière et des dîners anniversaires, » et aussi, depuis quel* 
que temps riionnL'ur d'uue insertion, du reste obligatoire, 
dans la Gazette de Londres^ conformément à l'acte 23 et 24 
Victoria, chapitre cinquante-huitième! Sur 13 sociétés qui 
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tiennent leurs assemblées ailleurs» une seule, au contraire, a 
cessé de viTre. 

Décidément, on le voit, elle n'est pas absolument sans avan- 
tages, cette inoffensive disposition fortement blâmée par cer- 
tains critiques, et qui enjoint en France à la commune de prêter 
un local, fùt-cè la salle de la mairie ou la maison d*école , à la 
Société de secours mutuels qui le réclamerait, n*en ayant pas 
un autre à sa disposition. 

Tels que nous venons de les voir se produire avec leurs rui- 
neux abus, ces procédés extérieurs de la mutualité anglaise 
constituent cependant une tendance bien enracinée chez ceux 
qui les mettent en pratique, et les plus vigoureui réclamants 
auprès du tribunal de M. Tidd-Pratt confessent « qu'il y a une 
grande majorité parmi les membres qui approuvent cette façon 
de dépenser. » Il serait bien dur, conclut neLlement un cor- 
respondant, d'exposer les sociétaires à une prohibition légale. 
Les sociétaires donnent leur argent dans ce but et seraient dé- 
sappointés s'ils n'avaient pas ce qu*iis désirent; « par tous les • 
membres le dîner est attendu avec le plus grand plaisir, et y 
renoncer les priverait d'une très-agréable réunion. » Toutes 
ces récriminations, écrit un autre, se plaignant des a faiseurs 
de leçons,» sont « eicessivement déplaisantes* n 

« Sans aucun doute, réplique le Itme», c'est déplaisant, mais 
nécessaire aussi. Si un ouvrier aime à dépenser son argent pour 
une fête annuelle ou mensuelle, il n'y a iien à dire contre cela; 
mais il y a une complète euormité {incongruity) à combiner en- 
semble les notions de bière et d'assurances, i» 

Beaucoup des sociétés qui combinent ces notions à leur mar 
nière sontcependant^re^isfr^^set doiyentfoumir leurscomptes. 
Or, le registrar admet si peu de pareilles imputations sur le 
budget social, qu'il y a des pénalités, une am*ende, l'emprison- 
nement , le travail forcé pour le gérant qui s'en est rendu cou- 
pable. Sévérités illusoires; car pour cacher ces dépenses, les 
comptes sont constamment falsifiés; la dépense pour les bois- 
sons, par exemple, vient se dissimuler sous une exagération 
des dépenses déjà si élevées, en réalité, d'admiuibtraiiun ; et le 
gaspillage n'eu poursuit pas moins son cours. Mais le mo- 
ment du réquisitoire va' bientôt arriver, et le 8 mars 1864,— 
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ceci est une date dans Thistoire des Friendly .sodeties^ — les 
échos du parlement retentiront de dénombrements terribles. 

Car c'est ainsi, établira solennellement M. Gladstone, que 
tell^ Burial society de Liverpool, par exemple, fondée en 4843, 
et qui a 10,130 livres sterling de revenus annuels, n'a accu- 
mulé, après vingt et un ans, qu*un capital de 3,900 livres c*est , 
ainsi que dans la Eoyal-Liver , qui compte 80,000 adhérents, 
sur 77,000 livres de revenus, on en dépense 36,000 pour Tadmi- 
nistralion, et au moyen de ces revenus annuels on n a accumulé, 
en quatorze ans, qu*un capital de 39,000 livres ; c'est ainsi que 
pendant un seul semestre la même société a encaissé 680,973fr. 
de recettes, sur lesquelles 2()2,04o fr. ont été payés aux mem- 
bres et 353, 70U ir. dépensés en frais d'administration ; 64,230 fr. 
seulement ont été placés. Mêmes résultats pour la Royal-Victo- 
ria society^ qui, sur 104,325 fr. encaissés pendant le deuiième 
semestre de 1861, a payé aux sociétaires 45,025 fr. et a dépensé 
58,373 fr. en frais d'administration ^. Môme obscurité dans la 
^comptabilité d'une des plus importantes associations, « les 
àmis dam le malheur : i» balance inintelligible; plus de 
40,000 fr. indiqués comme prêtés, sans qu'aucune garantie 
sérieuse puisse être alléguée ; enquête du registrar impuissante 
à pénétrer ces ténèbres. Il est inutile maintenant de multiplier 
ces exemples. 

Dans les excellentes instructions quMl a formulées pour les 
sociétés, et notamment dans celles de 1860 , M. Tidd-Pratt re- 
commande instammeiit de tenir les réunions dans un édifice 
public, dans une salie d'école ou, s'il n'est pas possible de se 
réunir ailleurs qu'au cabaret, de convenir d'un loyer pour le 
local, le feu et la lumière; avec cette stipulation expresse qu'au- 
cune boisson ne sera servie dans la salle jusqu'à ce que les af- 
faires soient terminées, les dépenses résultant de toute célé- 
bration de fêtes ou d'anniversaires devant rester à la charge de 
ceux qui y prennent part. On peut juger si ces recommanda* 
tions sont supeiHues. On voit, en outre, si nous avions tort d'at- 
tribuer à la mauvaise administration et à la fréquentation des 



* fit la diambre de rire, — mais d'un rire peu approbalif, comme on le suppose. 

* La perception seule a eoâté 42,775 fr., soit 36 lOd. 
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public-houses * la plupart des sinistres que signale chaque jour la 
vigie du re^trar. . 

Cette situation est grave : pas si grave, à coup sûr, que pour- 
raient se le fî^irerdes personnes ignorant ab-oliiment le carac- 
tère anglais ; oubliant, en outre, qu'il s'agit ici d'un pays oii 
rintempérance est développée dans la même proportion que 
Ténergie physique, et où la quantité de grains absorbée par les 
brasseries et les distilleries s'élève année cummunc, à 8,748,000 
quarters, c'est-a-diro n préscnte la consommation en pain de 
de sept millions d'hommes ; d'un pays où les habitants dépen-^ 
sent annuellement, en une ou deux consommations inutiles et 
destructives, une somme presque égale à la valeur totale des pro- 
duits exportés du lloyaume-Uni Les Friendly societies, dont 
beaucoup, au surplus, ne suivent pas le funeste courant, sont 
bien loin donc d'offiir un exemple particulier dans Fensemble 
de la population anglaise. Mais les abus qui viennent d'être si- 
gnalés n*en méritent pas moins la plus sérieuse attention. Il n'y 
làque gaspillaîie ; il n'y a pas dilapidation, ni détournement 
volontaire, ni malversation flagrante de la part dos administra- 
tions ' : il n'y a qu'une cônfusion fâcheuse de l'idée de club de ' 
plaisir et de l'idée de société de prévoyance , lesquelles , dans 
de telles proportions, ne sauraient nullement être combinées 
ensemble. Mais , en somme, si le mal qui se commet dans 
certaines sociétés commerciales anglaises par la fraude et la 
concussion de quelques-uns, ne se produit en réalité dans 
les Friendly s&eieties qu'avec la volonté la plus formelle de 
presque tous et par luw fausse appréciation des devoirs et de 
la destination de la société , la ruine n'en est pas moins au 
bout pour les unes comme pour les autres. 

Et maintenant que le mal est constaté, quel est le remède 
qu'il faut lui appliquer? Dans la séance où il a exposé devant la 

^ ^ious parlerons plus loin des tarifs, des parla^Pf; annuels de fonds, etc. 

' La quantité de drô* ho (malt) employée à la fabrication des boissons distillées et 
fermentées est de 40 luilhons de bushels, ce qui équivaut au |iruduit ami inidion d'a- 
cres de terre. — Le bushel )8 gallons), vaut3G,4i7 litres. Nous ne parlons pasdM 
bafeim d'opium. 

> Ceci Mt expressément et de nouveau indiqué dans le rapport du regittrar de 1864 
(p. 23). Un certain progrès et un véritable désir do mieux sont même visibles depuis 
1855. Le nombre toujours croissant des eerHfieaêUmt en serait au besoin une preuve. 
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chambre des communes, douloureusement impressionnée, les 
faits déplorables qui précèdent, M. Gladstone, pour arrivera une 
G^plication générale de ses idées en matière d'assurances popu- 
laires, a-t-il^uffîsammeiit tenu compte de ce qu*on doit à une or^ 
ganisation aussi tutélaire, aussi bienfiaisante, malgré ses taches 
accidentelles, — car il n'y a pas là de vice organique, — à une 
organisation aussi digne enfin de la sympathie de tous les es- 
prits libéraux que l'institution des Friendly societksî Certes, 
c'est un laments^ble bilan que celui de ces ^9 compagnies d'as- 
surances industrieUes qui, sur 276 fondées de 1844 à 1862, ont 
cessé d*extster dans un intervalle de dix-neuf années, n est 
triste, pendant que les grandes compagnies d'assurances sur la 
Yie offrent aux versements annuels ou semestriels des classes 
riches, un immense capital et les plus solides garanties de voir 
crouler une à une les petites compagnies, celles qui reçoivent 
l'épargne mensuelle ou hebdomadaire du pauvre. Et, sans s'ar- 
rêter il des critiques d'ingérance abusive, uoa applicables ici, 
on ne saurait trop louer les hommes d'État dont la sollicitude 
s'est portée sur une telle situation. Mais fallait-il mettre au pas- 
sif des sociétés d'amis déjà bien assez chargées de leurs défauts 
véritables, les vices irrémédiables, nVétat pourri ou frmduleuXy » 
les désordres intéressés des compagnies industrielles? Poussées 
à la fraude par cette circonstance que bien différentes en cela 
des entreprises commerciales ordinaires, les proiits viennent 
avant les dépenses, — à tel point que le montant des primes pbut 
' excéder pendant un intervalle de trente-sept ans la somme des 
paiements exigibles, la balance de Popératîon restant aussi sus- 
pendue pendant toute une génération d'hommes ; — débarrassées 
en outre du souci des réclamations par cette raison bien simple, 
suivant la piquante remarque de M. Gladstone, que le porteur 
de la police d'assurances doit attendre d'être mort avant de se 
plaindre, quel contraste y avait^il entre des compagnies abu- 
sant largement d une telle situation, et les Friendly societies 
incomplètes, vacillantes, mais laborieuses et probes? 

Voici, du reste, coinment peut se résumer le raisonnement 
de M. Gladstone, relatif à ces dernières : Quoique beaucoup ren- 
ferment des abus positifs, notamment Toppression des mi- 
noritéSf qui protestent contre l'exagération des dépenses de 
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plaisir ; quoique beaucoup n'aient pas un cffe<:tii assez considé- 
rable pour Tapplication de la loi des grands nombres, je n'at- 
taque pas l'institution : soa procédé de self-govemment, sa mise 
en pratique de la prévoyance sont très4oaable8 ; mais elles ne 
sont pas, comme on le prétend, des entreprises absolument 
privées, puisque sous forme de différence d'intérêt et d'c^emp- 
lion de diverses taxes, l'Étal leur accorde une sorte de subven- 
tion. Donc, les Chambres, sinon le gouveruemeut, sont respon- 
sables, jusqu'à un certàin point, de ce qui se passe chez elles, 
et ont le droit de leur ftire, — surtout en s'abstenant de tout 
monopole, de toute mesure rappelant les idées de VÉtat assu" 
reur et de l'assurance obligatoire^ — une concurrence qui, au 
surplus, restera stérile, s'il est vrai qu'elles olireiit les garanties 
que leur prêtent leurs défenseurs. 

Linterrention de l'État m'inspire en principe les mêmes 
préventions (j répomsnions) qu'à n'importe qui ; mais il ne faut 
pas confondre TKtat intervenant pour mettre obstacle au déve- 
loppeiîient de l'individu, avec l'état intervenant puur écarter 
les obstacles qui sont mis au développement de l'individu : et si 
l'intervention a été appliquée, avec l'approbation générale, par 
exemple, en matière de travail des eiàants dans les manufac- 
tures {factory act), à plus forte raison doit-on l'admettre sous 
cette forme autrement douce, et qui rappelle l'atlribution aux 
aux bureaux de poste des fouctions de caisse d'épargne, à sa- 
voir l'État ne prescrivant rien, ne défendant rien, mais offîrant 
à ceux des membres de la communauté qui voudraient profiter 
de son offt*e, des fàKsiiîtés pour s'aider eux-mêmes. Directe- 
ment rÉtat ne pourrait rien contre des abus, quelque signalés 
qu'ils fussent; mais il peut les combattre par une institution 
parallèle, facultative pour tout le monde. Nous n'offrirons pas 
les MUantes ûttraetims de beaucoup de tarifs, calculés non pas 
tant en raison de la valeur du risque que du désir de devenir po- 
pulaires; mais nous offrirons la sécurité au travailleur pré- 
voyant, en mettant à son service le crédit de l'État, et en le dis- 
pensant de confier ses épargnes à des établissements véreux, 
sans ressources ou sans responsabilité. 

Inutile de dire l'effet d'un pareil discours, dans la presse 
comme dans le public anglais; cet effet devait être énorme. Le 
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correspondant duu journal français*, qui est un dos principaux 
écrivains de la France, mais dont l'involontaire partialité est 
naturelle dans cet ordre d'idées, écrivit que la portée du bill était 
immense, que <( ses conséquences, pourvu qu'elles fussent bien 
comprises, seraient incalculables ; » que sur cette terre anglaise, 
terre clabbique du îaisser-faire el du laisser-passor, un tel dis- 
cours tombant d'une telle bouche, une telle initiative venant 
d'un si grand esprit, c'était là « un événement considérable. » 

Quant à nous, — nous le déclarons humblement, mais avec 
conviction, — le raisonnement de rillurtro chancelier de l'Echi- 
quier nous semble inattaquable et même digne de la plus clia- 
leureuse approbation en ce qui concerne des compagnies 
industrielles d'assurances agissant par voie de prospectus com- 
merciaux et d'agents recruteurs à qui une spéculation éhontée 
duune jusqu'à "20 0/0 surTensemble des primes. Il Test infini- 
ment moins en ce qui concerne des réunions d'ouvriers qui ont 
le tort, à coup sûr, de ne pas toujours s'administrer assez sage- 
ment et d'aimer un peu trop le plaisir après la fatigue ; mais qui 
n'en représentent pas moins, sous d'autres rapports, une force 
morale immense : force qu'on n'eut pas su[>primée, il est vrai, 
par les mesures nouvelles, mais qu'on eut aâ'aiblie sensible- 
ment ^. C'est'quelque chose, en effet, dirent MM. Shéridan et 
Roebuck, — qui se constituèrent les défenseurs des Friendly 
societies beaucoup trop attaqués suivant eux, et parlèrent avec 
force contre cette partie des conclusions du puissant orateur ; — 
c'est quelque chose que de faire ses affaires soi-même, car il 
s'agit bien ici d'une institution privée, quoiqu'on en dise spé- 
cieusement. L'intérêt est le meilleur guide des hommes. Le 
gouvernement, suivant les principes de tous les penseurs sé- 
rieux, et notamment de Stuart-Mill, ne doit faire que ce qu'on 
ne pourrait pas faire sans lui. Aux abus incontestables des 
Friendly Bodeties le remède est ailleurs. 

Cette opinion est complètement la nôtre. Augmentation, 



* Le Temps, 

3 Nous devons dire du reste ((iic le corre<ipondaiit da Ttmptt tout eo applaodiisaiit 
de tout son pouvoir à U partie du bill relative rornpnenirs d'asmranees fit ses ré- 
serves les plus formelles en ce qui conoeme les Friendly soeieties. 
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s'il le faat, du Dombredes actuaries *; impulsion donnée à l'en- 
trée sous une forme quelconque de membres honoraires, ou 
tout au moins de personnes bienveillantes pouvaat à la fois mo- 
raliser et éclairer dans les opérations spéciales si difficiles de 
' Fassurance mutuelle'; accroissement de TactioD du re^igirary 
dont « la TÎye et enthousiaste surveillance i> dont Tesprit de 
conciliation remarqué de tous ont déjà amené depuis Tacte de 
iSbB de notables progrès, et à qui l'on doit la lumière portée 
dans les plus obscurs méandres, une jurisprudence sur chaque 
question ; intervention au besoin plus rigoureuse de la justice : 
simple amélioration enfin de Tétat de choses spontanément 
créé, c'est dans cet ordre d'idées qu'il fallait rester. 

On put croire tout d'abord que telle ne dût pas être la pen- 
sée de la majorité de la Chambre des communes. Ën dépit de 
démarches £siites auprès de M. Gladstone par plusieurs des plus 
importantes sociétés anglaises ; en dépit d un mouvement con- 
sidérable dans les ateliers de Londres et de meetings, dont quel- 
ques-uos fui ont dirigés par les agitateurs populaires les plusin- 
fluentsV le bilK dans toute sa teneur, semblait être destiné à 
devenir un acte* U autorisait le gouvernement : 

1* A entrer en concurrence avec les compagnies d'assurance 
sur la vie, en contractant avec les particuliers des assurances, 
lorsque la somme assurée ne dépasse pas 2,S00 fr.; 

A Ycudre contre de faibles versements fréquemment re- 
nouvelés {hebdomadaires, par exemple), des annuités payables 
à une époque déterminée {deferred annuiiies)^ ou rentes via- 
gères pour la vieillesse 

On voit que la deuxième disposition, permettant un fraction- 
nement presque indéfini du versement dans la caisse de TÉtat, 



* Ils ue rendraient pas la solvabilité aux sociétés qui l'ont perdue, mais ils empé- 
cbnaîoit beftneonp de soeiélés de ta perdre. 

9 D*apris réminent spécialiste H. Scratehley (voir Journal detÉeonomittes, d'avril 
1861}» les ouvriers ne sont pas généralement aptes à résoudre sans conseils de telles 

difficultés. 
8 Le Times. 

* Notamment par le très-connu Georges Potter qui fut pris à partie dans le discours 

même du Lhanctiier de l'Échiquier. 

' Dan« l(s idées tlo M. Gladstone, la fomptahiiité administrative postale appliquée 
au.x assurances par l'Étal réussira < oiiinie elle a réuàsi pour k& saving-post-banks. 
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visait en plein cœur dans une de leurs principales destinations, 
les Friendly societies^ qui reçoivent de la même façon les épar- 
gnes populaires. L'assurance sur la vie^ — attrait décisif en An- 
gleterre — manquant plus ou moins désormais h Tinstitution, 
on s'exposait ainsi à détourner les classes ouvrières d'y entrer, 
ce qui eut laissé à découvert, au point de vue de la mutualité, 
d'autres besoins jusqu'à présent garantis par elle. C'est à la pre- 
mière proposition qu'il fallait s'arrêter. Celle-là, sans menacer 
les compagnies d'assurances sérieuses lesquelles ne s'occupent 
pas des assurances populaires, tendait à faire disparaître seule- 
ment les compatrnies véreuses et insolvables ; elle était irrépro- 
chable de tous points. Pour la deuxième partie du bill, nous le 
répétons, elle excitait les plus vifs regrets des amis de l'associa- 
tion ; non pas tant en elle-même et en ce qui concerne les assu- 
rances contre la mort, dont on peut bien admettre la consolidation 
par une autre voie, que parce qu ii était à craindre qu'elle n'af- 
fait)lit les Friendly societies dans reuseuible de leur organisme. 
Eu fait, si nos sociétés françaises qui ne s'occupent guère encore 
qu'accessoirement des pensions de vieillesse, n'ont pas fait en- 
trer du tout dans leur cercle d'action, au moins à titre d'assu- 
rance proprement dite, le paiement d'une somme au décès du 
sociétaire, si la maladie est jusqu'à présent leur principal objet, 
en Angleterre l'ouvrier ne comprend guère une Friendhj sodeiy 
sans le service par elle d'une assurance en cas de mort. Le jour 
donc où les sociétés amicales eussent été découronnées de cet 
attribut, elles se fussent vues singulièrement diminuées. - 

Nous supposons que ce furent des considérations de ce genre 
qui finalement parurent prépondérantes à la Chambre des 
communes, car après avoir été examiné par une commission 
spéciale, le bili ne fut voté qu'avec cette restriction que la 
somme la plus faible qui pourrait faire de la part du gouverne- 
ment l'objet d une assurance en cas de mort serait de 20 liv. 
sterl. Or les sociélés d'amis qui a.-.-tin ni en pareil cas une 
somme aussi élevée, sont extrêmement peu nombreuses ; (la 
moyenne de l'assurance est de 10 livres). plus, on refusa 
aux contrats nouveaux Texemption d'enregistrement accordé 
par la loi aux membres des Friendly soeieUes contractant dans 
leur propre association une assurance sur la vie. Le 14 juillet, 
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l'acte ainsi amendé — et exécutoire seulemeût après la rédac- 
tion de tables spéciales, c'est-à-dire dans le courant de 1865 — 
reçut la sanction royale (â7 et â8 Victor., chap. xliii). Depuis 
cette époque, d^assez TÎves discussions ont eu lieu en Angle- 
terre sur les effets que tel quel il pourrait encore eutraiiicr 
contre les Frienclly-societie^, 

Le résultat de Facte, a dit uo actuary des plus distingués, 
M. Samuel Brown» vice-président de Tlnstitut des aetuaries, 
daus une brochure partiellement reproduite par le rapport du 
registrar pour 1864 \ et commentée par le Itmes^^ sera d*un 
grand avantage s'il pousse toutes les sociétés qui sont dans une 
situation douteuse à regarder dans ieui^ propres affaires et à se 
reconstituer sur des bases plus solides ; mais il serait fort triste, 
en vérité, qu'au lieu de consolider les Friendiy ioeieties^ le plan 
gouyememental en arrivât à les détruire en détail. « Elles répon- 
dent à un besoin du peuple à toutes les époques : elles essaient 
de se maintenir au niveau de rintelligence croi>sante du pays ; 
les meetings laissés à leur propre iuspiration et dégagés de Tin- 
fluence àe&pttbUeS'houses^ encouragent l'esprit de responsabilité 
personnelle {self relianee) et Thabitude de participer aux affaires 
publiques, dont Touvrier a le droit de se préoccuper comme les 
plus hautes classes de notre pays ; et enfin le bon sentiment qui, 
dans la campagne réunit le clergé et la gentry, dans les villes, 
. les manufacturiers et les entrepreneurs de travaux avec Tou- 
vrier, qu'ils aident de leur jugement et de leurs avis, sans in- 
tervention arbitraire, forme un lien des plus heureux entre les 
classes et est une occasion de manifestation pour les bons 
sentiments de sympathie généreuse et de mutuel respect. Leur 
destruction arrivant par accident ou de propos délibéré, serait 
une calamité publique pour le pays, m 

Bien que — nous devons le dire, — les appréhensions de 
M. Brown, qui sembleraient jusqu'à un certain point, du reste, 
partages par M. Tidd-Pratt % ne Iw soient p. is également par tous 
les hommesspéciauxeu Angleterre, etque, par exemple, croyons- 
nous, M. Stratchley n'attribue au biil Gladstone, vu les modifi- 

* Pag. 26 et 27. 

2 1\ et 27 septembre 1864. 

* Si l'on eu juge du moim par la citation non réfutée de M. Brown. 
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cations dont il a été Tobjet , aucun effet bien sérieux sur l'avenir 
dessocictés d'amis, on voit qu'il est cependant permis d'avoir des 
doutes sur ce point. Le TimeSj lui, n'eu a cependant aucun, et 
dans un article très-curieux \ il essaie de rassurer le très- 
compétent M. Brown. La plus grande partie de son argumentation 
consiste à démontrer que la maladie « en mérité le plus ter- 
rible des iUmx pour l'ouvrier, » étant le principal objet des 
friendly societies, et l'acte ne touchant pas à ce point; qu*en 
outre une multitude d'autres objets tout à fait différents de l'assu- 
rance sur la mort étant poursuiiris par elles et devant leur don- 
ner un souci suffisant, elles n*ont qu'à tourner leurs efforts de 
ces divers côtés ; à s'adresser plus souvent à des actuaries pour ré- 
viser leur comptabilité, — ce dont personne ne eonteste l'uti- 
lité ;— à rechercher les meilleures tables de maladie et à en faire 
préparer de nouvelles» — ce qui serait aussi très-opportun. — 
Quant à Tassurance contre la mort, « la mort est un danger 
qui ne se réalise pas si promptement, et on peut ajouter que ses 
conséquences temporelles n'atteignant pas 1 liumme lui-même, 
la nature humaine n'est pas si désireuse de se prémunir contre 
elles. Mais une maladie de quelques semaines ou de quel- 
ques mois, spécialement au début de la vie, avant qu*un honune 
ait eu le temps d'épargner quelque argent, est un perpétuel et 
terrible danger. Il peut l'entraver pour plusieurs anaét ^, aiaoïn- 
drir sa position, attaquer la «anté de sa femme et détruire son 
bonheur. C'est donc contre ce danger que les FriewUy societies 
doivent tourner leurs plus vigoureux efforts, et sur ce sujet-là 
encore. Tacte récent n*a rien à faire. » Les détails que nous 
avons donnés tout à l'heure sur la propension invincible des so- 
ciétés vers l'assurance contre la mort nous semble répondre im- 
plicitement à cette appréciation. Essayer de dissuader d'avoir 
recours à tme certaine catégorie d'assurances^ des gens qui en 
ont en quelque sorte Thabitude dans le sang, ne semble pas un 
raisonnement très-sérieux ici ; et si la restriction à 20 livres 
sterling ne nous rassurait beaucoup, nous tirerions de ce plai- 
doyer mémo l'induction que l'acte interdira en fait aux associa- 



< %7 leplembre 1864. 



Digitized by Google 



PAiniE H, CHÀPITEB Y. « 317 . 

tions une opération qu'elles prisent si haul. 11 convient du reste 
d'ajouter que quelques-unes parmi les très-vastes organisations 
citées précédemment, les Foresters, par exemple, garantissent 
une assurance' un peu au-dessus de 20 liv., et que, même par la 
lettre de la loi, eUes seront directement atteintes. Quoi qu*il en 
soit, et ici un ne peut qu'être d'accord avec lui, le Thnes invite 
sociétés à si bien organiser leurs assurances «pour lesquelles 
leurs agents se trouvent sans doute tout préparés, et seront les 
premiers sur le champ de bataille, p qu'elles battent le gouverne-» 
ment dans la lutte qui va s'engager. À cette condition, il les auto- 
rise (( à garder, si elles le veulent, leur caractère de bonne cama- 
raderie, à conserver leurs fêtes, leurs bannières, leurs rubans 
et leurs dor tires, » et déclare u faire les vœux les plus sincères 
pour leur succès. )» Sa conclusion, trè^-britannique dans le 
fond et dans la forme est la suivante.: « Paivdessus tout il n'y a 
aucune raison qui puisse empêcher un homme pauvre d'acheter 
une assuranct sur le même principe qu'il achète son pain et 
son fromage, c'est-à-dire aussi bon marché qu'il peut; et si le 
projet du gouvernement arrive, par un moyen quelconque, à 
lui procurer la facilité de faire ainsi , ce sera un incalculable 
bienfait. » 

Eu droit rigoureux, cette conclusion est on ne peut plus jus- 
tifiée. Le gouvernement a le droit de détruire indirectemenl les 
sociétés. 11 aurait même pu très-iégalemeat se charger des 
assurances contre la maladie et arriver ainsi à une absorption 
universelle. Il a ce droit; mais aurait-il raison d'en user? 

Quant aux observations si justes de M. Brown, sur le trait- 
d'union établi entre les ci«i^.ï,es par les Friendly societies, et à ses 
regrets, si la Loi eu arrivait à rendre plus rares de telles occa- 
sions pour provoquer de bons sentiments d'une classe à une 
autre, le Ttmes, dans une de ces boutades qui lui sont fami- 
lières et dont nous ne voudrions pas priver le lecteur, s'écrie : 
(( .Nous sommes réellement lâchés de voir un tel langage dans 
un aussi intelligent milieu, que le rapport du regii>irûr. 
De tels arguments ont la même valeur que la vieille redite 
{the M cry\ que les railways détruiront Téievage des che* 
vaui. Si le récent acte pouvait heureusement empêcher 
h'i^ hautes classes de cacher plus longtemps leurs ambitions 
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personnelles, sous le prétexte de patronner et encourager les 
vertus populaires, elles trouveront bien d'autres occasions de 
montrer leurs bons sentiments envers leurs inférieurs; et les 
bonnes dispositions des basses classes envers leurs supérieurs 
n^eo seront pas moins très-réelles quand elles surgiront du 
sentiment de leur indépendance. » 

Oui , sans doute; et outre la taxe, les hautes classes peu- 
venty par exemple, pour soulager, avec plus ou moins d'effîca- 
cité, la misère des classes inférieures et les tenir alors dans une 
obédience réelle , dépenser régulièrement une partie de leurs 
revenus ; mais le Times est-il bien sûr qu'il n'y aurait pas tout 
d'abord chez les secondes un affaissement moral dont l'associa- 
tion est la négation très*heureuse, et pour les premières un 
danger, un jour ou Tautre, quand le réveil aurait lieu? Le Timef 
ne pense-t-il pas qu'étant donnée, la suppression d'une institu- 
lioa uù les uns peuvent conseiller sans diminuer les autres, et 
où ceux-ci peuvent accepter les conseils sans rien abandonner de 
leur légitime indépendance et sans nourrir contre ceux-là 
ces sentiments d*aversion que l'assisté éprouve quelquefois 
contre celui qui l'assiste ; d'une institution qui enlace , il le 
dit sur tous les tons, le pays tout entier , il serait plus difficile 
de trouver un nouveau cadre pourrexpansion de ces éléments ci- 
vilisateurs, qu'il n'a été difficile de conserver ou même d'étendre 
rindustrie chevaline quand l'heure de la dernière diligence a 
sonné? Quant au reproche fait aux hautes classes de cacher des 
ambitions répréhensibles sous le manteau des. améliorations à 
introduire dans les sociétés de prévoyance ou derrière «l'encou- 
ragement des vertus populaires, «s'il ptnit formulé bien sérieuse- 
ment, le journal de la cité n'aurait qu à arborer sans doute la 
bannière de ce chartisme auquel il n'a pas toujours été très- 
doux. S*il y a, en définitive, un milieu qui doive s'étonner d'a- 
voir recueilli, pour une fois, des appréciations qui sont peu à sa 
mesure , ne serait-ce pas un autre milieu que le rapport de 
M. Tidd-Pratt? 

Quoiqu'il en soit, et pour en finir avec le bill Gladstone, dans 
notre désir de faire connaître au leoCeur français , de qui elle 
est, croyons^nous, assez généralement mal connue, la physio- 
nomie véritable de la mutualité en deçà du détroit, nous avons 
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peut-être trop insisté sur ses aspects sombres ou errants. Nous 
aurions pu cependant emprunter aux mêmes sources, aux rap- 
ports du registrai\ — miroir fidèle où, suivant l'habitude de ce 
pays, le mal comme le bien sont rellétés imp;u'tiaiement, — aux 
renseignements enân des feuilles britanniques, des points de 
vue tout autres et toutefois pas plus dépourvus de couleur. U 
n^est pas jusqu'à telle critique, à tel étonnement de Tesprit an- 
glais, dont les sécheresses et les rigidités, ou tout au moins la 
précision en affaires, sont mal à i aise devant certaines nuances 
de lien moral; il n'est pas jusqu'à telle mise en demeure d'ex- 
dure désormais le sentiment de cboses où il n'aurait rien à faire, 
que nous ne pourrions pas mettre dans uiie certaine mesure 
à l'actif de Tinstitution qui nous occupe. 

« Il est impossible de ne pas voir, d'après Texamen du rapport 
du registrar, dit encore le Times, qu'il s'est introduit dans les 
F)riendlif societies des idées tout à fait différentes des idées de 
' prévoyance et qu'elles sont, pour la plupart, administrées d'a- 
près des principes inconciliables avec le but sérieux des sociétés 
de prévoyance. L'amour des clubs, ce goût inhérent à l'Anglais, 
s'est mêlé à presque toutes les constitutious de ces sociétés ; — 
non la sorte de club que nous avons maintenant, qui est simple- 
ment une société qui se concerte pour avoir de bons dîners, de 
bonsfauteuUset des journaux, mais la sorte de club, dont on nous 
parle constamment dans \eSpectator^ qui étaitaussi répandue dans 
la haute classe anglaise, il y a une centaine d'années, que le? 
Friendly societies le sont actuellement dans la classe inférieure. 
Toute question de quelque importance, dit Addison, dans son 
temps, était traitée dans un club, et juste de lamêjoie façon dont 
les ouvriers s^y prennent pour traiter tout arrangement ayant 
leur bien-être pour but ; c'est-à-dire avecki notion d'uu club de 
bonne camaraderie et de plaisir comme fondation. Les noms de 
ces sociétés, du reste, sont particulièrement adaptés à ces idées 
et les révèlent d'eux-mêmes. Personne ne devinerait, à la sûnple 
lecture des noms des sociétés, qu'elles sont toutes des institu- 
tions de prévoyance ; elles ont reçu des noms expriiuîuit toutes 
les nuances imaginables de confraternité et de sympathie, mais 
les tities qui impliquent l'idée d'affaire, d'intérêt, sont relative- 
ment rares* Suit une série de noms qui étonnent et semblent 
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presque offusquer le Times : les Amis-Unis, le Droit sentier, les 
Loyaux chevaliers du coussin rouge, etc., etc. « Les autres même, 
reprend-il, celles qui expriment une idée de béiietice ou de pré- 
voyance y méleot généralement quelque addition philanthro- 
pique de bienveillance ou d'amitié aussi accusée que celle de pré- 
voyance (autre nomenclature). 11 y a une espèce d'enthousiasme 
dans le choix de ces noms qui exclut toute id«'*c de tables de mor- 
talité, maladie et primes d'assurances. Les deux ordres d'idées 
sont complètement mêlés dans la plus absolue confusion, et jus- 
qu'à ce que leur distinction soit rendue évidente aux yeux des ou- 
vriers, on ne peut guère espérer une meilleure administration, i» 
Et plus loin : L i mérité est que la racine du mal est,engénéral, 
non dans aucune flagrante malversation de la part des ad- 
ministrateurs, mais dans cette fâcheuse combinaison de Tidée 
de club et de société de prévoyance que nous avons déjà remar- 
quée. Les administrateurs ne pourraient pas manipuler les fonds 
de la société de la façon que nous avons indiquée, s'ils n'étaient 
encouragés par le sentiment général des membres Les let- 
tres (au registrar) sont pleines de traits de la plus grande in- 
souciance et d'une sorte d'enthousiasme philanthropique exa- 
géré (cet enthousiasme n'est décidément pas du goût du Times) • 
Dans une circonstance, un membre écrit pour se plaindre de ce 
que sa société a voté 5 livres à un membre frère pour acheter 
un tambuur (sans doute pour quelque revue de volontaires). 
Les gérants de la même société donnent 2 Uv. 1 sh. à un 
^membre qui part pour l'Amérique ; et comme trait le plus ca- 
ractéristique, nous avons une lettre de violente indignation de ce 
que les Volunteers, d'un certain district, ont usurpé le droit de 
porter au cimetière le corps d'un membre de leur société, qui 
appartenait aussi à The Order of Foreslers, Une si franche sym- 
pathie et , une si complète fraternité expliquent les motifs qui 
portent au ruineux abus dont nous nous plaignons. L'abus n'en 
est pas moins désastreux, mais ces sentiments de confraternité 
et de confiance mutuelle rendent très-pénible la tâche de mettre 
la loi à exécution. » 

Le blâme une fois s^mis, — et il ne peut y avoir qu^un senti- 
ment à cet égard, — ^r les choses véritablement blâmables, et 
qui n'ont cértsdnement pas besoin d'être indiquées au lecteur, 
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on voit quel est Tidéal du Times : des souscripteurs, sans aucun 
lien entre eux, allant verser des primes dans une caisse bien so- 
lide et en recevant des intérêts bien j^arantis ; la destruction 

complète, en un mot, des sociétés d'.iini- dont le titre môme, 
tîlre si excellent qu'il vaut poiit-étre mieux que notre dénomi- 
nation française de sociétés de secours mutuels, serait désormais * 
un non-sens. Beaucoup de personnes en France croient, du 
reste, que tel est précisément le caractère de la mutualité an- 
glaise, et la commission supérieure des sociétés françaises avec 
laquelle nous avons le regret de ne pas nous trouver d accord 
sur ce point, parlait dans son rapport de 1856, de ces a opéra- 
tions tontinières où chacun ne voit que la proportion entre le 
risque et le gain, la cotisation etTindemnité fournie ; » dans son 
rapport de 1861, « de ces vastes caisses ofi chacun va chercher 
l'intérêt de ce qu'il a apporté suivant un calcul exact de ses 
chances et de ses sacrifices, sans souci de ses coassociés qu'il 
ne connaît pas, qu'il ne verra jamais et qui ne sont pour lui 
que des intéressés dans une même spéculation, i» Si les vobux 
évidents du Times s'étaient accomplis et si le bill proposé par 
M. Gladstone avait porté aux Friendly societits le coup que beau- 
coup de leurs amis redoutaient pour elles, le tableau qui précède 
eut pu représenter des choses réelles ; mais les aspirations mêmes 
dont cet état de choses est Tobjet, la couleur des détails que 
nous venons de donner et l'atmosphère de chaude cordialité 
dans laquelle est entraîné un instant le lecteur qui les voit pas- 
ser sous ses yeux, prouvent que dans la grande majorité des cas 
il n'en est pas encore ainsi. 

Quant à nous, nous ne voyons Tidéal des Friendly iocieties^ 
ni dans des tontines impersonuelles, ni dans des réunions pure- 
ment philanthropiques et charitables, et où la prévoyance ne 
serait pas assise sur des bases certaines. Nous le voyons dans 
des sociétés combinant ces deux éléments : l'échange amical 
de services, le dévouement et la fraternité, d'une part ; Tor- 
ganisation rationnelle, financière et scientifique, d'autre 
part. 

Nous croyons si peu, avec le Times, ces deux ordres d'idées 
inconciliables, que nous pouvons les lui montrer presque conci- 
liés déjà, et cela dans des milliers de sociétés françaises de se- 
1- %i 
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cours mutuels ^ Ces dernières ont certainement beaucoup à 
apprendre des agrégations anglaises pour Ténergie des efforts ^, 
rétendue du sacrifice, la mise en œuvre de te] ou tel détail de 
la prévoyance ; pour le sentiment plus inyinciblement acquis 
que chez tout autre peuple européen', de la responsabilité per- 
sonoelle, pour la conviction que dans toutes les positiooâ de la 
vie le bien-être^ la sécurité dépendent du travail^ de la pru- 
dence, de répargne de chacun, et non d*une force humaine, 
d'une as^l^taIlce étrangère queicuiiquc ; puur la pratique, euiiû, 
de réunions tout à fait libres, et cependant sans ombrage pos- 
sible à donner à TÉtat. Mais nos sociétés aussi peuvent four- 
nir aux Friendly iodeties une notion plus exacte de la solidarité 
morale qui doit exister entre tous les sociétdres, du souci de la 
société tout entière pour Tlionneur de chaque membre, de l'u- 
nion des classes qui doit résulter de T admission de membres ho- 
noraires apportant, non pas de l'argent, mais des exemples, 
des conseils, de salutaires contacts. Nos sociétés apprendront 
aussi à leurs sœurs d Au y 11' terre que dus lioiumes peuvent se réu- 
nir une luis par an dans une féte de bonne et salutaire camara- 
derie, sans que la caisse sociale en soit atteinte, sans que le 
cœur des amis de la prévoyance ouvrière soit contristé, sans 
que Fassbciation amicale se transforme déplorablement en un 
club de boissons, sans que la poursuite des jouissances com- 
munes ue prime trop souvent la recherche commune de l'amé- 
lioration morale et matérielle de tous. A leur école, là Friendly- 
ioeiety cessera d*étre un club de plaisir, mais elle deviendra 
tout à fait un club d'amitié et d'assurances mutuelles ; et peut- 
être le Times^ qui la verra fonctionner sous cette forme défini- 
tive et sans les rameaux parasites dont il voulait avec raison la 
débarrasser, la préférera alors même à la compagnie d*as* 
surances la mieux pourvue de comptables fidèles et de bu- 
reaux expérimentés. Voilà les noliuus qui des deux côtés 



4 Les tables de maladie et de mortalité Tiendront ph» tard, noos en fommea sàr, 
mais dès a^joiudliiii des bases rationnelles approximatîTes sont adoptées. 

3 Nous avons en oecasioD de mentionner le chiRre des dépôts dans les caisses d'é- 
pargne anglaises» près de i»tOO millions à la fin de 1863 poar un chiffre de population 
qui est è pen près la moitié du nôtre. 

* Les venements spéciaux particulièronent. 
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pourront passer le détroit avec avantages pour tout le monde. 

Ëst-ee tout, et sommes-nous parvenu à donner au lecteur 
une idée suffisamment claire des caractères généraux de la mu- 
tualité anglaise? Non, et nous avons omis un trait important. 
Les Friendly societies^ car il faut laisser à chaque institution sa 
personnalité, m doivent pas être confondues avec ces Trades- 
sœUHes ou Unitedr-trades, ou Tr odes' unions^ formées surtout en 
vue du maintien ou de Télévation du taux des salaires, et que 
des grèves gigantesques, celles de Preston, de Manchester, de 
Glascov^r, de Colne, de I.ondres, la grève récente du pays 
noir, et tant d'autres ont rendues célèbres môme chez nous. 
Sans doute, les Trades^uvians donnent aussi des secours à. leurs 
membres malades ; et, d'après les rapports de VAmalgamaUd 
sœiety of enginers, par exemple, les sommes dépensées de 1833 
à 1857 en secours pour les besoins qu'ont eu vue les sociétés 
purement amicales (notamment les frais d'enterrement), s'élè- 
vent dans cette seule union à plus de 37,000 livres sterling; 
mais, dans Timmense miyorité des cas, leurs fonda sont altri* 
bués aux secours en cas de chômage, et lorsque le chômage a été 
ordonné par le comité même de VVnUm, Sans doute, et depuis 
quelques années surtout, elles se préoccupent, elles aussi, pour la 
plupart, de certaines conditions de moralité chez les travailleurs 
qu'elles incorporent ; ceux-ci ne franchissent guère le seuil des 
Workhouset^ et ils sont frappés d'exclusion s'ils ont forfidt à la 
probité ^ Hais ces analogies ne sont que partielles : le tarif des 
salaires, tel est l'objet exclusif que les l) adt s-unions ont (^n vue. 

Sur le membre des Trades-unions, et principalement à l'épo- 
que où les coalitions n'étaient pas complètement libres, on sait 
la pression tyrannique exercée par les comités dirigeants; pres- 
sion telle qu'elle a motivé cette parole tant de fois citée 'd'O'Gon- 
nell : « 11 n'est pas de despotisme plus dégradant que celui qui 
est exercé par une partie des ouvriers sur l'autre. Aucun gouver- 
nement absolu ne fournit l'exemple d une pareille sujétion. 
Si le czar Pierre et le sultan Biahmoud avaient ainsi abusé de 
leur puissance, ils auraient été détrônés. » Personne, à notre 



< Voir dans ce sens un article da M. Marsh Nelson, architecte, dans la Wèstmùuier 
rm'eio d'octobre 1861. 
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connaissance, n*a osé comparer un tel despotisme avec la ma- 
nière quelquefois un peu rigoureuse cependant dont la majo- 
rité des Friendly sodeties entend, vis-à-vis de la minorité, 

l'extcution des décisions arrêtées. 

Si des membres de ces dernières sociétés, notamment dans la 
grève des ouvriers on bâtiments de 18U0, ont augmenté de 
leurs deniers le fonds des unions en vue des « tum^mt pay's n 
(indemnités de renvois), c'est qu'ils furent quelque peu con- 
traints et forcés ; car, « Teffet des refus est tel, dit M. Tidd-Pratt, 
que bien peu de cenx qui en avaient reçu l'invitation, échap- 
pèrent à l'obligation de souscrire, quelque répugnance qu'ils 
eussent à être ainsi taxés \ » a Ces tentatives, ajoute le rapport, 
pour combiner Tassistance aux membres malades ou âgés avec 
cette intervention dans Tentente naturelle des salaires entre les 
ouvriers et les patrons, constituent décidément un abus de Tad- 
mirable système des secours mutuels, et sont contraires à l'es- 
prit et au but des Friendly societies, » 

Les TradeS'Unions^ du reste, (<c leur but, dit le regùirar^ étant 
clairement illégal et contraire à la bonne police, ») ne sont pas 
admises aux bénéfices du Friendly soeieties^aet, c'est-à-dire à 
l'enregistrement. Enfin, et pour terminer ces rapprochements 
rapides^ si l'on a remarqué que les Trades-unions elles-mêmes, 
bien qu'emportées à certains points de vue par des aspirations 
très-radicales, n'ont jamais eu de tendances foncièrement poli- 
tiques, et d'arrière-pensée anti-gouvernementale ; si le Béfarm^ 
Bill lui-même ne les a pas émues autant qu'on pouvait s'y 
attendre, à plus forte raison le même témoignage de non ingé- 
rance, — ceci est la constatation d un fait, — peut-il être pleine- 
ment accordé bxxl Friendly êodeties. 

Les pittoresques défilés dont il a été question au commence- 
ment de cette étude, ne sont pas un argument contre une telle 
manière de voir. Quelques-uns des plus grands seigneurs de 
l'Angleterre, personne ne l'ignore, figuraient aussi a in the Ga- 
ribaî (H procession, » 

Met salutaire et incontestable de Tassociation complétemeut 
libre I Tant que les coalitions ont été interdites, les Trades- 



« Bapport de 1S64, p. U. 
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unions ont poussé les grèves jusqu'à la \iolence la plus effrénée; 
.quelquefois jusqu'au meurtre, au pillage, à l'incendie, au 
crime. Aujourd'hui, — et au prix des épreuves les plus terri- 
bles, il est mi, — Féducation économique des ouwiers d'Angle- 
triTc touche à son terme On les a laissés libres de f;iire des 
gft vt s ; et maintenant, quel que soit l'éclat des incidents con- 
traires qui peuvent encore de temps en temps se produire, et 
qui se produisaient hier même sans que, parait-il, les ouvriers 
en aient été, du reste, les premiers instigateurs, la grève est 
généralement jugée par eux, — témoin le meeting de Bolton, — 
comme une déception duulourcusc ; ils ont porté leurs regards 
ailleurs, nous voulons dire du côté de Yassociation coopérative. 
Dans le succès de Rochdale est l'affaiblissement progressif 
des Trades-soeieUes. 

Telle a été, telle sera surtout la marche des choses dans ces 
Trades-iinions qu'il y a quelques années on n'évaluait pas à 
moins de 2,000, comprenant environ 600,000 membres dispo- 
sant d'un fonds de 300,000 liv. sterl. % et contre lesquelles 
TAngleterre conservatrice, tout en laissant stoïquement le taux 
des salaires se débattre en définitive sur le marché du travail 
par le rapport de l'offre et de la demande, n'avait pas assez de 
malédictions et d'anathèmes. Et quant aux Friendly bocieties, 
qui s'est jamais avisé chez nos voisins de voir dans leurs réu- 
nions incessantes et souvent, nousTavons vu, trop troublées, 
un motif quelconque de se préoccuper pour l'ordre public? 
Les patrons anglais, à certaines époques, et notamment en 
1859, lors de la grève di-jà citée des ouvriers en bâtiments, dé- 
clarèrent qu'ils ne prendraient plus désormais que des ouvriers 
libres de régler leurs affaires eux-mêmes, et résolus à rester 
tels, c'est-à-dire des ouvriers non affiliés aux TradeB^nUm; 
mais loin de manifester aucune défiance vis-à-vis des ouvriers 
membres des Friendly societies, ils les ont toujours préférés aux 
ouvriers complètement isolés. 

Ayons donc confiance dans l'avenir de la mutualité anglaise; 
instrument d'un bien immense, non sans mélange d*inconvé- 

* Lire à ce sujet les rapports ofllciels eux-mêmes, et notamment T^poeé dM 

motifs du projoi de loi des coalitions par M. Cornudet. 
2 Revue d Edimboury d'octobre 1859. 
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nieûts, comme toutes lea choses huiiiaines, raais où celui-ci 
remporte des millions de fois sur ceux-là. Les racines de cette 
mutualité soat trop avant daas le sol, pour qu'une mesure 
légale» comme le govemment mnuHHes aet puisse leur porter 
un préjudice sans recours. Il y aura des dissolutions nouTelles 
sans doute. Le trop faible nombre des membres; les cotisations 
disproportionnées; rinsuffisance du fonds réuni dans les jeunes 
années, et en vue des années de vieillesse; la difficulté de 
distinguer, à un âge au-dessus de soixante ans, entre Teffet des 
années et la vraie maladie; les placements hasardeux ; la non 
spécialisation absolue des fonds, et enfin Thabitudedespu^ICt»- 
hoîises * ont déjà créé chacun, pour leur part, des déûcits qui 
amèneront encore des liquidations ; mais quand ces liquidations 
amiables auront pour but une reconstitution sur des bases 
moins erronées, la poursuite de garanties sérieuses et le désir 
d*ofFrir autant de sécurité, si e*est possible, que le gouverne- 
ment lui-même, avec ses differed annuities^ loin d'avoir des 
regrets, il n*y aura lieu qu'à se féliciter, sous ce point de \iie, 
des effets de la loi nouvelle. Nous ne disons pas, cependant, 
avec le TimeSj que ce sera «un heureux débarras* ; i» car ces 
liquidations ne se feront pas sans entraîner pour les membres 
âgés des inconvcuieiits que rien ne pourra couvrir; mais enfin 
la balance penchera du côté du bien, et on ne peut pas espérer 
davantage. 11 n'est pas jusqu'aux tables de maladies et aux 
autres conditions scientifiques pour Tassiette desquelles on est 
loind'étre arrivé à la perfection; iln*estpas jusqu'aux modes de 
dissolution eux-mêmes, et surtout aux moyens pratiques d'organi- 
ser solidement les assurances sur la vie au-dessous de 20 livres, 
qui ne devront sans doute au mouvement dont la question vient 
d'être Tobjet, un perfectionnement nouveau. Ai. Tidd-Pratt ré- 
clame, en effet, pour Tétude de ces divers points, la nomination 
de commissions parlementaires spéciales. Somme toute, et ainsi 
pourvus d'éléments certains, les administrateurs des sociétés 
d'amis comprendront qu'ils doivent, à tout prix, dans i intérêt 



« Ce sont là, d'après le rapport de 1864 l«s lept et»M ftpèoiales les plus ordinaire» 

de ia dissolution des sociôté». 
3 n sepiembre 1864. 
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même de la chose commune, et pour éviter la concurrence de 
l'État, mettre un terme aux abus qui ont émn l'opinion pu- 
blique ; et ainsi le bill Gladstone, loin de marquer un temps 
d*arrêt dans la marche d*uiie institution qui abrite depuis de si 
longues années le travailleur, et que le bill Shelbume ' veut du 
reste étendre à toutes les paroisses (paroehial Friendly socieHe$ 
plan), sera pour elle le début d'une ère de rajeunissement et 
de transformation. Ceux-là môme qui, dans l'ordre de l'as- 
sociation, ne voient le progrès social bien décisif que dans 
la eoopératum proprement dite, sont-ils bien sûrs que les équi" 
tables jnonmers n'aient absolument rien emprunté à la pratique 
familière des Friendly societies^ et aflirmer;iierit-ils qu'il ne se 
produira jamais un seul cas où l'institution nouvelle devra 
simplement être greffée sur l'ancienne * ? 

Nous étudierons plus loin la législation (composée de plus de 
vingt actes) relative aux Frieadlff soldes et Téconomie de leurs 
statuts. 



* Dont il sera parlé au chapitre de la législation. Lord Shelbiirne, aujourd'hui 
marquis de LaTisdo\\7ie a proposé dans une des sessions dernières un hill dont le type 
se retrouve du reste dans un projet présenté en 1818. Les hommes «péciaux d'An- 
gleterre et notaairnent MM. Tidd-Prait et Scratchley attachent une iiuportance tout à 
fait particulière à ce bill et désirent bien vivement que son examen soit re^Tis. Le bill 
Gladstone qui a été, nous venons de le voir, roecasion d'nn si grand orage est lui- 
même,^ détail estes peu eeona en Franee, — la reproduction d'un bill présenté à la 
chambre des eomaunes en 1807 par M. Witbread, bill qai a même inspiré aussi le 
fameux acte relatif aux posP^aningt-hamlss» — Ce denrier bill est commenté tout au 
long dans le traité de M. Scratchley sur les savings-banks, p. 239 à2â0. 

3 In question des rapports à établir entre les deux institutions sera examinée dans 
le courant de ce livre. 
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Belgique. — Les origines. — Premier recensement en 1850. — Rectification des chifibs 
fournis alors. — Progression pendant la période décennale 1850- 18G0. — Les der- 
niers chiffres. — Les sociétés spéciales, pilotes, pêclieurs, etc. — Import.ince des so- 
ciétc.s de mineurs. — Système de la double caisse. — Sociétés pour l atliat des pro- 
visions d'iiiver. — Concours tiienuaux entre les sociétés. — Hollande. — Chiffres. 
— Les eaitsês de secours mutuels. ^Souscripteun et soeiétairei. — Suitsé : d6> 
nombrement des usîoeiatioiis de toute naturë existent dans le canton de Gen&fe. --^ 
Statistique des soetètés de secours mutueb. — Les deux leciétAs catholique et 
protestante de domestiques genevoises. — Assurances diverses. — Intelligent pa- 
tronage de la Société genevoise d'utilité publique. — Statistique de la mutualité 
suisse en p;iy« »''tranprer. — Allemagne: Aulriclie. — Hanovre. — ^Association cen- 
trale de llerliii {Gewerbskrankcn Verein). — Caisse de secours mutuels du Boer- 
sen-verein ou association de la librairie allemande. — Italie : Statistique complète 
de la mutualité en Italie. — Objet des sociétés. — Nombre. — Répartition par pro- 
TÎBces; par catégorie. — Kombre des membres. — Ages. — Droits d'admission. — 
Cotisation. Organisation adentifique. » Recettes. — Dépmsca. ^ Journées de 
maladies. — Vues générales du gouvernement italien sur la mutualité. — Ifentien 
de quelques soci^és importantes. — Rang de l'Italie parmi les nations qui propagent 
la prévoyance. — Espagne : Aspirations vers la mutualité. — Aperçus statistiqun 
sur les caisses d'épargae en Belgique» SuisM, ÂUcmagne» Italie, Espagne. 

Belgique, — Ce qui distingue la Belgique, d'après M. Le Play 
c*esl « l'esprit de tolérance heureusement lié depuis longtemps 
au respect des traditions locales, donnant aux citoyeas, avec 
le bienfait de rharmonie socialet l'aptitude à se gouvecaer eiu- 
mémes. » Nous retrouyerons plus loin dans Texposé de la légis- 
lation belge, relative à notre sujet, et çà et là, à propos de 
uoiiibreux rapprochiiuents spéciaux une application paitielle 
de ces idées et de ces tendances, ^ous ue vouions donner ici 



* La réforme sociale en France. (T. II, p. CG.) 

^ En g^ral nous stoos préféré comparer, quand l'occasiop s'en est présentée, qee 
séparer absolument les particularités concernant cbaque pays. 
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qu'un rapide aperçu historique et statistique de Tinstitution 
pour les points qui ne doivent pas être traités ailleurs. 

Aucune disposition réglementaire n'obligeant les sociétés 
belges non reconnues^ à fournir un compte-rendu annuel — et 

un grand nombre d'entre elles refusant de les fournir officieu- 
sement, malgré les adjurations annuelles de la Commission per- 
manente^ basées sur la nécessité des observations au point de 
vue de la recherche d'une loi générale, — il est fort difficile de 
savoir même aujourd'hui, et à plus forte raison dans le passé le 
nombre exact des sociétés de secours mutuels en Bel inique. 

Ce qu'on peut ailirmer, c*est qu'elles y sont fort anciennes et 
y doivent généralement leur origine à Tinitiative privée, et 
notamment comme partout aux corporations d*arts et métiers. 
Le^ frairies ou confréries des provinces flamandes (Anvers, le 
Brabant, les Flandres), étaient fort nombreuses * et confiaient la 
gestion de leurs intérêts à des délégués en dehors de toute inter- 
vention de Tautorité. La confrérie de SainP-Éloij à Anvers, re« 
montait, dit-on au quinzième siècle. Elle comprenait les 
chaudronniers, les fundeurs, les forgerons, les serruriers, les 
horlogers, les armuriers, les balanciers et les couteliers, et était 
gouvernée par un président et huit doyens. Dans la même ville, la 
confrérie des boulangers était très-ancienne ; celle des cordon- 
niers remoutLiii à 1700, celle du Riche-Luc pour ouvriers de 
toute profession, à 1774. A Lierre, on ne peut préciser l'époque 
de la corporation des portefaix^ ni de celle des traineurs de 
hière \ L'associatiou des eharpentien de Bruges remonte à i 753 ; 
celle des anciens ouvriers tailleurs de la même ville date 
de IBOâ. A Gand, les tailleur s ^ les cordonniers^ les charpentiers^ 



' On peut citer parmi les confréries raoïnt» iioiuin eusts d( ^ in ovinces wallonnes celle 
des hérons, de l'anclea comté de r^iumur, dont la charte (de loi5) disposait que tous 
ks maîtres de forges seraient obligés de payer pour chacun de leurs ouvriers « six pa- 
ioniff pour dfOil d'aBuette, dont les deux lien à employer ivx nécessitéi eommunn 
detdito férom, e1 l'autre au profit du mayeur pour ses peines à poursuivre et Taire bona 
ladite deux tien. » 

' Dans ces corporations» les salaires étaient mis en commun et partagés faebdoma- 
dairement. Les ouvriers passés -maîtres touchaient leur part entière; les autres ouvriers 
qu'on appelait dooaestiques et qui devenaient maîtres à leur tour par rang d'ancienneté, 
ne touchaient qu'une demi-part, et le restant serrait à former une réserTe pour ia 
vieillesse et les infirmités permanentes. 
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memimn et éhéniêtes remontent respeetivement à 4805, 1807, 

et 1809. Plusieurs sociétés de tisserands^ à Saint-Nicolas, étaient 
fort ancieDDes. La société des kautelisseurs, attachés à lauaauu- 
facture royale de tapis de Tournai, date de 1800. Beaucoap de ces 
confréries se sont dissoutes, mais la plupart se sont transformas 
en sociétés de secours mutuels. Dès 1827, on aurait constaté 
Texistence de plus de 120 sociétés de cette nature, comprenant 
lâ,000 membres au moins; ayant distribué des secours de 
maladie à plus de 4,000 membres, des secours d'inhumation 
à 300, et ayant employé à cette double destination près de 
30,000 flûiios. Mais le premier document statistique spécial date 
de 1850 seulement c'est-à-dire de 1 époque des travaux qui 
précédèrent le vote de la loi de 1851 ^. D'après ce document 
annexé au projet de loi, la Belgique comptait, en 1851, 499 so- 
ciétés ayant 68,297 membres, un capital de 1,420,000 fr. et 
ainsi reparties : 30 dans le Brabaut, dont 2î à Bruxelles; 10 dans 
la province d'Anvers ; 47 dans la Flandre occidentale; 41 dans 
la Flandre orientale ; 49 dans le Hainaut ; 4 dans la province de 
liége ; 1 dans le Luxembourg ; 8 dans la province de Namur. 
Le Limbourg n'avait aucune société. 

L'effectif de ces diverses sociétés permettait de constater qu'à 
cette époque on comptait en Belgique, 1 sociétaire sur 64 habi-* 
tants 

Au point de vue des sociétés de secours mutuels proprement 
dites, le relevé de d851 ne peut être considère comme absolu- 
ment exact, et ce ne serait pas se rendre un compte précis des 
progrès de la mutualité belge depuis quinze ans, que de com- 
parer les chifires actuels aux chiffres du relevé dont il s'agit. 



* Il fâut cependant mentionner comme document contenant des informa tions anté- 
rieure* et iotéressantee sur la mutualité, le premier volume de Vmquête sur la €onài' 
iiomân élastu wmriènt et <ur iraiNitl éu wfSBUiU. ^ 1846 k t84B — Rippor' 
teera : HH. Ed. Doepetiaux et iCng: Vîsaehen. 

s Loi élaliorée ainei que eelle aor la eaiaaa générale dea ralraitea par aMeemiDimaB 
nommée en 1849 sur la proposition de H. Ch. Rogier: lafiporteur du 1*' prt^et de M, 
H. Aug. Vissehem; du 2*, M. Ch. de Brouekère ; rapporlear aor l'in et l'antre pnjct 
à la chambre des représentants, M. T'Kint-de-Naeyer. 

* « Cette proportion dépassait déjà celle qui a été constatée récemment en France, a 
fait observer la Commission permanente {Rnppart \ionT lâàd).— En France* en 1H59, 
1 sociétaire sur 76 habiUnU ; (en 1864, 1 sur 62-42.) 
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Daos un Omp â'œilmr les sodétés de êeeours mutuels en Belgique, 

au 3i décembre 1860, publié à la fin de 1864 par la Commis.çton 
permanente, li est remarqué qu'on ne peut, par exemple, « ranger 
au nombre des sociétés de secours mutuels ^ formées par les so- 
ciétaires, les caisses communes de prévoyance instituées dans 
quatre provinces en faveur des ouvriers mineurs. » U en est de 
même de 36 associations ûgurant à IVii tif de la ville de Tournai 
en 1850 et n'ayant en réalité pour but que «de prucurer des 
divertissements annuels à leurs membres ^ s> Ën réalité , l'état 
des sociétés existantes en 1S50 peut se résumer ainsi : 30 dans 
le Brabant, 19 dans la province d* Anvers, 47 dans la Flandre 
occidentale, 41 dans la Flandre orientale, 10 dans le Hainaut, 
3 dans la province de Liège : total : 157. Le nombre des mem- 
bres doit être réduit à 21 ,468, et le capital à 119,000 £r. Dix 
ans après, les tableaux fournis par les gouverneurs des pro- 
vinces, tableaux incomplets mais suffisants pour donner une 
idée approchant de la réalité , donnaient les r^ultats suivants : 

Brabant, 65 ^ : Anvers, 40; Flandre occidentale, 57; 1 Undre 
oneutate, 76; Hainaut, 12 ; Liège, 21 ; Namur, 14; total : 285. 
Sur ces â85, 36 seulement sont reconnues. L'ensemble des 
sociétés comprend (toujours en 1860) 45,047 membres effectif 
et un capital de 501,456 fr. Les sociétés reconnues ont 6,304 
membres effectifs et 202,916 fr. de ca[)ital. 

Pendant la période décennale, i 850-1 860, le nombre des 



* Cet sociétés datent de la fin da siècle dernier on dn commencement de ce stède. 
Elles n*ont pas de réserves. Nons supposons qn*il fiint y oompraidreles sociétés de lir à 

l'arc ou à l'arbalète. 

* On doit faire remnrf[uer ici le refus constant des sociétés de Bruxelles de fournir 
desrenseignements sur jeur situation. Ainsi dans le Brabant, 32 sociétés {non reconnues)^ 
dont 30 appartenant à la capitale, n'ont pu figurer sur le relevé. La Commission per- 
manente en appelle au a bon sens de& administrattiurs de ces sociétés, aux preuves de * 
bienfeQlanoe et d*intérét qu'elle leur a maintes fois données, s — « Si l'association mu- 
tuelle est le meilleur préservatif contre le paupérisme, si les institutions de prévoyance 
sont celles dont le caractère dénote le mieux le degré d*avaneeaiMit d*une population» 
c'est avec raison que de temps à autre le gouvernement qui s'occupe des intérêts mo- 
raux comme des intérêts matériels de la nation, constate l'état de la société sous ce 
rapport. » On peut espérer que faisant tnirf une défiance qui ne vient que d'un a mou- 
vcmenl peu réfléchi, n h s sociétés de liruxuUes Uniront par comprcntire ce que les 
(riendhj societies, [)ar exemple, comprennent de mieux en mieux, à savoir que « ces 
publications périodiques sont faites uniquement dans l'intérêt des sociétés de secours 
mutuels en général. » 
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sociétés s'est donc accru de 95 p. 100; celui des sociétaires 
d'environ 133 p. 100; rencaisse de 320 p. 100. Et enr ore, 
par suite de lacunes existant dans la statistique de 1860, 
peut-on évaluer le nombre total des membres, à cette époque, 
à plus de 50,000, et le montant de Tactif de toutes les sociétés 
à plus de 540,000 fr. 

Eu égard à la population, c'est dans les provinces d'Anvers, 
de Brabant et des deux Flandres que, relativement , les sociétés 
senties plus nombreuses* En 1864, les provinces de Limbourg 
et de Luxembourg ne comptent pas une seule société. Sous le 
rapport du nombre des membres, c'est la province de Liège qui, 
par suite des caisses de secours annexées aux établissements 
industriels, tient le premier rang (en moyenne , 500 membres 
par association). Viennent ensuite les deux Flandres et le Hai- 
naut (187,174 et 136 membres par société). «C'est dans ces 
provinces et dans celles d'Anvers et de Brabant, dit la commis- 
sion, qu*on trouve le plus grand nombre de sociétés rappelant 
les anciennes gUdes» i> 

Pour Tensemble du royaume, on compte 175 membres par 
association; chaque société possède, en moyenne , un actif de 
1,89S fr. , ce qui représente une réserve de 10 fr. 83 c. par 
membre; réserve qui serait bien insuffîsante, si les sociétés 
belges prenaient rengagement de procurer des secours régu* 
liers aux vieillards, aux infirmes, aux veuves et aux enfants. 

De 18S0 à 1860, 25 sociétés, renfermant au moins 2,000 mem- 
bres, se sont dissoutes, sans doute par suite du mauvais état de 
leurs finances. Sur les 285 sociétés de 1860, 11 seulement re- 
montent au siècle dernier ; 23 ont été créées de 1801 à 1813, 3Sf 
de 1814 à 1830 , 94 de 1831 h 1850 et 122 de 1851 à 1860. 
240 seulement remontent donc au delà de 1830. 

Tels sont les renseignements les plus récents et les plus com- 
plets réunis par le gouvernement belge, — non sur toutes les 
institutions de prévoyance créées en Belgique avec rassistaiice 
de l'autorité ou des cheis d'industrie, — mais sur Fensemble 
des sociétés de secours mutuels proprement dites. La Commis- 
sUni permanente a raison d*énoncer qu'avec «les habitudes labo- 
rieuses, les mœurs rangées des populations belges, » ces insti- 
tutions ne peuvent que s accroître. La publication de 1860 aum 
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été « on point de repère, un jalon pour TaYenir. » Le progrès 
ne sera cependant décisif que le joar où une modification à la 

loi du 8 mai i 850 , sur la caisse des retraites, aura , conformé- 
mentaux vœux réitérés de la Comiuia^iuii , mis les sociétés mu- 
tuelles à même d'organiser un système sérieux de retraite, 
système dont Fabsence contribue, surtout aujourd'hui, à l'insta- 
bilité des sociétés. Depuis la loi de 4850, nous pouvons calculer, 
du reste, d'une manière tout à fait précise, la progression des 
sociétés reconnues. Ces sociétés compreiiaieut , en 1857 , 3,901 
sociétaires, dont 591 honoraires. En 1859, le nombre des mem- 
bres était de 5,ilB et rencaisse de 93,000 fr« La recette an- 
ouellene sVtait élevée qu'à 45,000 francs en 4855; à 53,000 
en 1856; à 59,000 en 1857; à 60,000 en 1858. Les dépenses 
pour les périodes correspondantes avaient été de 41,000, de 
42.000, de 49,000 et de 53,000 francs. 

Cette situation s'est améliorée les années suivantes. Ainsi, le 
rapport pouri8()2 constate l'existence de 40 sociétés reconnues 
possédant 812 membres honoraires, 6,496 membres eiîectifs et, 
ea outre, dans cette dernière catégorie, 182 femmes. 

92 sociétés non reconnues ayant envoyé leurs comptes, et com- 
prenant 1,079 membres honoraires et 17,629 membres e£fec- 
tifs, dont 1 ,769 femmes. 

Les cotisations des honoraires avaient produit, en 1862, 
7,367 ; des membres effectifs, 62,286. 

Les dépenses s'étaient élevées à 76,849 fr. Il y avait eu un 
excédant de recettes de ll,G01 fr. L'encaisse était de 192,503 fr. 

11 y avait eu i ,920 malades et 40,774 journées de maladie 

A la fin de 1864, on compte 54 sociétés reconnues. 

Un second groupe important d'institutions de prévoyance 
comprend des sociétés spéciales réglées par des arrêtés royaux : 
celle des marins naviguant sous pavillon belge, celle des pê- 
cheurs (au nombre de o), celle des pilotes, celle des artistes, 
celle des ouvriers attachés à Teiploitation des chemins de fer ; 
mais le groupe le plus considérable se compose des caisses com- 



' Pour la même année 1802, 92 sociétés non reconnues avaient envoyé des rensei- 
gDemcnu. Les membres honoraires y avaient fourni 5,731 fr. ; les membres ofTectifs 
i33>7(ïïfr. L'ensemble des recettes avait été de 291,15% francs; celui des dépenses 
de 2^5,167 fr. 
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munes de prévoyance instituées dans quatre provinces en fa- 
veur des ouvriers mineurs par les exploitants de mines. Elles 
ne se bornent pas à pourvoir aux cas de maladies et d'accidents, 

mais accordent des pensions aux ouvriers mutilés, aux veuves 
et aux urphtliiis des ouviiers qui ont péri par accident. Ces so- 
ciétés, au nombre de 6, comptaient en 1850, en y comprenant 
les sociétés de charbonnage de la Vieille-Montagne, d'Ougnée, 
de Sclessin, et la caisse commune des carrières du Hainaut, plus 
de 80,000 membieà el uue recette annuelle de plus de 2 mil- 
lions. 

L'organisation de chaque société de mineurs est des plus in- 
génieuses et des plus fécondes. La caisse de prévoyance du Hai- 
naut, par exemple, établie sur les mômes bases que les 5 autres 
comprenait, en 1857, 21,000 ouvriers, répai lis en 30 exploi- 
tations distinctes et séparées. Chacune de ces exploitations pos- 
sède une caisse spéciale de secours, mais toutes se réunissent 
pour constituer en outre une autre caisse jcommune de secours, 
alimentée par une retenue spéciale sur les salaires de chaque 
ouvrier et chargée des pensions et des secours extraordinaires 
en cas de sinistres graves* C'est une sorte d'association mutuelle 
des sociétés entre elles. La caisse commune, véritable société 
d'assurance, répartit sur les trente exploitations les sinistres 
qu'une seule ne pourrait supporter. Elle est donc pour chacune 
de ces 30 exploitations ce que cette société est elle-même pour 
chacun de ses propres membres. Ën 1857 , parexemple, 1 exploita- 
tion dite Setze^Aetions, qui n'avait versé à la caisse commune que 
oiG II., a touché de cette cais^t; fi . , répartis en 31 pen- 

sions. Le système de cette double caisse, qui nous manque com- 
plètement en France, est très-digne d'attention. Sur une dé- 
pense de 427 ,000 £r., toujours en 1857, la caisse du Hainaut en a 
employé 40,000 environ pour Tinstruction des enfants de ses 
membres et pour subvention aux écoles de charbonnage. Une 
de ces 30 exploitations, celle du Grand-Horm, a créé au profit 
de ses ouvriers une boucherie économique et leur a bâti 440 mai- 
sons avec cours et petits jardiiis. Certaines sociétés ont consti- 
tué elles-mêmes des caisses d'épargne. 

On voit que l'industrie minière belge, avec l'aide des exploi- 
tants, — lesquels se chargent spontanément de tous les frais 
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d'administratioii et subveutionocotLes cuiâses d'une somme égaie 
à la retenue (de 5 p. 100) subie par les ouvriers, — obtient de la 
prévoyance des résultats vraiment remarquables. «Sous ce rap- 
port, dit la Commission permanente, i'iutei veutiou de i État et 
des patrons a été irès^fructueuse ^ » 

Les établissements métallurgiques, les grands ateUers de con- 
struction de machines, les principales Csdbriques d*étoffes de 
drap, de coton, de lin, ont aussi leurs caisses de secours. 

La ville de Bruxelles compte deux sociétés d'ouvriers typo- 
graphes, dont la première, fondée en 1820, est la plus ancienne 
des associations de cette ville, et le noyau d'un grand nombre 
d'autres sociétés ^. 

Parmi ks agrégatioiia dont la Commission permanente est ap- 
pelée à examiner les résultats, il faut compter un certain nom- 
dre de ioeiéUs pour i'aehat des prmfiâons d'kmr. Lors de Ten- 
quéte de 1850, elles étaient au nombre de \% comprenant 
2,109 membres. En 1860, et bien que les renseignements 
soient défectueux, on compte, pour 19 sociét(^s, 3,825 mem- 
bres, dont l'actif, en éliminant celle d'Anvers, la plus impor- 
tante d'entre elles, qui n'a pas fourni c«ftte indication, était de 
13,566 fir. Le nombre des membres effectifs s'était accru d'en- 
viron 81 p. 100. 5 seulement étaient reconnues. 

Alaiinde 1862, nous trouvons: 1" 6 sociétés reconnues (celles 
d'Ostende, de Malines, de Mous, de Ledeberg-lez-Gand, Ixelles 
et de Bruges), possédant 277 membres honoraires, 888 partici- 
pants. Elles avaient dépensé dans Tannée 20,622 fr. en achats 
de denrées; les frais de gestion s'étaient élevés à 473 fr.; 
t 10 sociétés non reconnues comprenant 3,833 membres, dont 
674 honoraires ayant dépensé 65,481 fr. (frais de gestion, 
2,058 f.). Les premières possédaient, au 1" Janvier 186 3, un actif 
de6,026 fr.: les secondes, un actif de 7, i42 fr. Tous ces chiffres 
sont modesteà sans doute ; mais il s'^it d'un pays plus grand 



^ Lts >(H iétés reçoivent un subside du gouvcrneau nt. 

2 Les Ouvriurs des Deux Mondes ont publié une notice spéciale sur la société typo- 
graphique de Bruxelles... Od remarque dans les statuts que la somme de 50 francs 
alloués, lore du décài d'an todétaire, à m TeoYe ou à tes oiftnU aerl, ft début de 
imiiiie 00 d'enTants, à solder les deltee da défont et à rémunérer Iob penKmnes qui lui 
ont donné des soins. 
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par la sagesse que par le territoire, et en outre d'un pays où la 
lenteur continue du progrès est un signe de son avenir. Ce qui 
est plus fâcheux ici que Texigulté des chiffres^ c'est le trop 
graod nombre de membres honoraires par rapport à celui des 
membres participants; c'est l'emploi de leurs cotisations aux 
"achats eux-mêmes, tandis qu'elles ne devraient servir tout au 
plus qu'à couvrir les premiers frais et à créer un fonds de roule- 
ment; c'est enfin la transformation d'une institution de pré- 
voyance en une institution quasi-charitable 

Ën revanche, la mutualité, franchissant les couches où elle 
avait résidé jusqu'à présent, a péncUe dans des classes d'une 
instruction plus grande et d'une profession plus élevée. Le rap- 
port publié en 1863 signale la création de la Compagnie belge 
des employés réunis, qui se compose d'employés du commerce, 
de rindustrie, de la banque et du notariat à Bruxelles, et de la 
Société dite Fraternelle liégeoise^ fotoée entre négociants, 
voyageurs et employés de bureau. « Les professions libérales, 
dit-il, et beaucoup de positions et d'emplois dans la classe 
moyenne ont aussi dans l'isolement individuel leurs causes de 
décadence et leurs chances de ruine. » 

Le même mouvement, on le sait» et nous le verrons» se pro- 
duit en France avec une vivacité remarquable. 

Des concours triennaux ont été établis en Belgique entre les 
sociétés mutuelles de toutes catégories pour donner à l'institu- 
tion ces deux puissants auxiliaires, la publicité et l'émulation 
84 associations, dont 26 sociétés reconnues et 58 non reconnues^ 
oui prib pari au premier concours qui a été jugé en 1863 et qui 
ne peut, comme ceux qui le suivront, que hâter l'extension et 
le perfectionnement de la mutualité. Du reste, il n'est pas un 
rapport de la Commission permanente qiii, par l'attention donnée 
à toutes les applications qui se produisent et même aux plus 



* « Au demeunnit, dit la Commission permanenUy ce genre de société ne tend pas 
i s'étendre en Bdgiqne. G*est on moyen que l'on semble réserver pour les années de 
cherté» bien que t'exempte de TAngleterte ait montré qnel puissant parti Ton en peut 

tirer. » 

3 Le prouvernement accorde en outre aux fondateurs et administrateurs qui se sont 
distintnié< l;i décoration spécialement instituée en 1847 et 1848 en faveur des travaîl- 
eurs induâtriels et agricoles. 
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hardies d^entre elles, ne fasse comprendre que dans sa pensée 
le champ de la mutualité est sans limites, et qa*on peut y mar- 
cher avec confiance pourvu qu'on précise de plus en plus par 

les recherches scientifiques les lois qui ckiiveDt la régir, et sans 
la déteriDiiiatiuii desquelles « rassociatiun réciproque conser- 
vera, à certains égards, le caractère d'une loterie*. » Nous dirons 
à quel point nous partageons l'opinion de la commission belge^. 

HoUande. — Les associations mutuelles sont assez nom- 
breuses en ilolkiiidc ; elles se composent chacune d'un bien plus 
grand nombre de suciétaires qu'en France et en Angleterre. Le 
terme moyen de leur nombre est de 2,000 ^. Dès 1827, on comp- 
tait plus de 340 de ces établissements, possédant 72,000 socié- 
taires. La seule ville d'Amsterdam possédait 65 sociétés, celle 
de Rotterdam 39. La caisse de secours mutuels de La Haye, 
(comme celle de Hambourg et de Carlsruhe), a été imitée eu 
France, ainsi que nous Le verrons plus loin à propos de l'im- 
portante mm de secours mutuels de Bordeaux. Les caisses 
hollandaises reposent en général sur des bases tout à fait diffé- 
rentes de celles des sociétés françaises, anglaises, suisses, etc. 
Ce sont de véritables tontines n'ayant aucun des caractères des 
sociétés amicales. 

Les frais de funérailles occupent dans les sociétés hollandai- 
ses une importance excessive, et sont placés presque au même 
rang que Tassistance pendant la vie. Dans la province de Zé- 
lande, le seul objet des sociétés est même de pow'voir à la sé- 
pulture de leurs membres ou des femmes de ceux-ci ; les irais 
d*administration montent an 1/10 des dépenses totales. Les 
caisses de veuves et d'orphelins forment en Hollande, comme 
dans le nord de l'Allemagne, une classe spéciale importante 
d'associations de prévoyance. Il y a enfin, notamment à Ams- 



* Rapport pour 1862, p. 9. 

9 Pour chaque pays nous dirons un mot des disses d'épargne, institutioii l'arallèle 
aux sociétés de secours mutuels et qui, comme ces dernières, soni les meilleures 
échelles pour l'appn'ciation de la prévoyais des populations. 

Au :i1 dé<^cmbrt; 18G3, la c.aisse d'é-i:i!\:i:c lU- Hruxt-Hî ?;, la plus importante de toutes 
celles de la I{el*:iqiie, comptait '.'d.Oôu (ir-iuiis iuilivuliitls et 1,303 dépôts d';iiJinini.-,li a - 
tiuii présenlaul une nioyeuue de(jOj h\ pour ie^ livrets de particuliers et i;31j3ir.pûur ' 
les livrets d'adoinislratioii. Le montaDt des dépôts était de 17)635,100 fr. 

« C*est environ vingt^deux fois le terme moyen des sociétés d^amis. 
1. 22 
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terdam, d'importantes sociétés pour combattre le chômage. 

N'omettons pas les caisses de prêts (hulpbanken) prêts de 5 à 
100 florins, très-utiles pour le petit commerce. 

Suisse* — Le tableau assez complet, croyons-nous, que nous 
allons présenter de Tassistance réciproque dans le seul canton 
de Genève, donnera tout d'abord une idée de ce qu'elle est dans 
Tensemble de ce petit pays de Suisse qui, avec l'Angleterre, la 
Uoilaude, laNorvége et les États-Unis \ se place, d'ailleurs, au 
premier rang parmi les États où des corporations privées ' s'as- 
signent pour mission persévérante d'améliorer les mœurs, de 
réprimer le vice, de propager les habitudes du foyer domestique, 
de modifier en les peacliant les instilutiuas défectueuses. 

Les sociétés de secours mutuels proprement dites sont de for- 
mation assez récente dans le canton de Genève. Ën i8â9, il n'en 

* Voir, pour la confirmation de eette atsertiOD, les oumien Wûpéent et let pnbli* 

cations spj'cïnles qui les ont suivi. 

- I." seul canton do Genève possède 23 soriétôs de hipnfais:ince, dont 5 sociétés d'af- 
sisiance (icnérale, 5 sociétés pour l'assistance des malades, 6 sociétés pour l'éducation 
de La jeunesse f 3 sociétés pour procurer du travail^ 4 sociétés de francs- maçons ; 24 
sociétés religieuses^ dont une société d'ecclésiastiques (la Société pastorale suisse)^ 
8 commmauiis r^içmues^ 7 aoeiélés pour YémngéHsatùm mUrûiare, 4 pour 
VéfBongéiisatiM extérieurs^ 4 pour VivangitisaUtm générale i 18 sociétés seienH- 
fiqws et Uttérairest dent 10 soeiëtét peur ki diffkision det hmièresf 7 soeiitét sa- 
vatUes, 2 sociétés militaires (ceci sans compter 7 collèges ou gymnases pour rensei- 
gnement secondaire, 3 facultés pour l'enseignement supérieur, de nombreux cours 
gratuits, une école préparatoire pour les écoles s|>éf iales, l musée d'histoire naturelle, 

1 jardin botanique, 1 musée d'antiques, une bibhotlièque, l observatoire, etc., etc.) ; 
8 sociétés aiiricoles, dont 3 pour V encouragement de l'agriculture, 3 pour ['exploita- 
tion du bélail et de ses produits, 2 pour Vemploi d'outils et de madnnes agricoles ; 
11 sociétés artistiques dont 2 sociétés générales des heavx-arts, 2 soct^ldr lies 
arts plastiquest 6 sociétés musicales ; 3 sociétés de gymnastique, une pour les enfants, 

2 pour les lionunes (l'une d'elles a son recueit périodique, le ggmnaste); 7 sociétés 
financières (établissement de prêts); enfin \G sociétés patriotiques ^ dont une société 
d'utilité ptiblique, une société d'étudiants, 5 sociétés politiques, 8 sociétés de tirs. 
Voilà, sans connptcr 33 sociétés d'assurances mutuelles et 9 sociétés « de prévoyance 
économique » dont nous parkrons plus loin, et sans compter non plus les sociétés com- 
merciales et les sociétés si nombreuses de plaisir ou de délassements, quel est, à vol 
d'oiseau, le tableau de l'associaliou dans uu cautou qui conticnlà peine 60,U0O àa>es ! 
Quelle est l'idée féconde où lu spécialité utile qui ne ligure pas dans ce tableau? et 
combien M. Le Play a raison quand, parlant des services que les plus petites nations 
peuvent rendre sous certains rapports à' la civilisation européenne et qui n'anraient 
pas un caractère aussi bienfaisant provenant des nations prépondérantes, il die 
Bruxelles, Genève, Lausanne, comme prenant au mouvement scientifique, littéraire et 
aux éludes sociales, une pnrt plus grande que les villes françaises du même rangl 
(Voir p. 40 et 47, Uéforme sociale, t. 11). 
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existait que deiw, dont celle de TlfmVm, qui fonctionne encore 
aujourd'hui. A cette époque, le comité d'utilité cantonale pé- 
nétré des avantages qu'elles renferment, s'efforça de les propa- 
ger en offrant des prîmes à celles qui se créeraient. — Une seule 
société fut le fruit de cet appel ; mais elles se sont depuis beau- 
coup propai?ées eu égard surtout au cliilliii de la population. — 
Ellus sont en général formées entre individus d'un môme État ou 
d'une môme nationalité. Elles garantissent le secours en cas de 
maladie et assistent aux funérailles, dont les frais sont payés sur 
leur caisse ; toutes celles à peu près qui sont professionnelles, 
accordent des secours en cas de chômage forcé; il en est même 
phisieurs dont c'est là l'objet unique. Pour l'admission, Tâge, 
la moralité, le droit d'entrée et l'indemnité, les amendes, les 
soins médicaux, rien de particulier à remarquer. Quant aux 
membres honoraires, il en existe en fait quelques-uns ; mais la 
distinction des membres honoraires et des membres participants 
ne figure nulle part dans les statuts. Les femmes ne sont gé- 
néralement pas admises. Une fête réunit chaque année les mem- 
bres des diverses sociétés. On en a compté une trentaine en- 
viron, mais ce nombre n*est évidemment qu'approximatif, 
leur absence de relation avec l'État ou de liens entre elles, ren- 
deiiilts dénombrements difficiles. Voici le nom des piiiiCipales 
avec la date de leur fondation : L'Union universelle (fondée en 
France en Iâ3â; la date de son introduction à Genève est in- 
connue), la société des menuisiers (1835); celles des plâtriers 
et peintres en bâtiments (1839), des tailleurs de pierre (1839), 
des ga irons de magasins (1841), des monteurs de boîtes d'or 
(184!2) ; la société française de secours mutuels (1842) ; — elle 
accorde des secours aux Français non sociétaires, — la société 
savoisienne et italienne (1843) ;~ elle compte 450 membres;— 
la société des Vaudois du Piémont (1844), une des rares sociétés 
qui admettent les femmes ; la société fédénde (1844), 500 socié- 
taires ; la Concorrfta (société allemande, 1845), 3:>o membres; 
les sociétés de Tanninges (1853), du Grtitli (1857), de Ca- 
rouge (1859) 



* Une caisse centrale des sociétés de secours mutuels entre ouvriers s'est formée en 
18âS| à l'effet surtout de faire des avances aux sociétaires en cas de chdmase forcé 



Digitized by Google 



340 



DU PAUPÉRI8HB 



Il y a aussi trois sociétés de pompiers (1847-1853-4854). 

Les sociétés les plus nombreuses de Genève, sont deux so- 
ciétés de femmes. L'une, rassociation de Sainte-Blandine, pour 
les domestiques catholiques, fondée en 1846 et possédant 
800 membres environ; l'autre, pour les domestiques protes- 
tantes, fondée en 1852 et comptant 500 membres 

Les deux sociétés se sont donné le même but, formulé dans 
les mémés termes : 1** venir en aide aux domestiques fenomes 
(catholiques, protestantes) dans le cas do déplacement, de chô- 
mage et de maladie ; T les protéger contre les séductions qui 
les entourent et les affermir dans leur foi religieuse. Dans les 
deux sociétés, le droit d'entrée est de 1 franc, la cotisation 
mensuelle de 45 centimes. Les deux sociétés sont locataires 
cha( une d'un local qui contient : T un asile pour les sociétaires 
sans place ; un bureau de placement. 

Les membres malades de la société catholique sont soignées 
dans un hôpital dirigé par les sœurs de Saintr-Vincent de Paul ; 
dans la société protestante , le local contient une infirmerie. 
La première société est dirigée par un ecclésiastique ; la 
deuxième, par un comité « de 6 messieurs assistés de 14 dames, 
de plusieurs ecclésiastiques, d*un médecin et d^une diaconesse 
qui dirige rétablissement. » Le directeur de la première société, 
le comité de la seconde [niljliLnt des rapports annuels. Un ser- 
vice religieux spécial a lieu tous les mois pour les sociétaires ca- 
tholiques ; un culte, chaque dimanche, pour les sociétaires pro- 
testantes. 

Chaque candidature donne lieu à une enquête minutieuse sur 



Cette institution nous intéressait particulièreaaeot 6t nous nous proposions de faire ujje 
élude spéciale des résultats qu'elle avait obtenus. HalbeiiiciiMineiit ces réMiltats pt* 

raissenl médiocres au moins jusqu'ici. 

t< La caisse n'a ims réussi, dit une note demandée à notre intention au conseiller 
d'État conipétent par M. Giislave Moynier. Le gouvernement a faitun fonds de 80,000 fr. 
qu'on peut cun^idéicr cuiiimc peedu. Cet insdccès doit-il être attribué aux influences 
politiques qui ont dirigé les décisions quant aux pi els ou à des vices inhérents à la cou- 
ception de cette société * ? je l'ignore. Pour le moment, cette affaire chemine avec Tar- 
gent de son directeur, qui, se trouvant ju^^e et partie, est prolmblemeat plusatlentir 
aux garanties qui lui sont ofiértes. » 

* Cette dernière fondée par M. Prod*hom. • 

• Le conseiller d^tat chargé du d(^partemeut des finances n'est que depuis très-peu de 
temps au conseil d'État. 
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la moralité de la personne présentée. On n'admet pas les certi- 
ficats <c généralement faux ; i» mais on exige la présentation par 
plusieurs sociétaires connues. Une fois l'admission prononcée, 
et si la conduite devient mauvaise, on procède au besoin à l'ex- 
clusion Le patronage le plus actif cherche, du reste, à otTrir 
un contre-poids aux influences fâcheuses. On proiite même du 
séjour à Tasile pour instruire les sociétaires, leur donner des 
leçons de chant, etc. Les résultats produits par les deux sociétés 
sont excellents, et la tolérance réciproque est telle, que nous 
avons remaniue dans le discours d'un pasteur à la société pro- 
testante ^ la mention, avec éloge et assimilation personnelle, 
d'exhortations adressées par le prétre-directeur à la société ca- 
tholique. 

Le nombre des journées à Fasile ouyert en cas de chômage est 

en moyenne de 1,800 pour la première société, de 2,000 pour la 
seconde ^ ; celui des placements esj; de 200 euvirou pour les 
deux. Une domestique peut, dès son admission, s'adresser au 
bureau pour une place ; mais elle n'a droit à Tasile qu'après 
deux mois, et à Tinfirmerie qu'après trois mois écoulés depuis 
cette époque. Dans l'un et l'autre cas, le séjour à rétablisse- 
ment ne peut se prolonger au delà de deux mois, et pour que 
l'asile ne dégénère pas en abus, et « ne soit pas un oreiller de 
paresse pour les domestiques » on refuse l'entrée à celles qui 
y reviennent sans cesse 

II nous a paru intéressant de décrire avec quelques détails 
cette forme de l'association si utile dans cette ville cosmopolite 
et qui pourrait être appliquée ailleurs avec fruit dans un temps 
où, comme le disait en 1858 le fondateur de l'œuwe, « les do- 
mestiques ne ifieiilissent plus avec leurs maîtres, ne meurent 
plus dans la maison qu*ils avaient toujours servie \ i> 

* Pendant les six premières années de son existence, la Société protestante a ainsi 

exclu 100 sociétaires, 
a Rapport de 1860. 

3 En 18C0 : 1815 ou 15 1/2 jours par i)er80nne. 
\ 8" rapport de la société protestante. 

5 Sur 169 sociétaires admises dans le cours d une des dernières années nous ne 
voyons figurer que 4 Françaises, dans une autre année qu'une seule. 

0 La société protestante projette du reste pour son compte personnel la création d*un 
système analogue pour les domestiques genevoises allant à Tétranger (rapport de 1S58). 
Chambéry possède déjà une institution de ce genre. 
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Genève possède d'ailleurs une institution analogue pour les 
jeunes ouvriers. Cette ville comprend aussi des associations dis- 
tinctes pour les ouvriei^ à résidence fixe, et pour ceux qui ne tra- 
vaillent dans le canton que temporairement. Les on^Tiers suisses 
des métiers inférieurs étant en général étrangers au pays, la diffi- 
culté provenant de leurs fréquents déplacements a été résolue, 
notamment à Vevey et à Lausanne, au moyen d'une retenue 
exercée par le maitre sur le salaire du compagnon, et versée 
dans la caisse sociale. La contribution devient ainsi fixe, cons- 
tante, malgré le changement des personnes. 

Après les deux sociétés de femmes qui viennent d'être dé- 
crites, les sociétés d'assurances mutuelles , qui ont revêtu la 
forme de la protection professionnelle et industrielle, sont au 
nombre de quatre : la société philanthropique des ouvriers tail- 
leurs (1833), celle des ouvriers bijoutiers, joailliers, orfèvres 
(1838), celle des typographes et celle des ouvriers graveurs ( 1850). 

Le but commun à ces quatre sociétés est : l'^ de resserrer les 
liens entre les ouvriers exerçant la môme profession ; de fa- 
ciliter les relations afin de se procurer mutuellement de l'ou- 
vrage ; 3° de se secourir en cas de chômage et de maladie ; 4** de 
former un fonds social qui permette de remonter et de mainte- 
nir le prix de la main-d'œuvre. 

. Trois des sociétés dont il s'agit « ont établi un mode de 
vivra entre les ouvriers qui en font partie et les chefs d'ate- 
liers. » 

Les secours accordés par les quatre sociétés sont en moyenne 
de 1 fr. 50 c. par jour en cas de maladie (avec décroissance), 
de fr, par mois en cas dlnfirmité et après 10 ans de sociéta- 
riat, de 1 fr. 50 pendant les deux premiers mois de chômage. 

Les frais funéraires sont de 50 fi'ancs. 

Citons aussi daut^ Tordre des assurances diverses ï Assurance 
mutuelle des pensiom viagères établie depuis quelques année:» 
sur des bases du reste peu rationnelles. À la suite d'une vive po- 
lémique dans les journaux de Genève, les sodétaîres ont de- 
mandé la révision des statuts. Mais, aux yeux des hommes 
spéciaux, ils sont entachés de vices trop fondamentaux pour 
qu'on puisse les rectifier utilement. N'omettons pas la 6'(?ci^f^ 
d'assurance mutu^le pour l asUe des vieiUards (à prime fiie). 
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non plus qu'une caisse de prévoyance formée en 1839 entre les 
fonctionnai! ( S de Tinstruction primaire et ayant pour but : 
1^ d'assurer une pension viagère annuelle de 600 fr. à chacun 
des membres après 3ë ans de serycie, à ses enfants orphelins 
jusqu'à ràge de 18 ans et après ceux-ci à sa veuve ; 2* de four* 
nirdes subsides temporaires. Capital : 440,000 fr.; versements 
trimestriels des membres : 15 fr.; moyenne annuelle des re- 
cettes : 13,500 fr.; des dépenses : 6,000 fr. Mentionnons enfin 
comme une curieuse application de mutualité la Société eivUe 
du médedui de Jui^y (1850), composée de 78 membres, et ayant 
pour but d'assurer aux sociétaires et aux autres habitants de la 
commune de Jii^>y l i résidence d'un médecin au niilieu d'eux et 
son assistanrc ,\ des conditions avantageuses. Ressources : ca- 
pital, â0,000ir. ('200 actions de 100 fr.) ; contribution annuelle 
(temporaire) des sociétaires : B fr. pour chacun des membres de 
leur famille, affectés au remboursement du capital. Résultats : 
acquisition d'une maison et d'un jardin ti ès-spacieux, mis gra- 
tuitement à la disposition d'un médecin qui s'engag-e à donn -r 
ses soins aux sociétaires malades au prix maximum de i fr. 50 
par visite. 

Les assurances sur la vie occupent une large place dans Ten- 
semble des institutions genevoises ; 9 sociétés suisses ou étran- 
gères, parmi lesquelles il faut citer, au meilleur rang, la société 
nationale la Suisse, fondée il y a cinq ans, à Lausanne, et ïlm- 
ititut de rentes «umm, de Zurich, voient leurs opérations prendre 
une extension rapide. Quant aux assumnces contre l'incendie, 
elles sont représentées : 1*" pour les immeubles, par l'existence 
d'une assurance auituellc obligatoire entre tous les propriétaires 
du canton (lois des 2 février 1821, 12 mai 18:^3, 19 janvier 
1827 ^ ), pour les meubles, par dix-sept sociétés suisses ou étran- 
gères qui font des opérations dans le canton. 

Nous devons signaler aussi un certain nombre de sociétés re- 
vêtues d'un caractère tout à fait économique : la Sociéti' de pré- 
voyance pour Vhiver (1855i), composétî de i,iO() membres \ît 
ayant pour but d'encourager à Tépargne, de procurer à la classe 
ouvrière une diminution de dépenses, au moyen de Tachât en 

' Le montant des valenr» aîiut aisurées était au commenoeraent de 18Ô7 de 12ij mil- 
lions. 
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gros de divers objets de consommation ; versements des socié- 
taires, %ù c. au moins par semaine ou par quinzaine; opéra* 
rations en : 40,000 fr. ; — 2* Y Association pùur les vête- 
ments d'hiver (\H"y^) , composée d'une ceiitaiuc de sociétaires 
femmes; — 3" la Sociélé de prévoyauce en faveur des ressortissants 
de la diaconie du temple neuf^ fondée en 1856 ; 60 membres ; 
son but est d*employer les dépôts en achats en gros au profit des 
sociétaires et d'offrir aux diacres Foccasion de visiter les familles 
[i.iiivres; — 4° la Société des maîtres cordonniers du canton de 
Genl've (ISoG), 40 membres. Celte société, qui a pour but «de 
fournir aux sociétaires roccasion de se faire réciproquement 
des communications relatives aux intérêts de leur profession 
et de se soutenir mutuellement, faisait déjà, en 1860, pour 
50,000 fr. d'affaires ; c'est-à-dire «d'achats sans intermédiaires de 
marchandises nécessaires à la confection de la chaussure et de 
certaines denrées alimentaires, » On compte, en outre, uneBoU" 
langerie mutuelle (1846), composée de 687 membres et qui, 
ayant pour but d'établir un rapport équitable entre le prix du 
pain et celui du blé , a plutôt servi à établir une mercuriale, 
qu'à faire concurrence à l'industrie de la boulangerie * ; un 
Cercle des ouvriers réunis (1856) , 120 membres, pension alimen- 
taire fondée avec des actions de 10 fr. et dont les membres de 
la Société d'instruction mutuelle {ArheUer-Bildungs-Verein) peu - 
vent seuls faire partie ; une Société alimentaire des ouvriers 
sjusses ; pour les seuls membres de la société politique du Grtitli, 
mcuie organisation que la précédente ; une association immo- 
bilière pour obtenir des loyers à bas prix (4,000 actions à â5 fr. 
chacune). 

Après ces diversesénumérations, il y aurait enfin de notre part 

une porte d' in gratitude personnelle à ne pas mentiuuncr ici une 
des institutions dont Genève peut le plus s'honorer, la Société 
genevoise d'utilité pu^^ue, ' laquelle , conformément au vœu 
exprimé, en 1856, par le comité de Bruxelles, organisateur des 
congrès internationaux de bienfaisance, et suivant la demande 
du gouveruouient fédéral suisse, a réuni, uiali^rc dc.^ dil'licultés 
faciles à comprendre daus un pays où les associations n'ont au- 



EUe vend eependani le pain un centine moins cber qva les boutangers. 
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cune attache quelconque de TÉtat, un ensemble considérable 

de matériaux sur l;i statitisque du canton Cette société , qui 
comprend beaucoup des hommes les plus distingués de Genève, 
et notarament le général Dufour, M. Gustave Moynier > les pro- 
fesseurs Ernest Naville et de CandoUe, etc., s*occupe, avec un 
succès particulier, de toutes les questions qui touchent à l'édu- 
cation, au paupci ibUie et àTindu-li i<'. Ses [lublications, ses con- 
cours, sa bibliothèque philanthropique, unique peut-être parla 
très-grande agglomération d'ouvrages d*une nature tout à £ait 
spéciale, très-difficiles à rencontrer ailleurs et dont les avantages 
peuvent profiter aux étud(^sbien en dehors de Genève méritent 
de fixer l'attention publique. Lorsqu'au moyen de monographies 
comme celles où nous venons de puiser, l'autorité fédérale suisse 
aura constitué la statistique entière du pays, on saura , pour 
chaque canton (on le sait déjà pour les cantuns de Baie Ville, 
de Sehaffouse et pour d'auti*es encore) , Tétat des institutions 
de prévoyance, et on constatera que peu de nations dépassent la 
Suisse sur ce point. Cbacun, cependant, peut signaler dès à pré- 
sent les fruiteries comme une des formes les plus généralisées 
delà mutualité helvétique. 

En dehors des sociétés d'amis , la bourgeoisie suisse trouve 
dans les vieilles sociétés dites de l'Abbaye, au nombre de 13 à 
Berne, le plus puissant secours. Le bourgeois suisse, autrefois 
privilégié, peut ni iiiitenaut réclamer de ces sociétés, s'il tombe 
dans la gène, une pension de retraite, et, si sa détresse est ab- 
solue, il a un abri assuré dans ces splendides hôpitaux, orgueil 
des sociétés de VAbbaye. 

Une société mutuelle avait été projetée pour les orphelim 
et les veuves des miliciens. Tout citoyen suisse, faisant ou ayant 

' <^'cst à M. Gustave Moynier, rédacteur de celle sîatislifiuf et (|ni, à titre sans doute 
(le |nesi ,,-nt delà Société genevoisey a récemment ïi\:m-c avec le fzi'uéi ni Dufour comme 
plénipotenuaue de la Suisse au congrès internaliunal en f;iveu[- d.s luiîitaii es blessés 
que nous devons la communication des documents qui vicnnciit d'éclairer notre route. 
Koltt le prions ici de recevoir Texpressioii de notre gratitude. La Société genevoise 
el]e*méine qui a bien voulu consacrer à Texamen de la édition de ce livre deux nu* 
roéros presque entiers de son intéressant recueil a droit aussi à tous nos rcfflerfJoients. 

^ La Soeiili genevoise met sa collection à la disposition de tout le monde et la cir« 
culation de ses livres s'est déjà étendue fort loin. En dehors même de la rareté de la 
collection, il y a là une institution des plus originales, qui peut rendre de vrais services 
et qui mérite d'être signalée. 
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fait partie de la mitiee fédérale ou canlonale , devait aToir le 
droit de s* y affilier, moyennant une cotisation annuelle ya- 

riablc suivant les grades, depuis le soldat jusqu'à roffîcier su- 
périeur La Société devait être administrée par vingt-deux co- 
mités cantonaux et dirigée par un comité fédéral. Mais l'idée 
n'ayant pas trouTé d'écho dans les cantons autres que celui de 
Genève, dût nécessairement être abandonnée. 

L'esprit d*association si naturel aux Suisses, devait les accom- 
pagner ;dans rémigralion. Les 72,000 Suisses établis à l'étran- 
ger \ ne devaient pas manquer de former des liens. La plus an- 
cienne association suisse à Tétranger, fut fondée en 4703, à 
Londres, sous la forme d^une société de secours mutuels, n*ad- 
mettant que des Suisses protestants. En 1846, elle avait environ 
7,500 fr. de revenus. La seconde association, l'Église suisse de 
Londres, se forma en 17(>2. Parmi les associations qui ne re- 
montent pas au delà du dix-huitième siècle, les plus anciennes 
sont celles de Saint-Pétersbourg (1814) et de Paris (1821).. En 
1846, il y avait 19 sociétés suisses à l'étranger. 11 y en a aujour- 
d'hui 43, dont le plus grand nombre en Amérique, c'est-à-tlire 
dans le pays où se porte principalenieut le courant de l'émigra- 
tion suisse. Sur ces 43 sociétés, 19 affectent la forme delà bien- 
faisance proprement dite, et ont pour objet Fassistance des 
Suisses indigents; — telle est la socUté helvétique de Irienfau 
sance de Paris, qui accorde des secours poui* lUjpart, des se- 
cours accidentels, des secours réguliers; — 9 sont des sociétés 
d'agrément, 15 sont tout à fait des sociétés de secours mu- 
tuels. Ces dernières, qu'on désigne fréquemment sous le nom 
de sociétés du GrQtli, semblent devoir prendre une plus grande 
extension en Amérique qu'en pAirupe. En Europe, l'émigration 
suisse prend la iorme de Id i>iejii'aisance : au contact de cette 
individualité américaine, la plus forte qui soit au monde, elle 
revêt la forme supérieure de la mutualité. Les 15 sociétés de 
secours mutuels suisses se divisent donc ainsi : 4 en Europe, 
1 à Paris (1849), 1 à Manchester (1849), 1 à Liverpool (1854). 



< La )»nsc éluil une contribution inutueile quotidienne de 1 centime par soldat jusqu'à 
rnrljii uuit suus>ofûcier, 2 ceulimes par ol'âcier jusqu'au capitaine, 5 eeotiiDes par offi- 
«'ier bupérieur. 

» D'aprè* li» recensement <le iHbO. 
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1 à Leipzicr (1845) ; 41 en Amérique. Les villes où elles sont 
établies, sont : la Nouvelle-Orléans (depuis 1855), Chicago 
(1856), Tell-City (1858), Louisville (1850), Philadelphie (1849 . 
et 1856) S Washington (1859), Âlleghaoy-Gity (i85S), Nashirille 
(4857), CiDcinnati (1857), Dona-Francisca (1856). 

Quand nous aurons dit qu'en 1862, il j avait dans Lca 25 can- 
tons suisses, 353,855 déposants à ^30 caisses d'épargne ^, c'est- 
à-dire que 7,09 des habitants de la Suisse sont au nombre des 
déposante, et qu'en moyenne, l'avoir d'un déposant est de 
372 fr»; qu'en outre le nombre des déposants s'accroît chaque 
année dans des proportions considérables : 1835, 60,028; 
en 1852, 181,096; en 1858, 301,887 ; en 18i;2, 353,855; que 
l'avoir des déposants s'est accru dans la même proportion : 
en 1835, fr. 16,789,305; en 1853, fr. 60,366,759; en 1858, 
fr. 103,345,635; en 1862, fr. 131,542,639; qu'enfin à 
Zurich, par exemple, en 1862, 1 habitant sur ^ était déposant à 
la*caisse d'épargne, nous auruu?» donné aux lecteurs une idée de 
ce qu'est la prévoyance dans ce pays de liberté religieuse, civile 
et politique, de culture intellectuelle, d'esprit local et de bonnes 
mœurs. 

AUetnagne. — Les sociétés de secours mutuels se confondant 

aujourd'hui dans le grand mouvement de coopération et de 
crédit populaire dont il sera longuement parlé plus loin, nous 
nous bornerons à dire ici qu'elles sont largement représentées 
dans les diveirs pays de la confédération. 

Ën Autriche, d'après les renseignements fournis parle docteur 
Heelm à la Réunion internationale de charitét qui eut lieu à 
Paris en 1855, il existait depuis longtemps, à cette, époque un 
grand nombre de sociétés donnant des secours en cas de ma- 
ladie, et reposant sur des indemnités mensuelles; l'autorité 
n'exerçait sur ces sociétés aucune pression ni même de surveil- 
lance. Elles se sont beaucoup développées depuis ces dernières ' 
années. Des associations spéciales ont pour objet, comme en 
Hollande, de subvenir, aux frais d'enterrement. Dans certaines 
sociétés, les membres reçoivent les secours même en cas d'ab- 

* La l'«Grtttli; la 2*Helvctia (société de remmeft). 

' Les cantons de Zurich et de Berne en contiennent à eux teuU, le l*' 38, le 2* 42. 
Les cantons d'Arsovie (35) et Saint'tiall viennent ensuite. 



Digitized by Google 



348 ou PAUPÉRISME. 

sence, au lieu où ils se trouvent, à la seule condition de re- 
mettre, à leur retour, le montant des cotisation échues. 

Daos le Hanovre, les sociétés datent du milieu du dix-huitième 
siècle. Il résulte du rapport du re^trar anglais, pour d859, 
qu'elles étaient àcettedate, dans les sept districts du royaume, au 
nombre de 875 : ou en compte aujourd Imi 900, Elles sont surLouL 
organisées parmi les classes aisées, dans la petite bourgeoisie. 
De plus, elles se spécialisent à Tinfini : sociétés pour les veuves 
d'offîciers; veuves d*offîciers non commissionnés ; veuves de 
prédicateurs ; veuves de maîtres d*école, de médecins, d'em- 
ployés au télégraphe, d'employés des chemins de fer. Il y en a 
aussi pour les charpentiers, les sellie rs, les mécaniciens en re- 
cherche d'emploi ; il y en a contre la grêle et les épizooties^ 
pour les frais d'enterrement, le remplacement militaire, etc. 

A Berlin, il y a près de 80 sociétés de secours mutuels, com- 
prenant environ 40,000 ouvriers. Ces sociétés ont trouvé qu'il 
y avait avantage à se réunir en une graudt^ association pour 
tout ce qui a trait au traitement médical et pharmaceutique. 
Cette association, qui se nomme Gewerbskranken-verein^ s'occupe 
de tout ce qui concerne les médicaments et le traitement, et 
laisse à chaque société le soin de s'administrer et d'assurer les 
secours eu argent pour les journées de maladie 

La librairie aliemaude, qui forme une corporation dont on 
comprend Timportance unique dans un tel pays, — corporation 
ayant une capitale acceptée de tous (Leipzig), un organe spécial 
lui servant de lien (le Boenenblatt), une Bourse enfin, construite 
il y a une vingtaine d'auuées, — devait nécessairement, en 
même temps qu'elle réglait ses intérêts commerciaux, se préoc- 
cuper de Tassistance mutuelle et des libraires malheureux. Cette 
idée était d'autant plus naturelle, qu'ainsi que le faisait observer 
dans une récente séance annuelle du Boersenvereinf le prési- 
dent de cette association : « Il n'y a aucune profession où Ton 
dépende pins Tiin de l'autre que dan^ la librairie ; le libraire 
détaillant, n'ayant pas comme les autres négociants, le choix 



< Cette organisation a permis de reeueillir nn très-grand nonbie d'obiervations mé- 

dicnles sur les maladies et la mortalité des ouvriers. Déjà, en 1857, le commi^^saire mu* 
nicipal, M. Knoblauth mil résumé ces recherches statisttqnes pour 40,000 ouvriers 
pendant troi^ ans. 
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de la source d'où il tirera ses marchandises; Téditeiir, de son 
côté, oe pouvant se passer de l'intermédiaire de son confrère ; 
le plus grand ayant besoin du plus petit et nul ne pouvant 
exister sans l'autre, y» Aussi la création d'une caisse de secours 
iiiiilLiels fut-elle décidée en même temps que ki coustruction 
de cette Bourse de Leipzig où se concentre pendant toute 
l'année le mouvement et l'expédition des affaires, et où les rap- 
ports les plus confraternels naissent des réunions périodiques qui 
y ont lieu. Le bilan des vingt-cinq dernières années montre 
toute l'efficacité de cette caisse à laquelle contribuent, soit 
comme membres honoraires, soit comme membres participants, 
presque tous les cbefs de maison et la plus grande partie des 
commis et employés, et qui reçoit en outre, chaque année, une 
subvention du Boersenverein. Pendant cet espace de temps, et au 
moyen notamment de cotisations dont beaucoup ne dépassent 
pas un thaler par au (3 ir. 75), il a été réuni une somme de 
170,000 fr., sur laqueUe 419,000 fr. ont été répartis en 964 
secours et sont venus en aide à 82 libraires, 73 veuves et enfants 
de libraires, 135 commis et 17 veuves et enfants de commis. 
Ces résultats, bien qu'assez importants, sont loin, paraitril, de 
répondre aux besoins et aux demandes, et le Boersenverein^ 
dont à la foire de Pâques 1861, le bilan général se soldait par 
un excédant de recettes de 170,000 fr., se préoccupe des 
moyens d'améliorer et d'étendre sa caisse de secours. La grande 
association de libraires allemands méritait d'être remarquée 
dans ce pays de morcellement politique, dontTunité est le vœu, 
mais la suprême difficulté 

Italie. — Nous avons sous les yeux un rapport présenté au 
roi Yictor-Ëmmanuel |»ar M. Manna, ministre de l'agriculture. 



1 A la fin de 1863, la catsK d*épargne de Vienne comptait 157,228 déposants et un 
solde de 34,614,300 florins, soit 69,228.600 fr.; celle de Stultgard 246,972 déposants 
etan solde de 7,562,200 florins, soit 15,130,400 fr. (Ici et mieux encore qu'à Ham- 
bourg où il va un déposant sur trois habitants, on compte, comme à Zuri.li. luret 
par deux habitants) ; celle de Frnncfort-siir-Mcin, 8,038 déposants et un solde de 
3,455, J0u llorins, soit 6,910,'ii)0 Ir.; celle d'Oirenbacli ij'^t dépo-saiits et un solde de 
934,500 florins, soit 1 ,875,000 fr. (dans eelle petite vilie, il y a un livret pour cinq ha- 
l)itants). Il faut citer aussi la caisse d'épargne de lioiiêine, 80,000 déposants et 50 miU 
liODs de capital; celle de Pesth 20 millionâ de capital, eelie de Trieste 4 millions, de 
Munidi 3 raillions. 
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de rindustrie et du commerce, à la date du 25 mai 4864 ' sur 
l'état des sociétés de secours mutuels en Italie. Il résulte de ce 
rapport, le premier qui ait été formulé dans la Péninsule sur 
cette matière, que les objets poursuivis par ces sociétés senties 
suivants : secourir les malades, fournil' des pensions de retraite 
aux "vieillards, secourir les orphelins et les veuves, procurer du 
travail aux associés, instruire, au moyenf d'écoles du soir ou 
d'écoles du dimanche, les associés et leurs enfants; faire des 
emprunts et des prêts, recevoir des dépôts pour formation de 
capital ou constitution de rente, vendre au prix coûtant aux as- 
sociés des vivres et d'autres objets de première nécessité, ibur- 
nir des matières premières au travailleur, secourir les ouvrien 
de passage. Au 3i décembre 1862, il y avait dans le royaume 
d'Italie -448 sociétés mutuelles ainsi réparties au point de vue 
de la date de leur i'oudation : 66 antérieures à 1848, 168 ioudées 
de 1848 à 1860, 209 fondées de 1860 à 1862. On voit, dit le 
rapport, le progrès considérable de l'idée dans Tltalie nouvelle; 
« la moitié de ces sociétés date de notre rénovation politique. » 

Sur i 00,000 habitants, il y a dans le royaume 2,0a sociétés 
et 512 sociétaires. 

42 provinces possèdent des associations ; 6 provinces en ont 
plus de 20 ; 8 en possèdent de 10 à 20 ; 8, de 5 à 10 ; 20 en ont 
moins de 5. 

D.iiis celte échelle, les points extrêmes sont représentés par la 
province de Turin, qui compte 47 sociétés, et les provinces des 
Abruzzes et de Messine, qui n'en ont qu'une seule chacune. 

Sur 7,720 communes, il n'y en a que 248 qui soient pour- 
vues de sociétés. 6 en ont plus de 10; 3 en ont de 6 à 40 ; 7, de 
4 a 6; ao, de 2 à 4 ; ^02 n'eu possèdent que 1. Milan a 38 so- 
ciétés comprenant 9,924 membres en moyenne (331 par so- 
ciété). C'est plus que toutes les provinces méridionales ensem- 
ble. Timn compte 13 .sociétés seulement ; mais elles sont très- 
nombreuses, puisqu'elles comprcnueut chacune une moyenne 
• de 1,129 (14,684 sociétaires en tout). 

£n considérant comme urbaine toute population agglomérée 



* StaUttica del reyno à^tuUia. Società dî mû^uo soceorto. Torino, tipograPa 
lelterariB, 1S64. 
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de 6,000 babiUots, et comme rurales toutes les commuoes au- 
dessous de ce nombre, les sociétés de secours mutuels apparte- 
Daot aux populations urbaines sont au nombre de 250 avec 

83,989 membres; les sociétés appartenant aux populations ru- 
rales sont au nombre de 472 avec 27,019 membres : mais, en 
iéaii(é, la participation de la cla^^e rurale se limite à 37 socié- 
tés et à 3,lè6 sociétaires, dont 2,693 appartiennent aux provin^ 
ces agricoles d'Alexandrie, de Noyare et de Pavie. 

Considérées au point de vue professionnel, 267 sociétés compre- 
nant ensemble 85,495 membres, el en ayant chacune 320, admet- 
tent des sociétaires de tous les métiers, 155, comptant 26,1 18 so- 
cîétaîres (168 pour chacune) n'admettent qu'uneseule profession. 

Sur l'ensemble des société:^, 14, d'une création récente, n'a- 
vaient pu fournir de renseignements; 21 avaient foriiieileaient 
refusé de faire connaître leur situation personnelle ou écono«- 
mique. Les 408 autres sociétés comprenaient, au 31 décembre 
1862, 121,635 sociétaires. Dans cet ensemble, les membres ho- 
noraires ou bienfaiteurs, compris du reste dans 270 sociétés 
seulement, n'étaient qu'au nombre de 10,027 (36 par société). 
Les membres effectifs de ces 408 sociétés, au nombre de il 1 fiÙS, 
présentaient une moyenne de 274 membres par société. 

Dans les 15 provinces du royaume de Naples, il n'y a qu'une 
société. 

Sur le nombre total des sociétaires, il y a 101,208 hommes ; 
10,108 femmes et 202 enfants. €e sont les sociétés de l'Italie 
centrale qui comprennent le plus de femmes (Parme, Plaisance, 

Modène). Un tableau très-complet donne^ pour 58 sociétés, en 
attendant mieux, les calculs relatifs au nombre et à La durée des 
maladief par eatég&ries d'âge» On voit que l'Italie est déjà» 
et très^érieusement, à la recherche d'une organisation scien- 
tifique pour ses sociétés. Dans 102 sociétés, il n'y a aucune 
condition d'âge ni d'admission. Dans 320, lus deux moyeniies 
d'âge sont 16 ans et 51 ans. Dans la Lombardie, on admet les 
membres de 16 ans à 54 ; à Modène et à Heggio, de 15 à 44; à 
Naples, de 15 à 55. Le èroit d'admission des membres efifec- 
tils, lequel est du reste modifié quelquefois, varie de 14,o8 à 
3,02. Dans certaines sociétés, il est uniforme pour tous les 
membres; dans d'autres, comme la cotisation eUe-mêmCy U varie 
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suivant les âges et les obligations que la société aura à remplir vis- 
à-vis du sociétaire, La cotisation annuelle des membres par- 
ticipants est en moyenne de 10 fr. 03 ; entre 19,16 et 6,40 en 
Sicile; entre 13,78 et 9,94 en Lombardie. Les membres hono- 
raires donnent en moyenne 7 fir. S9. 

Sur cent membres effectifs, 29,6^2 ont reçu des secours de ma- 
ladie. La moyenne des journées de maladie a été de 16,36 
par malade; 38,14 à Panne et à Plaisance; 29,67 et â9,55 à 
Modène et dans les Romagnes; 11,90 en Toscane ; 4,12 dans la 
proidnce de Kaples. L'indemnité de malade est de 1,12 au plus, 
de 0,64 au moins. D'après les calculs faits sur les 58 sociétés 
mentionnées tout à Theure, en admettaut qu'à chaque journée 
de maladie corresponde une dépense moyenne d'un franc, le 
versement annuel par sociétaire doit pr^enter les différences 
suivantes : de 0 à 15 ans, 1,87 ; de 16 à 20, 1,12 ; de 21 à 30, 
3,06; de 31 à 40, 3,24; de 41 à 50, 4/21; de 51 à 60, 5,40; 
de 60 à 70, i2,80; au-dessus de 70, 22,83. u 11 importe, dit le 
rapport, d appeler l'attention des sociétés sur ces différences, 
aân qu'elles puissent graduer suivant les âges les droits d'ad- 
mission et la cotisation annuelle. )» 

Le secours de maladie subit une diminution ou cesse com- 
plètement si la maladie se prolonae. La moyenne du secours 
annuel pour chaque sociétaire malade a été de 16,55; 49,57 à 
Parme et à Plaisance ; 33,ô7 et 30,35 à Modène et en Sardaigne; 
11,76 et 6,25 en Toscane et à Naples. 

« Chaque religion, dit le rapport, vante ses institutions spé- 
ciales de bienfaisance;... les nouvelles institutions de pré- 
voyance ne cuuuaissent qu'une Xamille et leurs membres, sans 
distinction de croyance, s'associent dans le secours réciproque. » 
L'enquête a constaté que dans les nouvelles sociétés «c catho- 
liques, protestants, israélites, sans aucune jalousie et sans au- 
cune arrière-pensée, iVaternisenl dans la pratique de l'assis- 
tance mutuelle, qui est désormais la lui du présent et la reli- 
gion de l'avenir. » 

Les chemins de fer ont aussi, pour leur nombreux personnel, 
des caisses de secours et de pension, reposant' sur des retenues 
et sur U s subventions dos compagnies; la seule caisse des pen- 
sions des chemins de Icr du Lombardie et de l'Italie centrale 
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comptait, au 31 décembre 1862, 2,340 associés participants. 
Tel est, dit le rapport, le besoin d'instruction en Italie, qu'un 
des buts poursuivis par 40 sociétés de secours mutuels fondées 
pour un autre objet est la difusion de renseignement au moyen 
d'écoles du jour pour les enfants des associés, d*écoles du soir 
et d'écoles du dimanche pour les adultes. Leur dépense est de 
16,000 francs, dont la moitié est payée par les administrations 
communales et provinciales. 

Les recettes connues de 374 sociétés, qui avaient fourni des 
renseignements complets, avaient été de 1,411,392 fr. 



Subventions, don» et legs 204,865 

Souscriptions des membres honoraire». . , . 73,081 

Cotisations des memiures eSèctifo 887,501 

Droits d L iitt ée . 83,969 

Intérêts des capitaux 112,164 

Recetl£& diverses 49,809 



Total. . . . 1,411^2 

Toujours dans ces 374 sociétés, les dépenses ont été de 
787,994 fr., savoir : 

Frais d'ftdniaiitfttHm 163.667 

Secours de maladie 424»373 

lUdjcaoeBls et frais médicaiix 29,083 

Penaîm» de vieillette ......... 54,671 

Secours aux veuves et orplielins 29, 121 

DépenaesdiTenes 87,076 



Total. . . . 787,994 



La dépense, comparée à la recette, a été de 35,24 et de 39,âK8 
dans les Marches et la Lombardie; de 89,55, à Naples; de 

97,89, en Sicile ; de 115,24 en Sardaigne. 

Les dépenses d'administration ont été de 11,00 p. 100 et de 
438 fr. par association. — Le rapport fait observer, avec raison, 
que cette dépense est très-exagérée; nous verrons qu'en France 
elle est de moins de 8 4/2 p. 100. — La réforme indiquée 
comme la plus urgente, car elle doit s'appliquer à toutes les so- 
ciétés moins 17, est la spécialisation des ionds. 

Ën 1862, le nombre des associés secourus a été de 26,450, 
savoir 25,400 pour un nombre de journées de maladie, s'élevant 
à 406,^247 ; 1,050 pour chômage involontaire. Ces derniers se- 
cours ont été accordés, tantôt en opposition, tantôt en confor- 
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mité des statuts. — 236 vieillards ont touché des pensions, 444 
vpiives et orphelins, des secours avec une moyenne de 231 fr. 
par pension et de 70 fr. par secours. 4 sociétés ont consenti des 
prête « avec la seule garantie du travail et de l'honneur. » 

Le capital social des 374 sociétés était, au 31 décembre 186i 
de 9,092,351 : au 34 décembre sùiTant, de 2,713,748, soit 
623,397 de plus ddiis une seule année. Au vif regret du rap- 
port, les statuts ne cûutieunent pas de dispositions sur le mode 
de liquidation des fonds. 

Quant à la partie générale du rapport au roi^ depuis les spécu- 
lations les plus élevées sur cette mutualité « qui est née sponta- 
ment parmi les classes populaires, qui accroît la force de chacun 
et multiplie la puissance de l'ensemble,)) « qui ne demande rien 
à l'administration, sinon la sécurité de la liberté, » depuis les 
règles les plus précises et les plus libérales tracées à l'action du 
pouvoir qui a ne peut rien faire directement pour les sociétés et 
qui est bien décidé à ne pas intervenir ^ » tout en leur donnant 
les encouragements, les conseils, la publicité ; qui considère 
leur fractionnement, leur variété et leur indépendance comme 
la condition indispensable de leur prospérité» qui veut les main- 
tenir, fonctionnant « non-seulement ville par ville, bourg par 
bourg, village par village, » mais encore par subdivisons de 
profession, suivant kb bcàoiub diverb qu'elles sont appeléct à 
secourir ; qui les engage du reste à ne pas trop se laisser en- 
traîner <& sur le terrain glissant de la politique ou des nouveau- 
tés dangereuses ^ ; » depuis ces expositions de principes qui fon« 
dent moralement les institutions jusqu'aux aperçus plus tech- 
niques sur l'utilité d'imiter dans ces questions les Anglais, « ces 
maîtres dans l'art de réussir » sur la nécessité d*une organi- 



* « Quellti& que suieul tes erreurs iheunques daD& ie&queiieâ tomberait momentané- 
meiA Tesprit des ouvriers. U n'apparlieat pasà l'admiiiistrAtioii de disciplina des insti» 
tntioDS qui sont, de leur nature, d'inlM privé; mais son seul devoir est de veiller à ee 
qu'elles se propagent et se dirigent vers leur but librement • (p. viit}. 

> « Qu'on ne croie pas que dans ce conseil il entre des préventions politiques ou une 
indigne crainte, le gouvernement du plébiscite ne redoute rieut pas même les erreurs et 
les fautes de ses ennemis... » (p. vi). 

• Les Anglais « qui au lieu d'embrasser dès l'origine des multitudes de buis, 
préfèrent restreindre leur œuvre dans un champ étroit et bien défiai, et attendre suc- 
cessivement les fins auxquelles ils tendent • (p. vi). 
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sation scientifique des sociétés *,sur le principe de décentralisa- 
tion qui doit régler leur administration '\ le ministre italien n*a 
pas oublié un seul point important et il n'avait Traiment pas be- 
soin d'inyoquer par modestie « les peuples neillîs dans la voie 
de la liberté w et rexpérience de l'association mutuelle. 

S'agit-il en effet ici d'un pays qui se trouve dans des circons- 
tances telles qu'aucun peuple n'en a rencontrées de plus ex- 
traordinaires, qui a à réponcke à mille nécessités de salut public 
et qui ne semblerait pouvoir ouvrir çà et là des questions que 
pour en ajourner Tétude à des temps indéterminés ; agit-il au 
contraire d'uu pays assis, tranquille, ayant pour souci principal 
ses améliorations intérieures, vieilli dans la pratique des grands 
sujets sociaux, pouvant les aborder et les creuser à son heure? Si 
vraiment ce n'était le souffle puissant qui circule dans le docu- 
ment que nous venons d'analyser, on pourrait croire à la se- 
conde hypothèse ^. 

Le rapport est, du reste, le résultat des travaux d'une com- 
mission que le gouvernement italien avait chargée de recher- 
cher les moyens les plus propres à encourager dans le royaume 
la propagation de la mutualité, et dont les conclusions avaient 
été d'exciter les classes élevées à devenir les initiatrices de la 
prévoyance, mais d'écarter toute idée d'une iugérance directe 
de l'administration dans ces matières. 

Les renseignements statistiques qui précèdent diffèrent sen* 
siblement des indications données par le BuUeîin français des 
sociétés de secours mutuels ^, d'après un résumé envoyé au 

< « Ce ii*Mt que par le manque aetud de données loeelei que née institutioiift ee 
mkat foreées de recourir aux tables de Duvillard et de Hontferrand » (p. ni). 

* « Les personnes déléguées pour interpréter et applitfuer les statuts ne doivent pas 
être choisies en dehors du giron de chaque société... Le meillettr administrateur est le 

plus proche... Que gagneraient les assoriations d'ouvriers qui subordonneraient tous 
leurs actes à l'autorité d'une corporation ce:.lrale liuiit l'opinion serait l'ni' loi jiour 
tous; contraints de lui abandonner l'exercice de leur propre volonté, de leur propre 
raison ? » (p. vu et vrii). 

* La coiiliance du gouveruemeut italien dans la sagesse de « cette Jeunesse des ate- 
fienque le roi trouverait, unie dans les liens d'une rratentelle alliance le jour où la 
justice et le droit auraient besoin de la force pour se Ihire valoir; » cette confiance n'a 
pas été trompée, car à la suite des événements qui ont affligé Turin en août 1864» 
les diverses agrégations ouvrières de Turin adressèrent au pmipledes proclamations 
conçues dans te sens le plus modéré. 

4 Bulletin, 1864, p. S3. 
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ministère des affaires étrangères de France par le consul gêné- 
ral de France à Géncs* Cette différence provient probablement 
de ce que les travaux statistiques que nous venons de résumer 
et qui sont arrivés du coup — comme le lecteur a pu 'en juger 
— à une véritable perfection, n'étaient pas encore terminés, et 
de plus qu'ils ne se réfèrent pas absolument aux mômes 
dates que la note. De cette note cependant, combinée avec les 
tableaux qui suivent le rapport au roi, on peut extraire des 
renseignements intéressants sur les sociétés de la province de 
Gênes : 

Toutes les professions y sont organisées en corporations ou 
en sociétés professionnelles ; ainsi les bateliers du port ont 350 
membres avec un capital de S5,4ûâ fr. Ils n'ont revêtu la forme 
de société de secours mutuels proprement dite qu'en 1857, mais 
ils datent comme agrégation de 1614. Ils possédaient autrefois — 
depuis une approbation du Sénat, en 1641, — quatre bâtiments 
destinés à secourir les navires en péril a soit par la mer, soit 
par le feu, » et à subvenir à l'entretien d'une fondation pour 
« doter les enfants des bateliers pauvres, secourir les vieillards 
indigents du métier, racheter les individus du métier tombés 
dans l'esclavage des Turcs, » entretenir une chapelle. Ils 
avaient le privilège des déchargements de marchandises et celui 
des gabelles. Ils n'ont perdu ce dernier qu'en 1848, lors de la 
suppression même des gabelles. 

Citons ensuite les commis, négociants, 81 membres avec un 
capital de 14,474 fr.; les médecins, chirurgiens, pliarmaciciis, 
• 80 membres avec un capital de 10,544 fr. ; la société philhar- 
monique, 100 membres avec un capital de 1^,100 fr. 11 faut dis- 
tinguer particulièrement aussi l'association desportefais patentés» 
Cette association comptait, au commencement de 1864, 1,998 
membres subdivisés de la manière suivante : travailleurs, 1 ,656, 
doiiL 1,^254 patentés et 402 auxiliaires; membres assistés, 269, 
dont 19 soldats, 225 malades, 25 veuves et orphelins. Les 
travailleurs auxiliaires versent à la caisse le tiers du produit 
de leurs journées. Les patentés sont assujettis à un verse-* 
ment mensuel de 8 fr. En fixant à 1,900 fr. le gain annuel 
des journaliers, il en résulte une rente de lGi,OOU ir. environ, 
affectée tout entière, sauf un ionds de réserve, à la catégorie des 
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nécessiteux de Tassociation^ qui comprend 358 indÎTidus, soit 
450 fr. par tôte et par an. On le voit, il y a là une organisation 

complète et qui rappelle celle des portefaix de Marseille. L'une 
n'est certainement pas sans avoir pénétré Tautre *. 

Parmi les sociétés de secours mutuels importantes, il faut 
citer la société formée entre les employés des administra- 
tions de Lombardie et à laquelle le prince Humbert, héritier 
du trône, s'est fait affilier; « voulaiit honorer de son tiom une 
des plus belles institutions de Tltalie nouvelle; » la société des 
médecins de Rome à laquelle le docteur Olivieri, professeur de 
chirurgie, a tout récemment abandonné son hôtel qui sera con- 
verti en hospice de veuves et d^orphelins de confrères, méritant 
ainsi au premier chef sa nominatiuii comme président perpétuel 
honoraire ^. Avant Tannexion de la Savoie à la France, il fallait 
citer aussi, et il est juste de mettre à Tactif de la mutualité ita- 
lienne, les sociétés de secours mutuels, actuellement françaises, 
de V Union (500 membres), de la société de Saint-François de 
Sales (188 membres), de Saint-Éloi et des cordonniers à Cham- 
béry, celles de V Union et celle des horticulteurs à Aix-les- 
Bains, celle des agriculteurs àTriviers. Aucune de ces sociétés 
n'admet de membres honoraires. Elles n'ont pas sollicité Fap- 
probation. 

£q résumé, la mutualité dans la Péninsule a encore un 
champ bien vaste à explorer, et TÉtat, dans la mesure qu'il 
s'est tracée à lui-même, ne doit rien négliger pour amener 

l'initiative privée à tenter cette exploration. Le mouvement des 
idées en Ilalie, mouvement qui a permis depuis quatre ans ré- 
tablissement de 15 caisses d'épargne dans le royaume des Deux- 
Siciles , c'estrà-dire dans un pays où antérieurement il n'en 
existait pas une seule mouvement qui s'accentue en outre par 
des congrès de corporations ouvrières *, ne pourra que faciliter 



* 13 sociétés de Gênes, nnlgrc les promesses faites au Conjirôs de l'arme, avaient 
refusé « sotto lulilr pretesti, » di' fournir des renseignements slatistinues niontranl 
ainsi quel est leur état a di ignuruuza e di auarcliia. » 

* Ippocratieo, avril, 1864. 

* Journol âii Dibait dtt 2 ioillet 1864. 
U* Congrès tenu & Naplet en octobre 
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les efforts qui seront faits dans le sens de la prévoyance par Tas- 
sociation 

Il fciiit tout attendre d'un pays où les plus anxieuses préoc- 
cupations de rexistence nationale elle-même, n'empêchent pas 
l'étude attentive des questions sociales et morales, au grand 
avantage, non-seulement des intéressés directs, mais aussi des 
nations voisines. En matière de sociétés de secours mutuels, 
ritalie s*est placée dès la première heure, par une direction 
tout à fait rationnelle, au niveau de la France, de TAngleterre 
et de la Belgique. Le mouvement de la mutualité dans ce pays, 
où la statistique européenne ne voyait guère que des établisse» 
ments de pure bienfaisance devra être suivi désormais comme 
il faut suivre dans ce sujet les rapports du registrar et ceux 
des commissions supérieures française et belge. Les mé- 
thodes de perfectionnement de la prévoyance sont des ques- 
tions internationales au premier chef. 

Espagne. — Nous ne sommes pas en situation de donner 
une statistique des sociétés de recours mutuels qui peuvent 
'exister en Espagne. Mais nous savons que leur propagation oc- 
cupe les esprits progressifs de ce pays. Nous n*en vouions pour 
preuve qu'un discours substantiel prononcé à l'ôccasîon d*dne 
creaiiuu de ce genre, à Matai^o, par M. José Garcia Oliver \ 



* Les quinze caisses d'épargne najiolitaincs, qui finiront par tuer la loterie, comme le 
fait olisLTvcr M. Maxime Du Camp \ [h bats, Ibid.), ont un capital de 1,18'?,000 fr. ei ont 
émis 4,007 livrets. Sur ces quinze caisses, deux seulement sont d'institution gou- 
vernementale ; les 13 autres ont été spcatanément fondées par rinitiative des muni* 
cipalitis. 

Il existe du reste des caisses d'épargne à Tarin (9,4^5 déposants; solde, 3,245,100); 
à Milan ou en Lombardie (516 caisses : déposants 123,656, solde 95,400,500 fr. 
celle de Milan comptait i elle seule 68,453 déposants et 63,330,700 f^. de solde); à 
Florence (déposants 2G,051, solde 10,37i,8nO fr.) ; à Rome (déposants 20,357, solde 
3,855,900); à Venise enfm (déposants 5,773, solde 14,424,600 fr.) ces divers chiffres 
pris pour les deux premières villes au 31 décembre 1863; pour les autres au 31 dé- 
cembre !8n-2. 

- Confréries de Florence, de Livourne, deNaples, — pieux instituts de charité, etc. 

Voir pour les institutions préventives de Venise et notamment pour la société de 
secours mutuels des Corporations des arts de la construction, l'intéressant ouvrage 
de M. le comte Pierluigi Bembo, des Institutiont de hienfaUaiwe et de VÀtsisime 
publique et privée (1 yol tn-8*, Venise, 1859). 

s Jmportaneia de las instimiones de preirisiion, Mataro, Abtdti, 1863, in*S^ 
de 24 pages. 
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Fondée depuis vingt-cinq ans, la caisse d'épargne de Madrid 
voit augmenter chaque année le nombre de ses déposants et le 
montant de ses dépôts dans une progresssion constante. Au 31 

dûceiiiiji'e 1863, elle comptait 14,974 déposants et un solde de 
6,888,000 francs. Ceci est une première école pour les idées de 
prévoyance ^ 



* En corrigeant l'épreuve de ce chapitre, nuus apprenons la publication prochaine 
d'une BUtoHa de ùu atociacioMt obreroi m Europa, par Femai^io Gamdo 
(Banselolu» libreria de Salvador Nanero). Gomme Tautear a certainement donné nne 
1ai|ie port à oe qni s'ett fait en Egpagne en matière d'assooiation» non» regntlODa 
tifenent de. ne pouvoir ftire pniftier le loBteur de eatte «mree de renseignements. 
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. APBAÇUS STATISTIQUES SUH LES SOCIÉTÉS OB SECOURS MUTUELS 

FRANÇAISES. 

Progression des sociétés et des sociétaires pendant douze années. — Tableau séparé 
des sociétés approuvées. — Les départements qui comptent le plus de sociétés, de 
sociétaires. — Algérie. — Corse. — Les recettes et les dépenses à trois époques, de 
1852 à 1864. — Progression du capital de réserve. — Déductions. — Tableau du 
lenriee médical. — Reehercbes sur l'âge dee soetélairei. — Le fonde dé refrolf^ 
depuis sa etéation jusqu'en 1864. — Opérations comparées des sociétés privin et 
appromiw, — Les maladies et l'âge des sociétaires dans les deux catégories de 
sociétés. — Répartition des sociétés d'après la quotité de leurs membres. — Résul- 
tats généraux de l'année 18G3. — Groupes réponaux — Détails: répartition par 
prorp5sion des présidents des sociétés approuvées; la mutualité et les chiffres de la 
population à Paris. 

Ne pourrait-oa pas dire de la réunion des matériaux statis- 
tiques, —mais ici avec ]a certitude de n'être combattu par 
personne, — ce qu'on a dit de l'histoire : non adprobandum,— 

On trouvera donc, dans les pages qui vont suivre, des résultats 
statistiques purs et simples, extraits des documents officiels ; 
éléments d'induction pour le lecteur d'abord, pour nous eu- 
suite, soit dans le présent chapitre, soit surtout au fur et à 
mesure que les questions spéciales se présenteront. 

La comparaison de douze années, sous les divers rapports 
du iiumbre des sociétés et de celui des membres hi irior;iircb et 
participants, fournit les chiffres suivants (chilTres se rapportant 
à Tensemble des sociétés, sans distinction de catégories) : 
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MBMBBES AU 81 DflCBKBBM. Ayolr 



Aaaêu Nenbra 


H«iionlni. . 


PrirtîClpsntS. 


Total. 


total j compris 

les fonds 








Bommes. 


FeniDM. 


rifck rfsli Jiîtit 






21.635 


244 896 


26.181 


271,077 


10,714,877 




2,773 


28,810 


884.774 


33.482 


318,256 


12.089,561 


1854 




35,300 


314.769 


36 332 


351,101 


13,332,073 


1855. 


3 223 


41,434 


344 926 


41.736 


386,662 


14,978,104 


1856. 


3,40i 


47,281 


378,471 


47,982 


426,453 


16,532,311 


1857. 


3,609 


53,533 


359,081 


57,800 


470,414 


18.897,921 


1858. 


3,860 


56,066 


387,194 


61.720 


506,980 


20,755,451 


1859. 


4,118 


61,378 


402,885 


09,970 


472,855 


22,9^8,509 


1860. 


4,327 

MIO 


65,137 


419,283 


75,400 


559,820 


25,404,038 


1S61. 


68.991 


455,489 


80,866 


605,346 


27,905,358 


\m. 


4,582 


73,881 


478,855 


86,308 


639,044 


80,766,244 


1803. 


4,721 


78,544 


506,376 


91,602 , 


676,522 


34,270,772 



Si l'on examine séparément les sociétés approuvées, on obtient 
les résultats suivants ; 



Années 
(an SI déc.) 


Nombre 
des sociétés. 




MEMBRES AU SI 


DÉCEMBRE. 




AToir 


Honorai res. 




tùto. 


Total. 


total y compris 


Bomnet. 




de relraita. 


1852. 


50 


2,318 


1» 




11,794 


728,318 


1853. 


439 


15,435 


» 


1) 


66,646 


1,707,154 


1854. 


787 


24,292 


90,814 


13,219 


104,033 


3,748,329 


1855. 


1,063 


29,798 


111,031 


17,545 


128,570 


4,702,001 


1856. 


1,406 


37,431 


143,203 


24,3ii5 


167,568 


5,803,304 


1857. 


1,672 


44,160 


169,773 


32,066 


245,999 


8,028,160 


1858. 


1,940 


48,580 


198,404 


37,649 


284,698 


9,641,685 ' 


1859. 


2,274 


52,282 


220,234 


44,238 


316,754 


14,452,247 


1860. 


2,514 


57.324 


250,843 


51,165 


359,332 


13,592,931 


1861. 


2,G53 


60,220 


271,004 


53,856 


385,080 


15,085,605 


Î8fi2. 


2,892 


64,871 


292,694 


59,960 


417,525 


18,061,812 


1863. 


3,046 


69,143 


316,502 


63,451 


449,096 


24,033,648 



DansTespace de douze ans, le nombre des sociétés s*est donc 
élevé de â,4d8 à 4,721, et celui des sociétnires de 371,077 à 

676,.^>"22, c'esl-à-dire que le nombre des sociétés a à peu près 
doublé, et que le nombre des sociétaires aura probablement 
sans doute bientôt triplé. Le nombre des membres hono- 
raires qui était, en 185$, de 21,685, était, au commencement 
de 1864, de 78,644. 

Le chiffre officiel de la population étant de 37,828,225, il 
existe donc un sociétaire par 62,42 habitants si Ton ne compte 
que les membres participants, un sociétaire par 51,18 habi- 
tants, si Ton compte aussi les membres honoraires. 
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Un des faits dominants des tableaux qui précèdent, est la 
diminution rapide des sociétés privées, et Taccroissement cor- 
rélatif des sociétés approuvées. De 1852 à 1863, le nombre des 
sociétés approuvées s'est élevé de ^ à 3,046. Ce résultat est dû, 
en partie, au passage des sociétés de la première dans la deuxième 
catégorie. 

2,337 sociétés de toute nature étaient relevées en 1852 ; il y 
en a 4,721 en 1863. L'augmentation s'est produite dans les 
proportions suivantes : 

En 1852 2Q1 En 1858 2M 

1853 m. 1859 258 

1854 ..... Ifiï 1860 2ûa 

1855 m 1861 83 

1856 2ai 1862 172 

1857 205 1863 m* 



Les dix départements qui ont le plus de sociétés des deux ca- 
tégories, sont : 





Eo ism. 


Ea isn. 






m 




. . m 


22Ï 




m 


25Q 




. m 


2 


Les Bouches-di] -Rhône . . 


. . -m 


167 


Le Rhône 


, . lai 


138 




, IM 


23 


La Haute-Garonne . . . 


1^ 


123 




. . 1A8 


93 


Le Bas -Rhin 


m 


1Û2 



Ces dix départements comptent à eux seuls plus de la moitié 
du nombre total des sociétés. A la fin de 1859, 41 départements, 
qui avaient plus de 2Û sociétés (sur un chiffre de 4,118), en 
cemptaicnt ensemble 3,693 ; celan*en laissait plus que M5 pour 
les àh autres. 

Les dix départements qui renferment le plus de sociétés ap- 
prouvées, sont : le Jura ("279) , les Bouches-du-Rhône (193), le 
Rhône (161), la Gironde (157), la Seine (145), le Nord (119), la 



1 13â sont de nouvelle création. 

15 sont d'anciennes sociétés qui ont demandé l'approbation. 
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Saône-et-Loirc (71) , la Chareate-Inférieure (67) , l'Isère (67) , 
Seine-et^ise (56). 
Les départements qui contiennent le moins de sociétés de* 

toute nature, sont : la Haute-Marne, la Haute-Loire^ la Luire, le 
Cantal, les Alpes-Maritimes, le Tu} -de-Dôme, la Lozère, la Cha- 
rente, le Vauclusc, la Sarthe et le Morbihan. Depuis 1852, il y 
a même eu diminution dans la Haute-Marne, le Tarn et le Vau- 
cluse. 

Au 31 décembre 1863 , l'avoir disponible des sociétés (non 
compris les sommes versées au fonds de retraite) était dans la 



Seine de ... . 


tO,0(V>.93! 


Haute-Garuniio . 


. . 339,394 


Bûuches-d 11 -Rhône . 


1 .390,702 


Nord 


• • 320)029 


Rhône 


1,382/240 


Tarn-et-Garonne . 


. . 319,673 


Itère 


1,205,314 






Girfttido .... 


1,063,485 






Seine-et'Oise. . . 


707,12a 




. . 228,664 




459,170 






Seine-Tnférieure . . 


488,102 






UaulpAhin. . . . 


396,271 







A la même époque, le capital des sociétés de la Haute-Loire 
était de 740 celles de la Haute-Marne de î,59i fr. 

LesHautes*Alpes, le Cantal, le Cher, la Creuse , le Morbihan 
avaient moins de 10,000 fr. décapitai. 

Dans tous les départements, les grandes villes n ont pas cessé 
de présenter proportionnellement le plus grand nombre de 
sociétaires, a Malgré les occasions de dépenses et de dissi- 
pations qu'elles offrent, disait, en 4860 , la eammisHon mpé- 
rieure * , malgré la cherté des loyers et des denrées, a ronvrier 
y acquiert une intelligence plus complète de la prévoyance, de 
la mutualité, de Tassociation, de la distance qui sépare l'indem* 
nité du secours. 

Au commencement de 1860, surune population de 36,039,364 
habitants, il y avait, en France, 472,(Suo pers«mnes appartenant 
aux sociétés de secours (67H,5i!2 au janvier 4864); ce qui 
donnait une proportion de i sociétaire sur 76 habitants. A la 
même époque, les départements où la proportion était la plus 
forte, étaient : 



' Rapport pour 185U, p. u. 
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Haiit-Rhiii 

Gironde 

Seine et Tnrn-et-GaroiUie 
Boufhes-(îu-Hhône. . . 
Haiite-O irnnne . . . . 

Isère et l aru 

Jura 

BsS'Rhîn 

Nord 

Rhdne. • 

Lot-et-Oaroime . . . . 
Seifie^Inférieure . . . 



«oeiétaiie tm 21 habitante. 

- 22 - 

- 24 — 

- 26 - 

- 31 — 

- 33 - 

- 34 - 

- 35 

- 86 - 

- 4t - 

- 58 - 

- 60 - 



A la ÔD de 1863, TAlgérie comptait 2S sociétés, comprenant 
1,476 membres honoraires et 4,481 membres participants. Le 

fonds de réserve de ces sociétés s'élevait à 73,044. Elles fonc- 
tionnent à Alger, Blidah, Douera, Médéah, Ténez, Milianah, à 
Constantine, Philippeviiie et la Calle , à Oraa , Mostaganem et 
Tlemcem. Elles peuvent certainement, si elles reçoivent de Tex- 
tensîon, être spécialement utiles à la fusion des colons ^ des 
indigènes : 

«Institution sociale, politique et colonisatrice,» disait avec 
raison VAkbar \ se plaignant de Tapathii^ des colons à ce sujet. 

£n Corse, nous ne voyons encore qu'une société figurer au 
compte-rendu pour 1852, S'il est vrai que les divisions violentes 
entre les familles y aient à peine cessé et que les pr* j u^cs de la 
veMdetta n'y soient encore qu'assoupis, rien assurément, outre 
les avantages généraux , ne pourrait y exercer une influence 
spéciale aussi heureuse que les sociétés de secours mutuels ^. 

En 1857, sur une population fixe de 11,000 habitants à 
Ajaccio, 3,142 appartenaient aux confréries. Sur 2,500 ouvriers, 
plus des deux tiers en faisaient partie. Les cadres de ces confré- 
ries seraient pourtant utilisés avec beaucoup de facilités, ce 
semble, pour les nouvelles sociétés que Ton parviendrait à 
fonder, en réponse à un besoin peut^tre plus profond que 
partout ailleurs. « Si tu détestes quelqu'un» dit un vieux pro- 



" * Du 6 septembre 1857. 

* Cette idée a été toi Lemenl mise en lumière par une publication de M. Louis Nyer, 
avocal à Ajaccio, dédiée à Danid Stem : Ettai tur iet tociétés de secours mutuels en 
CoTiê, etpartieuHèrem$ntà ASaeeio, Haneillé, 1857. 
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verbe ' , cherche à lui rendre service, et tu fiairas par Taimer. » 
Dans les sociétés de toute nature et dans rensemble du pays, 

les recettes et les dépenses se sont réparties ainsi qu'il suit, 
pendant les trois aimées 1854, 1860, 1863 (ainsi choisies 
pour montrer la progression à trois époques différentes). 





1854 




1860 




4868 




Cûtifl&liAffUi Hak lYiPinHrAii. 








•A 












parydpsQtii 




69.66 




67.87 


7.890.991 


87.C7 


Cotisations des membres 
















436.856 


7.64 


758.863 


8.S5 


991.043 


8.99 


SubveaLioDs , doas et 
















BM.BU 


9.17 


461.699 


8.» 


6i8.0M 


8.88 


I û térè tâ des fonds plieës 


487.198 


8.53 


793.663 


8.65 


967.287 


8.78 




155,S07 


a.79 


297.453 


8.SS 


304.297 


â.76 




104.9S4 


1.88 


189.460 


9.06 


S32.416 


2.11 




968*967 


6.44 


460. 9U 


8.00 


810.184 


4.71 




0. vil 








11 ■ V1V.91V 






18S4 








4868 


















iDdemnités aux malades. 


1.935 868 


42.73 


S.794.297 


39.55 


3.536.815 


40.05 


Il 0 n 0 rai res des médedus. 


S46.7ë« 


11.41 


918.468 


13.99 


1.171.J83 


n.27 




&3S.479 


II.W 


973.095 


13.77 


1.314.155 


14.88 




fM.S43 


4.ie 


980.956 


8.98 


an.066 


4.95 


Secours aux venvm et 
















m»S17 


S.60 


m.6i6 


i.68 


sio.lio 


8.48 


Pensioas d'infirmitéa ou 
















4SI .m 


9.96 


m.m 


10.10 


888.687 


0.78 




257.268 


5.67 


419.845 


5.95 


484.197 


5.48 






11.76 


779.689 


11.04 


866.180 


9.81 




4.S».M5 




7.666.8U 


100 •/• 


8.880.438 


100 



Le capital de réserve, qui était, au 31 décembre 18Câ, de 
34,270,772 fr., s'est accru dans les proportions suivantes : 



1853 . 


. . 1,374.684 


1859 . 


. . 2,203,058 


1854 . 


. l,242,5l'i 


18bU . 


. . 2,445,529 


1855 . . 


. 1,046,031 


1861 . 


. . 2,501,320 


1856 . . 


. 1,554,206 


1862 . 


. . 2,860,886 


1857 . . 


> . 2,365,610 


1863 . . 


. . 3,504,528 


1856 . . 


. 1,857,530 







En ce qui concerne les recettes, on voit que le rapport à leur 



* Henieasement cité par M. P. Viii(8rt, diiit un article lur le ttovail de H, Njer. 
(Avi«eda4jaiBl857). 
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total, qui, de 1854 à 4860, s'était élevé de 3.89 p. iOO pourles 
cotisations des membres participants , de 0,61 pour celles des 
membres honoraires, de 0,id pour les intérêts des fonds placés, 
de 0,51 pour le produit des droits d'entrée , de Û,â3 pour les 
amendes, et qui ayait diminué de 3,93 pour le montant des 
subventions et legs, et de 1 ,44 pour les recettes diverses , s'est 
maintenu, de 1860 à 4863, à peu près dans les mêmes propor- 
tions. £n 1863 , comme en 1860, les cotisations des membres 
participants, qui ne formaient, en 4854, que 63 p. iOO de la 
recette totale (sans compter, bien entendu, les droits d'entrée, 
les amendes, etc.) , y prennent part pour plus de 67 p. 100. Les 
subventions, dons et legs, ainsi que les cotisations des mem- 
bres honoraires, formaient, en 4854, 468 p. 400 des ressources 
totales. En 4860, ils ne forment plus que 43,49 p. 400 et en 
1803 que 14,57 p. 100. 

On remêirquera raugmeiitiitiuii des droits d'entrée. Ils ont un 
peu faibli eu 1863, mais il y a toujours accroissement sur 1854. 
Si Ton réunit cette ressource à celle des cotisations , on trouve 
que le montant annuel des versements opérés par les sociétaires 
(toujours sans cuiupter les amendes, les intérêts des fonds 
placés), qui était de 66,40 p. 100 en 1854, s'élève en 1860 à 
70,80 el en 1863 à 69,83. 

La décomposition des chifires de la dépense pennet de con- 
stater les faits suivants : de 4854 à 1860, le rapport pour cent 
a diminué de 3,17 pour le? indemnités aux malades, de 0,12 
pour les frais funéraires et de 0,7:2 pour les dépenses diverses. 
Il s'est élevé de 1,58 pour Les honoraires des médecins, de S,Oi 
pour les médicaments, de 0,42 pour les pensions d'infirmités ou 
de vieillesse, de 0,28 pour les frais de gestion. Il est resté à peu 
près stationnaire pour les secours aux veuves et orphelins (î2,t)0 
en 1854 et :2,62 en 1860). 

En 4863, pour les indemnités aux malades, il y a augmenta- 
tion de0,50p. iOO sur 1860, mais diminution de é,67 sur 185^. 
Pour les frai«? funéraires, il v a ausrmentation de 0,15 sur 
1854 et de 0,27 sur 18(i0. Tour les dépenses diverres, quel- 
fois insuffisamment justifiées, il y avait eu déjà ii:ie diminu- 
tion de 0,7â de 4^54 à 1860. Cette heureuse diminution s*ac- 
célère. Elle est cl 4863 de 4,95 sur 4854, et de 4,23 sur 4860. 
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L'augmentation des honoraires des médecins et des médica- 
ments devient plus sensible. Il y a encore accroissement sur 
de 0,S8 pour le premier article» et de 1,13 pour le se- 
cond, ce qui constitue sur 1854 une différence en plus de 1,86 
et de 3,12. Nous anidiis plus loin à nous arrêter particulière- 
ment sur ce double l'ait. Les pcnsioos d'infirmités ou de vieil- 
lesse ont un peu diminué en 1863 (de 0,47). Cela provient sans 
doute de ce que les sociétés sont plus sévères pour la concession 
ou pour la fixation de ces pensions après six mois de maladie, 
qui, dans l'état actuel des choses, pouvaient les entraîner si 
loin. Lorsque la maladie devient chronique, la société avise, 
avec moins d'entratnement et plus de justice ; il y a eu enfin une 
diminution assez sensible pour les frais de gestion (0,82) sur 
1854, et une légère différence en moins pour les secours 
aux veuves et aux orphelins (0,14). Les cotisations des mem- 
bres participants ont en général dépassé d'une manière sensi- 
ble le chi&e des dépenses essentielles, c'est^'-dire le service 
médical et pharmaceutique, Tindemnité aux malades, les frais 
funéraires et les frais de gestion. S'il n'en était pas ainsi, il fau- 
drait évidemment refondre sur l'heure les tarifs des cotisations; 
nous n'aurions pas affaire à des sociétés de prévoyance. 

Nous empruntons maintenant au savant cÛrecteur de la statis- 
tique générale de France, M. Legoyt (en en complétant nous- 
mêmes quelques-uns par les chiffres des derûières années) les 
tableaux suivants dresses toujours d'après les rapports annuels de 
la commission supérieure \ Le premier résume les résultats du 
service médical pour quatre années, prises entre 1852 et 1863. 

im. ma «858. 1887. 

^ (Hommes. 104,348 109,270 116,086 93,163 

^omb^c JPemmes. 23,548 20,444 15,780 



de malades. 



Y 



otal . . 127,886 129,714 192,219 108,942 

idem (HoauDes. 25 28. 14 29.30 27.C1 

inr 100 sociétaire». {Femmes. 32 30.26 28.75 31.65 

^. . , . . iHommes. 2,060,750 2,251,961 ?,017,967 1,873,485 

Nombre de journées pemmes. 333,912 3>4,G90 305,51G 253,315 

de maladie navées . \ ' . . .— 

/Total . . 2,394,662 2,57G,(:i5I 2Ji3,483 2,126,800 



' JournQlnies Écon., novembre 1SG2, p. 2i5 et suiv. ~ La compétence hors ligne 
de M Lc{j;oyt en statistique nous engage à reprocJuir;- t 'Is quels avec plusieurs des éclaip- 
cisseiuents ^ui les accompagnent des relevés auxtiuelâ nous dberdierions vainemeut à 
donner autant de clarté. 
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poar ehAque inal«le.(i''einiiie8. 14.18 



Idem en moyenne (Hommes. 19.74 



20.60 
15.88 



18 08 
15.25 



18.06 
13.96 



Mem (Hommes. 5.03 



5.69 
4.89 



5.30 
4.53 



4.90 
4.40 



par sociétaire. (Pemmea. 4.50 



iTotal 5,869 

' ( Pour 100 sociétaires particip. 1.24 



G mi 

i.28 



5,543 
1.23 



4,977 
1.19 



ce Le résullat le plus intéressant do ce document est, sans 
contredit, celui qui déaiuiUre que les fenuiies, à nombre égal 
de sociétaires, donnent un plus grand nombre de malades que 
les hommes ; mais que la durée moyenne de leurs maladies est 
sensiblement moindre. Elles ne devraient donc pas constituer, 
pour les sociétés, une charge exceptionnelle, comme on Tavait 
généralement cru à priori. Saui" eu isiiu, la mortalité des socié- 
taires a été sensiblement moindre que celle de la population 
générale pour les premières années, que les documents officiels 
portent à 2,1/2, en 1860 ; 2,70, en 1859 ; 2,40, en 1858, et 2,38 
en 1857. Mais la différence 8*explique par cette circonstance, 
que les sociétés de secours mutuels se composent encore en ma- 
jorité d*adnltes dans la lorce de l'âge, dont la murlalité est de 
beaucoup inférieure à celle de la population générale, où les 
vieillards, mais surtout les enfants en bas Age, dont les décès 
sont si nombreux, occupent une place considérable. » 

Cette réflexion est très-juste ; mais les soins dont sont entou- 
rés les membres des sociétés de secours mutuels, et que ne 
trouvent pas dans les classes les plus nombreuses les personnes 
non sociétaires, doivent certainement contribuer pour leur part 
à la notable différence qui vient d'être signalée. 

Ce n'est qu'en 4853 et en 1854 qu'on a constaté officiellement 
Tàge des sociétaires, et dans cette dernière année pour â46,o8ë 
seulement. 

Ces derniers se répartissaient ainsi qu'il suit par séries d'âges : 

De IG à 35 ans 87,431 35 i p. 1,000 

De 36 à 55 ans 127,583 517 — 

De 56 ft 75 na 30^65 124 - 

De 76 à 95 ana el Ao-deaaua . . 1,206 5 - 

En 1855, sur 1,000 sociétaires, on en avait compté 381 de 16 
à 35 ans ; 498 de 35 à 55 ans, et 121 d'un âge supérieur. C'est 

donc sur la série de 36 à 5o ans, que raccroissement s*est pro- 
duit eu 1834. Les renseignements qui précédent auraient un 
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bien plus vif intérêt et porteraient avec eiix un bien plus fécond 

enseignement, dit M. Legoyt, s'ils avaient été complétés par 
l'indication, pour chaque année : 1** de la composition par âge 
des sociétaires, avec la distinction de chaque sexe, et, autant que 
possible, de chaque profession; S" du nombre et de la durée des 
maladies d'après Tàge, la profession et le sexe ; S** du nombre 
dc& Jéce^ avec les mômes distinctions. Un aurait pu déterminer 
ainsi, d'une part, la mortalité afférente aux classes ouviicres en 
France, de Tautre, rintluence de Tàge, pour chaque sexe, sur 
raccroissement des maladies et de leur intensité, et en déduire 
des tables de maladie et de décès qui auraient servi de base au 
calcul du chiffre de la cotisation à exiger de chaque membre, 
d'après son âge et d'après les chances de mortalité de sa pro- 
fession. 

« Dans leur état actuel, c'est-à-dire en se bornant à constater le 
mouYement des sociétés et leur situation financière d*une année 
à Tautre, les documents officiels ont perdu tout intérêt scien-* 

tifique. » 

Nous ne saurions trop nous associer aux regrets de M. Le- 
goyt. Les relevés des premières années dus à M. Cazeaux, ins- 
pecteur général d'agriculture et ancien élève de TÉcole poly- 
technique, membre delà commission supérieure, auraient servi, 
s'ils avaient pu être continués, de préparaliou luiinimeut sé- 
rieuse à des travaux scientifiques définitifs. 

Voici, par exemple, pour l'ensemble des sociétés, un essai 
de détermination du nombre des malades pour chacune des 
catégories d'âge ci-dessus. €et essai figure dans le rapport 
pour 1854. 

NOMBBB DBS NOMBBE 

PiriniiM <3 ,/.i£i«îM« MaïaitAi Jouroéf» de maîâd&s des journées des jcurt de 
PénoilM. SudelaiMS. Maladu. maladie, par 100 sociét. payées par soc. malad.e par niladi. 

16 à 35 ans . 87.431 25,349 427,237 29.0 4.0 17.0 

36 à 55 ans. 127,583 38,170 780,215 29.0 6.Î 20.6 

56 à 75 ans . 30,365 10,205 279,626 34.0 9.^ 27.4 

76 à 95 ans . 1,206 437 19,040 36.3 15.8 43.6 

L*accroi8sement du nombre et de Tintensité des maladies est, 
on le voit, en raison très-évidente des âges. 

Le fonds de retraite s est accru dans les proportions suivantes : 
I, 24 
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fr. fr. fr. fr. fr. fr. fr. 

48M. . 4»Oâ2 344,679 481,494 15,062 741,335 1,357,8«S 40 4,932 • 

Itt7. . 1,037 990.069 309,000 8S,60B 743,751 1,433,630 45 1,147 47,897 

1008. . I,M5 481,130 400,000 70,309 987,070 3,478,740 88 8,714 00,148 

1880. . 1,338 353,619 329,628 126,4^6 800,692 3,274,088 M7 V rî9 118,368 

1860 . . 1,555 508,954 328,5.57 174,982 4, 009, 493 4, 237, «73 IRî 8,993 199,365 

1861 . . 1,677 506,393 359,371 226,277 1,092,041 5,313,845 252 13,291 294,606 
1888 . . 1,779 537,414 370,805 308,003 1,173,581 8,008^438 898 38,810 478,888 
18». , 1,887 80I,8I0 888,700 831,000 1,815,448 7,780,138 811 30,000 079,088 

Dans les trois années 1861, 1862, 1863, les subventions ont 
été de 45,000 fr. 104,570,124,350 seulement pour les frais de 

premier établissement, et de 359,371 fr., 370,505,39^2,706 
pour aider à rétabliss(uneat d uo système de retraites. Les 
chiffres de cette dernière allocation calculés proportionnellement 
aux chifEires YOtés par les sociétés elles-mêmes. 
M. Legoyt termine ainsi ses observations statistiques : 
« Les documents officiels ue duiiiicnt que pour 1854 et 18o5 le 
tableau comparé (incomplet sur certains poiub) des opératious 
des deux natures de sociétés, et il est vivement à regretter que 
ce travail n*ait pas été continué. Ën voici les résultats. (La 
lettre A désigne les sociétés approuvées ; la lettre L les sociétés 
libres ou privées.) 

Nombre Moyenne Morenne fNIl d« gwIlM, 

Nombre d«« miiâiM journées de dM joaraéee la 

d« mltdM. iMi^rtftîiiiîfcM. mala.îic fiayées par dépfin<e loUle 

p«w iw Mnnraa. soeiéuire. maladte. euni lOtt, 

«o^A i A 24,902 32.0 6.122 19. 0 1.06 

l L 49,259 29.0 6.139 21. 0 0.73 



a o 
" "S 
» a 



1855 i 



A » 4 29.9 5.900 19.75 0.92 

L » 29.4 6.200 21.12 0.86 



« Ainsi, le nombre des malades pour 400 membres, légère- 
ment ditiV'i Rnt en 4854, aurail été li peu près le môme eu 1855 
pour les deux catégories. Les sociétés libres ont eu, dans les 
deux années, un nombre plus élevé de journées de maladie par 
malade ; mais leur gestion a été plus économique, à en juger 
par les données du tableau qui précède celui-ci, cette économie 
ne se serait pas maintenue dans les auuées subséquentes, 
puisque, de 4854 à 1859, la dépense moyenne par membre est 
restée la même (13,50 et 13,60) pour les sociétés approu- 
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Tées, et s*est assez fortement accrue pour celles de la deuxième 
catégorie (14,90 et 17,15). 

« Les relevés opérés pour Tensemble des sociétés, en 1854, 
nous ont TTiontre que le nombre des maladies et leur intensité 
sont en raison de l'âge des associés. Cette observation est con- 
firmée, comme nous allons le voir» par les résultats qu'a fournis 
séparément chacune des deux catégories pour 1854 et 1855. 



NOBtBBB DBS 



Périodes. SucièUirM. 



16 à 35 



36â 55 



561 75 



76 à 95 



1854. 27,S07 

1855. » 



1855. » 



1854. 41.315 

1855. B 

1854. 86,268 

1855. » 



A J 1854. 7,702 

^ l 1855. n 

, i 1854. 22,663 

1855. » 

1854. 189 
, 1855. » 

, 185'i. 1,017 

1855. » 



A 







Jours 


Jours 








par 






Kciété. 


mài&do. 


36.11 


31.0 


5.03 


16.00 


M 


28.4 


6. 2 


16. 5 


35.14 


28.0 


4. 8 


17. 3 


» 


28.0 


5. 0 


17.16 


53.64 


33.0 


6.39 


19. 




30.6 


6. 2 


20. 3 


50.89 


28.0 


6. 0 


21. 


» 


29.0 


6. 0 


20. 6 


10.00 


33.3 


8.38 


25. 




31.4 


8. 5 


27. l 


13.36 


34.0 


9. 4 


28. 


» 


34.0 


10. 3 


30. 2 


0.25 


40.2 


11. 0 


27. 3 


» 


32.2 


10. 5 


32. 7 


0.61 


35.5 


17.00 


47. 


» 


37.9 


17. 7 


46. 7 



«( D'après les faits ci-dessus, qui ne sont fournis que par une 
observation de deux années et ne portent que sur un certain 
nombre de sociétaires (beaucoup de sociétés n'ayant pu fournir 

de renseignements sur l'âge de leurs membres) : i°\e rapport 
des malades aux sociétaires a été moins élevé dans les sociétés 
libres à Tàge de 16 à 35 ans, mais la durée moyenne des mala- 
dies plus longue ; ^ le même résultat s^est produit de 36 à 

55 ans, au moins quant au nombre relatif des malades ; 3** de 

56 à 75 ans, les mêmes sociétés ont eu à la fois un plus grand 
nombre de malades et de journées de maladie par malade ; 4** il 
en a été de même de 76 à 95 ans (sauf une exception en 1854, 
au préjudice des sociétés autorisées), particulièrement en ce qui 
concerne la durée des maladies. Le même tableau contient cet 
autre renseignement, qui n'est pas sans intérêt, que les so- 
ciétés libres (plus anciennes, pour la plupart, que les sociétés 
approuvées) comptent un plus grand nombre de membres âgés 
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de 56 ans et au-dessus (14,07 dans les premières et seulement 
10,45 dans les secondes). 

a Les premiers rapports de la commission supérieure conte- 
naient une statistique intéressante qui n*a pas été continuée, 
comme beaucoup d'autres relevés de môme nature ; c'est la ré- 
partition des sociétés diaprés la quotité de leurs membres. On 
s*accorde généralement à penser que, dans les sociétés peu nom- 
breuses et dont les membres habitent une circonscriptiou res- 
treinte, la gestion des intérêts communs est plus facile, et, par 
coDséquent» plus «efficace, les sociétaires pouvant plus aisément 
surveiller et prévenir les indispositions simulées, ce fléau des 
grandes associations de bienfaisance. Mais, d*un autre côté, 
dans les sociétés trop peu nombreuses, les éventualités, les 
imprévus jouent un rôle trop considérable pour qu'on puisse 
leur appliquer les calculs de probabilité déduits de grands 
nombres. À ces divers points de vue, les sociétés d'importance 
moyenne paraissent réunir la plus grande somme d'avantages, 
et il eût été à désirer que Tadministration fît connaître, sinuu 
chaque aunée, au moins à des intervalles rapprochés, le résultat 
de ses efforts pour en favoriser la formation. 

tt Voici quelle était en [1853, 1854 et 1855. la composition 
des sociétés d'après le nombre de leurs membres : 



Be 100 membres 
et au-dfissus. 



ne 101 i 300. 



PluB de 300. 







SOCIÉTÉS • 




p. 100 




ApprouvéM. 




T«UI. 


in tflU) 
dM MdM 


1855. 


621 


1,436 


•2,057 


68 


1854. 


455 


1,499 


1.954 


69 


1853. 


» 


9 


1,706 


67 


1855. 


308 


m 


801 


26.5 


1854. 




SOI 


741 


26 


tS53. 


• 


9 

• 


698 


27.5 


1855. 


72 


96 


168 


55 


1854. 


60 


80 


140 


4 9 


1853. 


9 


9 


119 


4.3 



« Ces documents indiquent une diminution assez marquée, de 
1853 à 1855, du nombre des sociétés de 100 à 300 membres et 
un accroissement correspondant de celles de plus de dOO person- 
nes. 11 est à regretter que le tableau ci-dessus ne donne que des 
chiffres absolus pour les sociétésiibres et autorisées et qu'ainsi il 
ne >(>it pas pûssii)lo de constater les différences que chaque caté- 
gorie peut préseuier quant à sa compositiou numérique* Toute- 
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fois, les auteurs du Rapport pour Tannée 1854 assurent que, 

« dans la catégorie des sociétés approuvées, on compte compara- 
tivement moins de petites sociétés que dans les autres et que la 
moyenne générale du nombre des sociétaires par sociétés est 
plus élevée dans les premières que dans les secondes (p. 24). » 

Voici un tableau indiquant comment se sont modifiées, de 
1854 à 1859, les coûditiuus d'existence des sociétés privées et 
approuvées : 



Nonilïre moyen R«eette Dépens-; 

par société des niembrct moytDne iBojfeoD* 

Hono. ^^.P^lîSî!!!!:-^ pa" ' 

™'"»- Homme» Femmas ToUl. 6*^"^'''' bon. e( part. membre. 

S«^H Approuvées 30.9 115 17 132 163 2,566 21.88 1,779 13.50 
l854jPrivée8 . . 5.1 87 11 98 103 1,719 16.70 1,460 14.90 

jg^^^Appioinée» Î3.0 9T 1» 116 12^ 1,992 15.45 1,580 18.60 
iprÎTées . . 4.2 85 lî 97 101 1,814 17.96 1,665 17.15 

« D'après ce tableau, le rapport de^ membres honoraires au 
nombre des sociétés aurait faibli assez seusibiement de l'une à 
l'autre année , pour les deux catégories. 11 en aurait été de 
même du nombre total des membres honoraires et participants. 
Même observation en ce qui concerne la recette moyenne par 
société et par membre, mais seulement, chose assez remarqua- 
ble en ce qui concerne les sociétés approuvées. La dépense 
moyenne par société et par membre s'est notablement abaissée 
pour les premières et non moins notablement accrue pour les se- 
condes. Quand à la mortalité, en la déduisant de la moyenne 
des années 1856, 4857 et 1858, on trouve qu*elle a été de 
1,11 p. 100 dans les sociétés approuvées, et de 1,42 dans les au- 
tres. Aiuai, en l'csumé, les sociétés privées n'ont eu l'avantage 
qu'en ce qui concerne i accroissem nt de la recette moyenne. 
A tous les autres points de vue^ il est resté à celles que l'État 
patronne. Mais il n*en demeure pas moins acquis que, des deux 
côtés, le nombre relatif des membres honoraires ou partici- 
pants a faibli. Quant à la supériorité de la recette moyenne des 
sociétés approuvées , elle s'explique en grande partie par les 
subventions de l'État, des départements et des communes, dont 
les autres sont privées, et par le chiffre sextuple de leurs mem- 
bres honorairet?. 
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tt L'excédaiiL aiiniioî de la recette sur la dépense a varié ainsi 
qu'il suit de 1854 à i858. Il a été on moyenne, par société ap- 
prouvée, de 7^7 fr. en 1854, et de 41 â en 1858 ; par associé de 
8 fr. 38 c. en 1854, et seulement de 1 fr. 85 c. en 1858; — 
par société libre, de 259 fr. eu 1854, et de 149 fr. en 1858; 
p u' associé, de 1 ir. 80 en 1854, et de 0,81 c en 1858. De Tune 
à l autre année, pour les sociétés approuvées, la diminution du 
boni moyen a été par société de 91, par associé de 353 p. 100 ; 
pour les sociétés libres, de 73 par société, de 133 par associé. 
L'affaiblissemenl du ïnnn a doue été beaucoup moins sensible 
pour celles-ci que pour les premières. » 

Un des tableaux ci-dessus résume les résultats du service 
médical pour quatre années entre 1852 et 1863. — Voici les 
résultats particuliers de cette dernière année d*après le rapport 
paru à la lin de 18(34. 

Le nombre des malades a été de 157,635, dont 130,752 
hommes et 26,883 femmes ; ce qui donne une moyenne de 
26,95 malades pour 100 sociétaires. La proportion est, pour les 
hommes, de 26, 4i ; pour les femmes, de 29, 93. 

Il a été payé 3,Ui)8,583 journées de maladie , savoir : 
2,679,076 pour les hommes et 419,507 pour les femmes. La 
moyenne des journées payées a été de 20 33/iOO, pour chaque 
homme malade, et de 15 60/100 pour chaque maladie chez les 

les femmes. 

Le nombre moyen des journées de maladie a été pour chaque 
sociétaire de 5, 29, dont 5, 41 pour les hommes et 4, 67, pour 
femmes. 

Le nombre des décès survenus pendant Tannée a été de 

7,71 2 ; t e qui donne une moyenne de 1, 32 sur l'ensemble des 
sociétés. 

Il a été fait, en 1854 et 1855, sur les grandes divisions terri- 
toriales de la France, considérées isolément, des travaux sem- 
blables à ceux qui sont dressés annuellement pour la France 

entière relati vement au nombre des journées rie maladie payées. 
Les quatre-vingt-six départements ont été groupés en six ré- 
gions d^étendue à peu près égale, comprenant chacune qua- 
torze à quinze départements. Les résultats régionaux et les ré- 
sultats généraux ne présentent prcbque pas d écart, « 11 est boa 
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de noter ce fait, dit le rapport de 1854, qui semble indiquer 
que les inégalités de toutes natures, notammeot celles d'âge et 
de climat, se compensent entre elles, à un demi-jour près en- 
viron dans le contingent moyen des journées de maladie payées 
par téte, pourvu qu*on groupe un assez grand nombre de par- 
ticipants pris sur une grande étendue territoriale et répartis en 
un grand nombre de sociétés. » 

Finissons par quelques observations de pur détail. 

Voici par professions la répartition des présidents des sociétés 
approuvées (1862). 



Maires .316 

Oairriera .203 

Propriétaires. 19S 

Curés 114 

Magistrats ...... 78 

Officiers 69 

Employés ....... 6& 

Industriels 53 

Adjoints au maire .... 49 
Conseillers municiiiaux . . 44 
Id. géoéraax ... 42 
Notaires 29 



Institateors 21 

Médecins 21 

Négociants 21 

Députés 18 

Avocats 12 

Prêtres non curés . , . 8 

Pasteiir< protestants. ... 7 

Sénateurs 5 

Ministres d'État 2 

Conseillers U'Lial .... 2 

Êvéque 1 



Il y a à Paris 17,000 habitants, savoir : 750,000 hommes, 
700,000 femmes, 250,000 enfants. Sur ce nombre, 400,000 
vivent de l.i propriété, du gouvernement, des professions libé- 
rales; 100)000 sont aux écoles, aux hospices, aux prisons; 
200,000 vivent du commerce ; 1,000,000 de Findustrie —Sur 
les 1,700,000 habitants, la chambre de commerce a recensés, 
en 18t»0, 416,000 ouvriers, hommes, femuies, enfants, travail- 
lant de leur personne (sans compter les membres nombreux de 
leur famille ne pouvant travailler^). Ëh bien, c'est sur ce chiffre 



* Plas 30,000 soldats» sans compter les forts. 

^ On peut compter qall y « à Paris un millton d'habitants vivant de Tindustrie et 
^,000 du commerce. Si l'on ajoute à ces 1^,000 personnes 38*000 banquiers, cour- 
tiers* directeurs ou agents de com])a^Miies, ^5,000 étudiants. 4,000 détenus, 9,000 pen- 
sionnaires des hospices, 15,000 individus sans place, 46.000 concierges qui sont à pea 

prôs des ouvriers , 53,000 inronmis et 158,000 per^nnnef? — hommes et femmes — ap- 
parteniint aux profes inn^ f<'« lilns spôrialement libérales on a en détail, la popiil ifion 
eniièro «le Pari». I.c 1 d' fiihienieiii opeu m îîour toute la France a pcruns de 
relever sur 30,0l2,0t>'J habitants les division* buivaules: 
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auquel on doit ajouter 101,171 patrons, qu*on ne compte guère 
à Paris que 30,000 membres dans les sociétés de secours mu- 
tuels ^ — On voit le chemin que la mutualité a à faire même à 
Paris. 

Renouvelons le vœueQ terminant queies travaux statistiques 
exécutés pendant les premières années qui suivirent le décret 
de 1852 soient repris au grand avantage de tous 





Mascnlln, 


B 

Ff n 1 i -, ' n 


Total. 


Bâpport 
pour 
l.OM 




9, M 2, 092 


9,551,^79 


49,064,074 


529.4 




5,482,036 


5,287,925 


I0,46d,964 






779,7€ft 


«0,6» 


l,4»2,83l 




Profiusioos diverses întéresant 












52.823 


47,276 


100,099 


a.8 




886.503 


475,542 


4,362,045 


37.8 




6*, 570 


78,435 


442,705 


4.0 


lodhidiis sans profession on dont 










' In profestion n'a pu être consta- 












4.179,713 


4,861,744 


3,341 ,487 


90.0 




17,887,13» 




1.000 



Le nombie des ménages (par niéntges on a désigné non pas les ramilles» mais les 
individus mariés on non mariés, avec on sans enfants» habitant un local 4listinct) était 
en France de9,9^^»021 en 1851 et de 9,387,561 en 1856. Les minages comptant 3 per- 
sonnes sont les plus nombreux, — viennent ensuite eeax de 2 et de 4 personnes. En 
moyenne on compte en France 3.84 personnp^^ par ménage ('Z,83 dans la Seine, 3.90 
pour le reste du pays). (Journal de statistique, décembre 1860.) 

♦ Chiffre donné par M. Cochin. — Correspondant >hi '?5 juillet 1864. 

5 Comme observation de di^tail, faisons remarquer qu'il ne seniil pas inutile, au point 
de vue de l'élude des questions médicales afférentes aux sociétés niuluelles, qu'il y eût 
dans iâ statistique annuelle une colonne indiquant pour chaque société le nombre de 
médecins. 



Digitized by Google 



CHAPITRE VllI. 

os QtJBLQimS ASSOCIATIONS SPÉCIALES D£ PRÉTOTAUCB ET DE 

MUTUALITÉ. 

Diverses formes de l'esprit de pr^voyaTire et d'association en dehors des sociétés mu- 
tuelles de secours. -- KîiihlrsM' relative de l'esprit de [irévnyanre, sous !e r»Vime 
de subordination du nord oriental de l'Europe. ~ Cti esprit se fait jour ne.iriinoins 
dans VArtèle russe, association de paysans deaii-éni;'neipés; d.lns U s manutaclures 
c-ommunalcs ou communes industrielles de la même iiaiion. — Il ii c:>t généralement 
vigoureux que sons le régime oncidenCal. — Exemples nombrem. — Association de 
pécheurs côtiers de Saint-Stiieitieii. Forme de l'attisUnee réciproque dans les 
communes basques; parmi les ouvriers ebàliers de Paris; parmi les ouvriers énii- 
grants de TAuvergne. — Sentiments innés de solidarité. — Affaiblissement pro- 
gressif de ces sentiments et dès lors néeeiaité d^assoeiations à bases déterminéai; 
e'esl>è-dire des aociitéa mutuelles. 

Avant d'aborder l'élude détaillée de nos sociétés de secours 
mutuels, lions vondrion^ rapidement esquisser diverses formes 
sous lesquelles, en dehors de ces sociétés, se manifeste eu France 
et dans une partie de TËurope Tesprit de prévoyance par Tas- 
sociation. La grande enquête des Ouvriers européens ^ à laquelle 
nous devons déjà tant de précieuses lumières, va encore nous 
servir de guide. 

Les modes variés d'orgaoisation sociale qui sont propres à 
chacun des pays de lËurope peuvent se ramener à deux types 
différents ; Tun, destiné à voir tout converger vers lui, et qui 
dérive des deux grands principes, bases de nos institutions, la 
liberté civile et politique, et l'égalité de tous devant la loi : c'est 
le régime occidental; Tautre, destiné à disparaître totalement, 
et qui repose encore plus ou moins sur le système de dépen- 
dance autrefois désigné sous le nom de servage : c'est le régime 
du nord oriental de TEurope ou de la Russie. Ces deux types 
offrent des dissemblances tranchées, des contrastes bien saisis- 
sants; tous les deux cependant voient fleurir à divers degrés la 
prévoyance et Tassociation. 11 n*est certainement pas sans inté- 
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rét, pour les idées dlnitiative individuelle mises en saillie dans 
ce travail, d*examiner la mesure d'expansion de ces deux forces 

dans les deux orgaaisatioris en présence. 

En Russie, les rapports de patronage ou, pour mieux dire, de 
subordination sont tellement étroits,- qu'ils doivent avoir, au 
point de vue de Texistence des masses, une sorte de compensa- 
tion : chaque seigneur est pour ainsi dire responsable de Texis- 
tence do ses paysans. Il n'est pas de calamités soudaines ou de 
besoins imprévus auxquels, par les mœurs et presque par la loi 
et l'autorité absolue du souverain, le seigneur ne soit tenu de 
venir en aide. Dans un tel système, qui se caractérise en outre 
par une abondance inusitée de ressources alimentaires due à 
diverses circonstances, et principalement au peu de densité de 
la population, la prévoyance ne peut pas acquérir l'énergie qui 
la distingue dans des régions où 1 individu doit principalement 
compter sur lui-même. Ëlle est même à peu près nulle chez 
certains types. Chez le Baskir, par exemple : « La famille, dit 
M. Le Play, étrangère aux sentiments de prévoyance, applique 
ses ressources à l'acquisition des aliments de choix, et surtout 
du thé et du sucre ; elle ne fait aucune épargne. » Chez le paysan 
• « des steppes de terre noire d'Orembourg : a Garantie par Torgar 
nisatîon même de la société contre les éventualités fâcheuses de 
la vie huinaine, la famille jouit avec quiétude, sans rien épar* 
gner, de l'état d abondance qui lui est acquis. » Puur ie paysan 
portefaix et le batelier du bassin de 1 Uka : « La prévoyance, 
dans les familles placées dans cette condition, se réduit, chez le 
père de famille, è amasser la somme nécessaire pour célébrer 
One solennité de famille (baptême, mariage, inhumation) ; chez 
les femmes, à amasser ce qui est nécessaire à l'acquisition des 
objets de toilette qui ne se fabriquent pas dans le ménage. €e 
but atteint, la tendance générale de la famille est de consommer 
tout ce qu'elle peut gagner par son travail et par son industrie. » 
Ën Suède, en Norwége, en Hongi ie (dans ce dernier pays, anté- 
rieurement aux réformes dues à la révolution de 1848), la for- 
mule est encore la même : «c L'ouvrier ne songe pas à faire des 
épargnes. La famille, satisfaite de l'état de bien-être où elle vit, 
ne cherche point à étendre ses propriétés; elle élève toujours 
ses dépenses au niveau de ses recettes. » 
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Tous ces types sont donc entièrement dépourvus de la mâle 
vigueur qui élève l'homme à la prévoyance. Étudiez au contraire 
les types cités pour rOccident : l'ouvrier de Genève, le coute- 
lier ou le menuisier de Sheffield, Thumble et pauvre journalier 
de la basse Bretagne, le moissonneur soissonnais, le meunier 
de TAuvergne ou le maréchal-lerrant du Maine; tous, suivant 
leurs moyens, et en dépit pour quelques-uns de l'extrême exi- 
guïté de leurs ressources, tous tendent par l'épargne, ^c'est-à- 
dire par une victoire incessamment remportée sur les mauvais 
instincts, à arriver an capital, grand levier de toutes les amé- 
liorations sociales. Quelle supériorité ne présentent pas ces types 
de nos régions libres! 

Gardons-nous cependant de croire que Timprévoyance soit 
absolument générale dans la société moscovite. Quels que puis- 
sent être les vices des institutions qui Tétreiguent, rhoauae a 
en lui le germe de certaines vertus dont l'expansion ne peut 
être complètement étouffée. Le paysan russe, avant la révolu- 
tion sociale décrétée par Tukase du 19 février 1861, était com- 
plètement assujetti à Tune de ces deux formes de servage, la 
corvée ou Vabrok. Les cultivateurs à corvée (au nombre de 12 
millions ' ) vivaient sur un espace de terrain concédé par le sei- 
gneur, à la charge de fournir à celui-ci un certain nombre de 
journées de travail par semaine, pour Texploitation de son do- 
maine réserve. Le seri' à Vabrok^ à la condition d'acquitter exac- 
temcDt la redevance en arp-ent ainsi nommée, avait, suus cer- 
taines réserves, la liberté d'aller où il lui plaisait, et de se livrer 
au travail qui lui convenait. C'est naturellement ce dernier type 
qui présente les exemples les plus remarquables d^épargne et 
d'association volontaires. Nous avoii:: eu occasion de ineution- 
ner précédemment 1 espèce de communauté qui, sous Fautorité 
d'un patriarche nommé starehii réunissait dans l'indivision et 
l'irresponsabilité plusieiurs groupes de familles assujetties au « 
régime de la corvée. Cette association passive et inerte n*était 
in ejjiuciiablc qu'au point de vue d'une forte constitution de ia 
commune ^ Poiu* le développement de l'individu prévoyant. 



Forces productives delà J^v^'^i'^, par M. de Te^^oborski, t. J, p. 320* 
Le conseil communal est en dTellormé de la réunion des starcbis. 
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rartôfe formée entre paysans, et surtout ouvriers industriels à 

• Vabrok, est bien autrement efficace. 

La famille rurale est généralement organisée de façon à ga- 
rantir lindividu contre toutes les éventualités fâcheuses qui 
peuvent résulter de risolement ^ L'ouvrier russe et surtout le 
jeune homme non marié, qui, cédant à ce penchant pour les 
voyages, très-vif dans k tempérament national, se rend de son 
village dans les grandes villes pour y exécuter divers genres de 
travaux intermittents auxquels la population locale ne peut suf- 
fire, se trouve donc pour la première fois privé de la protection 
à laquelle il est accoutumé depuis son enfance; il y supplée 
alors en prenant place dans des associations volontaires, com- 
posées d'ouvriers d'une même profession, et connues sous le 
nom générique d'artèlea. Vartèle^ qui obéit à des chefs électils 
dont l'autorité est des plus fortes, se charge de procurer du 
travail à chacun de ses membres, de les loger et de les nourrir 
fies faisant, autiuit que possible, manger en commun). Vartel- 
chick^ assisté de trois autres fonctionnaires, élus comme lui par 
les ouvriers émigrants, a pour mission de rechercher l'ouvrage, 
d'en discuter le prix, de répartir les ouvriers entre les divers 
travaux, de rciiipiir en un luot toutes les iuuctions qui, chez 
nous, sont dévolues en pareil cas aux entrepreneurs. Habiles ou 
non, robustes ou faibles, les associés dont T inégalité d'adresse 
ou de force a d'ailleurs été équitablement compensée par la lon- 
gueur des tâches et par la fréquence des journées, reçoivent un 
salaire absolument égal. Ce n'est qu'après le prélèvement des 
dépenses communes, qu'a lieu le partage des salaires. A la fin 
de. la campagne, qui dure ordinairement six mois, le membre 
deTartèle, poussé par Tamour insthictif du lieu natal, parle 
désir d'augmenter, au moyen de l'épargne amassée, l'héritage 
paternel, et d'accroilre d autant la considération inhérente à la 



* D'après M. Le Play, le rêsultut de réaiancipation de 1861 ne sera pu tant de 
soustraire les paysans à Tautorité des seigneurs que d'autoriser les Jeunes ménages, 

aujourd'hui grroupés près du chef de famille, à rétablir dans une situation indépendant**, 
c'est-à-dire en fait, et pour un très-grand nombre, A (Prniprpr t]nm les villes. A ce 
nidnienl tl y aura potir ces inénaj^'es un nininiinircMiinii ilr vie propre, et par consëqueul 
un apprentissage i)er»onnel de la prévoyante i|ui iU:\v.\ rire facilité avec d'autant plu» 
de zèle par les clauses dirigeantes que luur tutelle absolue eu avait dispensé kl 
maaies. 
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détention dusoldans une telle constitution de la propriété agri- 
cole, retient dans son district pour reprendre, à la prochaine 
eampagne, le cours d émigrations qu'il poursuit ordinairement 

jusque vers le milieu de sa carrière 

Quelquefois l'arlèle n'a qu'un but de voyage; elle se compose 
alors généralement de quinze personnes et se constitue dans 
une réunion où la prière est faite en commun et où Ton arrête 
solennellement l'époque du départ. Avec Taide d'un vieux traî- 
neau et d'un cheval acheté à frais communs, au moyen d'une 
somme souvent empruntée à un paysan aisé, ou fait ainsi 500 
ou 1,000 kilomètres pour gagner Saint-Pétersbourg, eu prenant 
par jour deux sobres repas. Dans ce cas aussi, Tartèle est con- 
duite par un des plus anciens, dont l'autorité est toujours très- 
respectée. Depuis quelques années, la mise en exploitation du 
chemin de fer de Moscou à Saïut-Pétersjuurg amèue la dispari- 
tion graduelle de cette antique coutume. 

Lorsqu'une £amiUe se trouve avoir une entreprise extraordi- 
naire, une maison nouvelle à construire, pour laquelle il faut 
aller chercher du bois dans la forêt; une récolte de foin à amé- 
nager d'urgence; un incendie à réparer; tous ses soins, tous ses 
efforts seraient impuissants : on a alors recours aux voisins dont 
pas un ne manque à l appel. Chacun arrive avec ses chars, ses 
attelages. Ën peu de temps la besogne est enlevée; c'est ce qu'on 
appelle une pomotek. Cette utile assistance n*est jamais rétribuée 
par un salaire ; mais la journée de pomotch se termine toujours, 
à la grande joie des travailleurs, par uu repas homérique ac- 
compagné de distributions d'eau-de-vie. 

Unecatégorie spéciale de manufactures, placée sous le régime 
de Fa^rodle, offre un exemple particulièrement curieux d'associa- 
tion, dans ce sens quMl réalise partiellement, au milieu d'un état 
social si généralement en arrière du mouvement civilisé de TOc- 
cident, uu progrès que notre organisation industrielle a encore à 
peine entrevu, à savoir : ïassodation ouvrière dont nous avons 
parlé, dont nous parlerons plus longuement encore ^. Ces manu- 

< D'après Golowine {Esprit dê rieonomte politique)^ le» «rtUesforœejit en outre ime 
compagnie mutuelle de probité. Leurs membres répondent les uns )ionr les autres et 
restituent à f^ais communs les valeurs qne run d*eux pourrait souBtraire. 

s L'association du capital et du travail se trouve auiai spontanément réalisée par 
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factures, Vf^ritabîes communes industrielles, analogues sous cer- 
tains rapports à celles que nous avions au moyen âge, offrent k 
réunioD d'une multitude de petits fabricants» exploitant à leurs 
risques etpérils« d*après les principes delà communauté, deVin- 
divisiou du sol et du droit à Tassistance, tout en réservant plus ou 
moins le principe de l'intérêt individuel et de l'action propre de 
chaque famille. Vabrok est payé en commun , mais non par paN 
ties égales ; caries chefs de la commune, — chose plus remaïqua- 
ble encore, — tiennent compte, dans la part de paiement qu'ils 
assignent à chaque famille, non-seulement du nombre d'indivi- 
dus ou de ia quantité de terres attribuée, mais de Timportaoce 
des opérations que cette famille entreprend ou, en d'autres ter- 
mes, résolvent patriarcalement, à la satisfaction de chacun, les 
questions si complexes d'impôt proportionnel et même progressif. 

Les produits de la manufacture * se vendent de concert; sou- 
vent même des syndics spéciaux, opérant pour les producteurs 
réunis, gèrent des dépôts où ces produits sont centralisés et où 
le commerce spécial \ient faire ses approvisionnements ^. Les 
produits tirés du dehors en échange sont achetés suivant le 
même mode. 

Si de TËurope orientale nous passons aux régions de notre 
Occident, nous trouverons aussi des modes plus ou moins com- 
plets d'association spontanée, sauvegardant l'individu par la 
réunion des instruments de travail et par l'exploitation eu com- 



UD autre type trèe-remarquable de notre pays, le Saunier-Utlritr de la Saist«ii0B 
à qui une lettre du propriétaire, c'eat-A-dire un acte aiitheatiqae ou bous aeiitg privé 
d'une date fort ancienne, confère, ainsi qu*à ses héritiers^ le droit de sauner à perpé- 
tuité sur une certaine étendue déterminée de maruis, alors même que le marais vien- 
drait à être divisé entre plusieurs propriétaires. Cette convention, qui grrèvc la pro- 
priété au profit de l'ouvrier d'iiu vôrit;il)le tiroil au travail, et qui garantit son exi>fi"nce 
contre toutes éventualités, âe maintient encore l'crmcnieut, par dérogation aux prucipe» 
de la législation moderne. 

* Le plus ordinairement ce sont les tissus couiiuuns, les astensileâ en bois ou es 
fer, les'objets grossiers d'ameublement ou de travail destinés i la consommation po- 
pulaire, 

3 Les communautés industrielles se retrouvent encore de nos jours dans d'antns 
régions de l'Europe, notamment chez les paysans fondeurs et forgerons de la Suède; 
chei ceux de la Westphalie et des Alpes centrales. La célèbre communauté desJaaIti. 
paysans agriculteurs du bas Nivernais, au sujet de laquelle H. Dopin ainéa publié uoe 
notice si intére.-,saute (déjà cit ç par nous), a offert en France, jusque dans ces demièm 
années, un exemple bien plus absolu de communauté. » 
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muD ou par Tassurancc directe contre les éventualités fâcheu- 
ses qui peuyeut TassailUr; mais ces associatioas Tont s'éloignant 
de plus en plus du système des communautés dont Tessence est 
d'entraver l'initiative individuelle et même de Fancien mode 
corporatif, qui établissait entre les artisans des liens encore trop 
étroits et trop exclusifs. Elles tendent pour k plupart à assurer 
la sécurité des existences en respectant la liberté du travail et 
de la vie domestique. 

Prenons quelques types des plus saillants : 

A Sain t-S(^b as tien {Espagne), il existe, depuis un temps im- 
mémorial, des associations de pêcheurs cùtiers formées le plus 
souvent entre pêcheurs et capitalistes. Le capitaliste possédant 
une barque charge un pêcheur expérimenté de recruter un équi- 
page, auquel est attribnée, à peu près suivant le système du mé- 
tayage agricole, une part détermuiée dans les bénéfices de Ten- 
treprise. Indépendamment de cette part, chaque pêcheur asso- 
cié a le droit de prélever sur les produits quotidiens de la pêche 
la quantité de poisson nécessaire à la consommation de sa 
famille. Une surveillance réciproque et d'antiques habitudes de 
loyauté préviennent tout abus dans ce prélèvement ^ 11 existe 
de plus entre les membres de toute association de ce genre une 
organisation d'assistance mutuelle fondée sur les bases les plus 
simples : il est établi que tout membre retenu par la maladie et 
ne pouvant concourir aux travaux de la pêche, reçoit sa part 
habituelle de bénéfices, quelle que soit la durée de la maladie. 
Ce secours ne lui fait jamais défaut, et ainsi sa famille se voit 
toujours préservée de la misère. Des associations analogues 
fouctiunuriit dans beaucoup d'autres ports 

Les communes basques présentent encore une organisation 
de Tassistance réciproque qui, pour ne pas reposer , à propre* 
ment parler, sur une association contractuelle , n*en constitue 



* DaDs la même ville, eomme anisi à Bilbao, les femmes des pécheurs sont en outre 
inresttes par les muDicipalités du privilège exciasif de certains travaux qu'elles peu» 
vent exéeuter fiMsUement» tels que le déchargement des sables contenus dans la cale 

des navires venus 8ur lest, ou le transport des morues du quai dans les magasins. Ce 
sont là de véritaMt s ateliers de charité. 

^ On en a signalé l'existence, mémo cbes les peuplades sauVages de rAf^ique et du 
^ttmu-Monde. 
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pas inoias un véritable système d^assurances mutuellistes. 
Quand une maison a été brûlée , chacun irient au secours du 
propriétaire pour Taider à la reconstruire. Si, par suite d'un ac^ 
ddent grave, blessure ou maladie, une famille perd un de ses 

soutiens, tous donnent k cette famille des secours en nature ou 
en argent. Si dans une épizootie, un troupeau tsL détruit , tous 
les cultivateurs qui possèdent des brebis contribuent à réparer 
la perte du propriétaire en lui donnant quelques agneaux. Lors- 
qu'un enfant part pour l'armée, on fait dans le village une col« 
lecte à son profit parmi les jeunes gens et les jeunes filles. Sans 
doute, ce s>>tt:me est impari'ait et insuffisant, piiisi ju il repose, 
non sur des bases positives , mais sur des habitudes qui peu- 
vent se transformer; mais on se tromperait étrangement» en 
croyant que la dignité de l'individu ainsi secouru a jamais pu 
être compromise. Le sentiment de solidarité existant entre lés 
membres de la même commune, l'idée d'oblii^ations mutuelles 
résultant pour chacun d'eux de cette solidarité» sontsi profonds, 
et les secours si universellement donnés et reçus, que ces se- 
cours n'ont jamais entraîné l'idée d'aumône. Une organisation 
aussi exceptionnelle n'est certainement pas destinée à survivre 
aux anciennes niœur» qui, chaque jour, vont s'.'ifiaiblissant, 
même parmi ces populations primitives. 

11 en est même des habitudes d'assistance réciproque existant 
depuis longtemps en dehors du compagnonnage et des sociétés 
mutuelles proprement dites, parmi les ouvriers châUers de Paris. 
C'est, en effet, un usage qu'on dit remonter aux gaziers, autre- 
fois si nombreux dans cette ville, de faire au profit df^s ouvriers 
malades ou des convalescents des quêtes dans tous les ateliers 
de la profession. L'initiative de ces quêtes est ordinairement 
prise par les amis du malade : les chefs d*ateliers donnent seuls, 
s'il s'agit d'un chef d'atelier ; les ouvriers , s'il s'agit d'un ou- 
vrier. Il est sans exemple qu'un ouvrier tisseur se soit abstenu 
de donner en pareille circonstance. La pression de l'opinion fait 
de la contribution de chacun une obligation morale qu'on n'é- 
luderait pas sans honte. Le chiffre des cotisations varie de 25 c. 
à'I fr., et le montant d'une quête peut, dans certains cas, 
atteindre de 400 i'r. à 150 fr. Dans cet excinple encore , 
ou lait observer avec raison que le produit de la quête, n'é- 
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tant pas coasidéré comme une aumùue , celui qui le reçoit 
n'en est nullement humilié ^ Une semblable organisation de 
Fassistanoe a, en outre, cela de remarquable , qu'elle constitue 
un devoir pour celui qui donne , sans constituer un droit pour 

celiii qui reçoit. On peut prévoir le moment prochain où le 
souvenir du système corporatif étant complètement disparu 
parmi les ouvriers châliers, agents d'une industrie où la diver- 
sité des travaux comme la rivaiité des fabricants et la différence 
des salaires sont d'ailleurs un obstacle à l'union , celui d'entre 
eux qui ne fera pas partie d'une société de secours régulière- 
ment etaJjiie sera livré à l'isolement absolu. 

Les mœurs exception n elles d'une race forte, adonnée à l'é- 
pargne, au travail opiniâtre ; isolée au milieu de la population 
ouvrière de Paris et forcée par cet isolement de respecter les 
liens d'une intime solidarité, maintiendront, au contraire, long- 
temps encore, panin les ouvriers tinif^r;\ats de l'Auvergne*, 
les excellents rapports qui les garantis^ jut contre la maladie et 
le chômage forcé qu'elle entraîne. Kusa^^e d'après lequel, moyen- 
nant une faible rétribution exigible sans échéance fixe , l'ou- 
vrier en question charge un de ses camarades de servir momen- 
tanément 5d clientèle \ est presque aussi pratiqué qu'il l'a ja- 
mais été *. 

On voit, par les divers exemples qui viennent d'otre cités, que 
certains types de population peuvent encore, à la rigueur, se 
passer pour quelque temps des institutions modernes par les* 
quelles a dû généralement être organisée l'assistance mutuelle 
des classes laborieuses. Lorsque les derniers vestiges d'un passé 
qui eut ses mérites comme ses vices seront disparus sans retour, 



* Lm fobrieaato ne contribawt d'ailleun aux qoto qae dans des eireonitaDces 

exceptionnelles. 

2 Porteurs d'eau, rnrTtmissionnaircs et autres. 

s Osf fsouvenl, iti smiiine, nn simple *'>clian[,'ft de travail. Les échanges de travaux, 
fort usitée dans l'ancien réguiio «urupéeD; se rctruuveiii encore dans beaucoup de con- 

tiécA ; en Russie, en Espagne, dans notre Bretagne. (Voir les Ouir. europ I, II, 

XX, XXIX.) Nous verroiM plus loin plusieurs exemples de sociétés de secouri mutuels 
proprement dites, qui ont aceuelUi ces échanges. 

* Des exemples amilogues de rralernilé peuvent être cités ches les émigrsnis Mar- 
chois parroîs si nombreux à Paris. Nous verrons plus loin, cependant, que leurnombK 
même exigerait la création immédiate de sociétés de secours mutuels. 

U S5 
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les sociétés de secours mutuels s'offriront, bienveillantes et 
fortes, pour combler avec avantage la lacune qui résultera, çà 
et là, de cette disparition inévitable. 

Abordons maintenant, et pour la continuer sans interrup- 
tion, rétude détaillée des associations dont il s'agit. 
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LÉ6I8LATI0N DES SOCIÉTÉS DE â£CQD&S ItUTUELS. 



La liberté seule retire les citoyens de l'isolemeDt, les 
réchauffe et les réunit par la nécessité de s'entendre, de 
se persuader et de complaire mutuellement par la pra - 
tiqufl d'affaires commuiiês. Db TococsmiiB. 

Lorsqu'il s'agit <lo bienfaisance, l'État di^it rospor.ter, 
encourager la liberté, car le bien, pour qu'on le îohse to< 
lontiera, il finit le fiUre librement.... n &ut que i'Stat 
amène les sociétés de secours mutuels h solliciter elles- 
mêmcs son intervention, en raison deti BTantag( s qu'il 
leur procure. Thiers. 

La baw première, india|ieBieble, des sociétés de se« 
cours mutuels, c'est la liberté tout enti^re ; liberté dans 
les formes de l'association, dans le nombre, dans l'ori- 
gine, la profession, 1*Age, le seie des associés, dans les 
règles même de l'administration, la distributiuii îles ?.e- 
coors, l'emploi des fonds, la quotité des cotisaiions, l'in- 
terfentloD des patrons on des associés charitables : la loi 
ne peut rien ordonner, elle ne peut que protéger. 

Benoîst d'Azt, Rapport à r.4ssemhfée législative. 

En matière de sociétés de secours muluels, la loi doit 
se ftlre pardonnw, al on peut dire ainsi , les garanties 
qu'elle établit. De GfluHOO. 



CHAPITRE I. 

PAÉLIMINAIAES. 

Avant 1348, les sociétés de secours mutuels étaient placées soub l'empire des lois rela- 
tives aux associations. — Régime résultant pour elles de l'abolition de l'article 291 
dn Code pénal et de la loi de 1834; déclaration pore et simple subetitnée à Tautori- 
satîOD préalable, — Projets éauméa de rinitiative parlementaire et antérieurs à la loi 
de 18SÎ0. Rapport de M. Ferromllat. — Rapport de M. Benoist d'Azy. — Enqnéte 
gouvernementale. — Projet de H. Dnmas. — Vote de la loi da 15 juillet 1850. — 
Déeret du 26 mars 1852. 

Les sociétés de secours mutuels, nous Tavons vu, sont bien 

loin d'être un fait moderne, comme beaucoup de personnes le 
supposent. Ce n*est cependant que depuis quelques années 
qu'elles occupent théoriquement les esprits ; leur législatiou ue 
date que d'hier. 
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Avant 1848, la seule loi qui les ait mentiounees est celle du 
%i juiD 1835, qui leur permettait de verser aux caisses d'é- 
pargne jusqu*à concurrence de 6,000 fr. 

En râbsence de dispositions* particulières, les sociétés de se- 
cours mutuels étaient donc placées sous l'empire des lois rela- 
tives aux associations. Klle^ ne pouvaient se iormer qu'avec l'au- 
torisation préalable du gouvernement par application de l'ar- 
ticle 291 du Code pénal et de l'article 1*" de la loi du 10 avril 
1834 ^. Leurs statuts soumis au contrôle des préfets, quelque- 
fois de l'administration centrale, étaient examinés tant an point 
de vue économique , qu'au point de vue politique. ïl était re- 
cherché si l'organisation morale et financière de la société réu- 
nissait les garanties convenables de durée aussi bien que s'il n'y 
avait rien à redouter de la fondation relativement à la sécurité 
générale ; mais, en fait, ce dernier pôint de vue dominait 
l'examen administratif. I^a question n'était pas encore mûre. 

Plusieurs actes témoignent, du reste, de l'intérêt que les 
hommes les plus éclairés du gouvernement de Juillet attachèrent 
à l'institution, et démontrent que , s*il y eut hésitation çà et là, 
il u*Y eut jamais hostilité nulle part. Une circulaire de M. de 
Rémusat, ministre de l'intérieur, datée du 6 août 1840, ne laisse 
aucun doute à ce sujet. «Formé, dit cette circulaire, pai'le con- 
cours de ceux mêmes qui doivent, eu cas de besoin, y prendre 
part, le fonds est une épargne où l'associé peut puiser sans rou- 
gir... Il ne peut songer à abuser du secours, parce qu*il ne Tob- 
tiendra que sHl remplit certaines conditions, dont il faudra n- 
goureusement jnstiiier. La seule participation à une association 
de ce genre est d ailleurs, de la part du souscripteur, une ga- 
rantie d'ordre, de prévoyance et d*économie. Partout où les as- 



• « Nulle association de plus de vingt personnes, dont le but sera de ao réunir tous 
les jours ou à ccrlaïus jours marqué»; pour s'occuper d'objels religieux^ littéraires et 
autres, ne pourra m former qu'avec l'agrément du gouvernement, et sous les condi> 
lions qu'il ptuira à Tautorilé publiijue d'imposer à la société, Dans le nombre de per- 
sonnes indiquées par le présent article, ne sont pas comprises celles domiciliées dtos 
la maison où la société se réunit* » 

2 « Les dispositions dé l'article 291 du Code pénal sont applicables aux associations 
de plus <!<; viii^'t personnes, alors même que ces associations seraient partagées en sec- 
lions d'un nombre moindre et qu rllrv th' se réuniraient p:is fotis les jours ou à des 
jours marqués. L'autorisation donnée par le gouvernement est toi^ours révocable. » 
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sociations de secours mutuels ont été établies , on a déjà pu en 
apprécier les exceiients effets sous le double rapport de l'ordre 
public et de la diminution du nombre des pauvres admis dans 
les hôpitaux. Jlusiste donc, Monsieur le Préfet, d*une manière 
toute particulière, pour que vous entreteniez le conseil général 
de ces institutions , afin qu'il puisse émettre un avis sur les 
avantages qu'où peut en retirer ou sur les inconvénients qu'il y 
remarquerait. » 

La sollicitude du gouvernemént se manifeste par d*autres 
actes : en 1846 , M. Pinède , avocat à la Cour d'appel de Paris, 
fut envoyé en Angleterre par le ministère du commerce pour y 
étudier l'organisation des Sociétés d'amis. De son côté , vers la 
même époque, M. Lacave-Laplagne, ministre des fmances, con- 
sulta l'Académie des sciences sur les bases scientifiques néces- 
saires à l'assiette de la mutualité ^ 11 serait certainement in- 
juste, on le voit, de nier que Tautorité publique se soit préoc- 
cupée, avaiil la révolution de 1848 , des associations de secours 
mutuels et ait cherché à leur venir en aide. (Test cependant à 
cette grande secousse que la question doit d'avoir été générale- 
ment mise à Tordre du jour. 

La consécration de la liberté illimitée du droit de réunion et 
d'association abolit d'abord implicitement l ai licle ^291 du Code 
pénal et la loi de 183i. Les sociétés de secours mutuels, malgré 
les restrictions apportées à la liberté des clubs par le décret du 
28 juillet 1848, continuèrent de jouir de la liberté absolue ré- 
sultant de cette abolition. La circulaire du ministre de Tinté- 
rieur, du 31 août 4818, s'exprimait, à ce sujet, de la manière la 
plus nette : «Citoyen Préfet, y éUiit-il dit, ma circulaire du 4 
de ce mois vous a t'ait connaître comment devait être entendu 
et exécuté le décret du â8 juillet, en ce qui concerne les clubs 
et les cercles ou autres réunions non publiques. Je viens au- 



* Quelques edminutntîoitt dèpartementalee provoquèrent spontanément des écleir* 
dsaements analogues. En 1840» ootammeiit, M. Sers, préfet de la Gironde, demanda 
sur un certain nombre de statuts de sociétés de secours mutuels l'avis de l'Académie de 
Bordeatix. Un excllent r;ipi>ni r que nous trouvons dan< ]<■ recueil des actes de celte 
académie, iiiduiue expliciiemcnt ou contient en gernu Ihh nombre des améliora- 
tions dont on s'accorde aujourd'hui à conseiller l'iita-oduciiou dans tes règlements dont 
il s'agit. 
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jourd*hui compléter ces instractîons à Tégard des sociétés de 

secours mutuels, dont il n'a pas été fait mention nominative. 
Jusqu'à la promulgatiou du décret précité, les sociétés de se- 
cours mutuels ne pouvaient s'établir sans l'autorisation minis- 
térielle, mais aujourd'hui ces sociétés se trouvent implicitement 
comprises dans Teiceptîon de Tarticie 44 du décret et demeu- 
rent libres de toutes formalités préliminaires. Elles ne sont 
même pas soumises à l'action de l'autorité municipale, à moins 
qu'elles ne soient Toccasion de réunions habituelles : dans 
ce cas, ce seraient non les sociétés, mais les réunions qui 
devraient être déclarées comme le prescrit l'article précité. 
déparlcmeiil de l'intérieur, n'ayant donc plus à s'occuper des 
sociétés de l'espèce, vous devez cesser à l'avenir de m'en sou- 
mettre les statuts. Toute intervention de la part de l'ad- 
ministration, relativement aux dites sociétés, serait désor- 
mais contraire à la nouvelle position que le décret du 28 juillet 
leur a faite. » 

Le régime de la déclaration pure et simple des jours de réu- 
nion était donc formellement substitué au régime de Tautorisa- 
tîon préalable. Ce régime légal était, certes, aussi large que 

possible ; mais le régime intérieur , mais l'organisation même 
appelaient lujpérieusement des dispositions spéciales. Ce besoin 
fut bientôt compris. 

Une des premières sollicitudes du comité chargé par FAssem- 
blée constituante de rechercher les moyens d'améliorer la con- 
dition des travailleurs fut de choisir dans son sein une commis- 
sion qu'elle investit du soin d'étudier la question des sociétés de 
secours mutuels, et de la résoudre de la manière la plus con- 
forme à la fois aux intérêts des ouvriers et à ceux de l'État 
Les travaux de cotte couiiuission n'étaient pas terminés, lorsque 
le comité fut saisi, par suite dn renvoi prescrit par l'assemblée, 
de deux projets de loi émanant de l'initiative parlementaire. Le 
premier ^, dû à M, Waldeck-Rousseau , proposait d'astreindre 
les communes , les départements et TÉtat à une contribution 



* Cette commission était composée de MM. Betbmont, Coquerel, Dufouruel, liou- 
veure, Vergnes, Couvreux, Gérard, Ferrand, Ferrouillat. 
^Présenté le 8 juin 184S, Kontfeur du 11 juin 1848, p. 1133. 
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régulière au profit des caisses de prévoyance. Le deuxième, dû 
à M. Rouveure demandaient que les patrons fussent frappés 
d'une contribution obligatoire au profit des sociétés 4^ secours 
mutuels. 

Ces deux propositions ne pouvaient être accueillies : la pre- 
mière s inspirait des faux principes yconuuùques qui ont donné 
naissance à la taxe des pauvres , la seconde, de ceux qui, par la 
réglementation artificielle des salaires, font intervenir i'Ëtat 
dans la rémunération du travail, c'est-ànlire dans celle de toutes 
les transactions qui a le plus besoin de Tindépendance à peu 
près absolue de Taction individuelle. L'État serait impuissant à 
se charger du sort des travailleurs , et, d'un autre côté, le pa- 
tron grevé d*une contribution obligatoire, rétablirait bien vite, 
au grand détriment des ouvriers eux*mémes, le taux régulier 
des salaires et le cours naturel des choses. L'action indirecte du 
pouvoir, intervenant simplement à titre de persuasion et d'en- 
couragement, voilà la vérité en pareille matière. 

G*est d'après ces principes que furent examinées les proposi* 
tions de MM. Waldeck-Rousseau et Rouveure. M. Ferouillat, au 
nom du comittî du travail, se borna en effet, dans un excellent 
rapport présenté le 19 février 1849, à proposer d'exercer vis-à- 
vis des sociétés de secours mutuels une influence protectrice» 
L'établissement dans chaque chef-lieu de canton de commis- 
sions charg(^cs de favoriser les créations de ces sociélés et de 
formuler dans des rapports le résultat de leurs ob?erv<itiuns, 
telle fut la disposition la plus saillante de ce projet, qui ne put 
être discuté avant la sépalration de l'Assemblée constituante. 

Dès sa réunion, FAssemblée législative considéra la question 
des sociétés de prévoyance conimc l'une des phi^ urgentes que 
lui eût léguées sa devancière : aussi les propositions de M. Fer- 
rouiUat, ayant été reprises par M. Dufournel, furent-elles aussi- 
tôt renvoyées à une commission spéciale ' qui confia à M. Benoist- 
d*Àzy le soin de formuler ses conclusions. 



* Présenté le 9 décembre 1848. 

^ Cette commission ('«fait rumposée de MM. Rfnnist-d'Azy, Dnfoiigerais, Chapper, 
Proa de Rlois, de Chn/i ih (Léon), rie Castillon.l Uodat, Mimerel, Houber, Bécbard 
Toui>et des Vigues, Lcuœui (Luuis), Uuîoumel, Payer. 
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Pendant qu'il était procédé à une discussion générale du 
rapport présenté par la commission duut M. Benoist-d'Azy y 
était i'oigaoe, et qifoii se préparait à passer à une deuxième 
lecture de ce projet, le gouvernement, mettant au profit de 
IMnstitution le concours des plus vastes moyens d*enquéte, étu- 
diait la question par lui-même. Une circulaire du ministère du 
commerce, en date du 26 juin 1849, avait mvité les associa- 
tious de secours mutuels à l'aire connaître non-seulement leur 
avis, mais encore tout ce qui se rattachait à leur administration 
intérieure et à leur régime financier. Cette circulaire, envoyée 
en même temps aux cli.iiiibres de commerce, aux chambres con- 
suitiitives di.s manufactiires, aux sociétés d'agriculture, aux con- 
seils de prud'hommes, aux préfets, provoqua par le résumé de 
toutes les données pratiques sur la matière, les réponses les plus 
complètes qui pussent éclairer le législateur Le concours de 
la science avait été en même temps réclamé, et les humraes les 
plus versés dans les combinaisons financières et les mathémati- 
ques appelés à donner leur avis. Parmi ceux dont ilntervention 
fut le plus utile, on doit citer en première ligne M. Olîndes 
Rodrigues, qui, dès 1844 et 4 846, avait puissamment contribué, 
par ses éminents tiavaux aiiliuil que par un dévouement iné- 
branlable, à appeler l'attention sur l'idée nmtueiliste. Le nom 
de M. Bienaymé, qui déjà, en i847, avait été désigné par TÂca- 
démie des sciences comme Thomme le plus capable d*élucider 
toutes les questions scientitiques que soulèvent les sociétés de 
secours niutufU, restera aussi inséparable de riusLoire de ces 
importants préliminaires. C'est dès ce nloment que fut proclamée 
Vindispensable nécessité d'appliquer le calcul des probabilités à 
Torganisation de Tinstitution. 

Le 11 décembre 1849, à la suite de ces diverses études dont 
les résultats, du reste, avaient été pareillement soumis à l'As- 
semblée législative, M. Dumas, ministre de ragriculture et du 
commerce, formula devant cette assemblée Topinion du gouver- 
nement sous la forme d'un nouveau projet de loi. D'après ce 
projet, les présidents des sociétés reconnues établissement d'uti- 



* Nous avons parcouru nous-méme avec beaucoup de Iruil la plu» grande partie de 
ces réponses. 
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lité publique devaient ôtre nommés par le chef de l'État. Le 
nombre des membres hoQoraires devait eu outre être, dans ces 
sociétés, le quart au moins de celui des participants ; la moitié 
du centime additionnel au montant des contributions foncière 
et mobilière, mis cbaque année comme fonds de secours à la 
disposition du ministère de l'agriculture et du commerce, était 
enfin affectée à la création des associations. 

Le projet de M. Dumas qui modifiait sensiblement dans 
diverses parties essentielles celui de M. Benoist-d*Azy fut ren- 
voyé à l'examen de la commission qui avait préparé ce dernier. 
Il était peu probable que rt tte commission consi ntît à aban- 
donner les idées qui lui étaient propres et qu'elle avait longue- 
ment mûries. L'adoption pure et simple du projet présenté à la 
suite du rapport du 6 octobre 1849 fut donc proposée le 48 fé- 
vrier 1850 à l'Assemblée, qui, le 15 juillet de la même année, 
convertit en loi ce projet. 

La loi du 15 juillet 1850 était à peine en vigueur, lorsque 
apparat le décret organique du S6 mars 185i, véritable charte 
actuelle des sociétés de prévoyance. Nous allons examiner ces 
deux textc> cjui constitueni jusqu e présent toute la législation 
française sur la matière. 
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LÉGISLATION FRANÇAISE. 

Législation intermédiaire. — Loi du 15 juillet IbôO. — Conditions à remplir par les 
gociétés pour obtenir la reconnaissance en vertu de cette loi. — Avantages résiil- 
tanl de la reconnaissance. — Décret organique du 20 mars 1852. — Conditions 
exigées pour Vapjurohation. — * Avatitages qu'elle confère. — Sociétés communaleâ. 
— Fonnalîtéit aJBtDistrattYes pour obtenir Vapprohation. ~ Dittinelioi» easen- 
tîelles entre lee sociétés reemuuiet, aippr<moéet,prif>éet. — Variations dans les foi^ 
mes adminiatraliTes de la diuolution des sociétés. — Situation légale des soeiétés 
fondées de février 1848 à mars 1852. — Committkn tvpérimn ^encowagemênt 
H de turtmUoHce* Décrets de dotation. 

Lorsque la loi du 45 juillet I80O fut discutée, les sociétés de 
secours mutuels jouissaient de la liberté la plus illimitée au 
point de vue . da droit de xéunion et d'association ; le but du 
législateur dut être de les doter de droits civils et d'avantages 
déterminés. 

D*après l'article 1*' de la loi, les sociétés de secours mutuels 
peuvent, moyennant Texécution de certaines conditions, être 
reconnues comme établissement d'utilité publique* Ces condi- 
tions telles qu'elles résultent de la loi elle-même et du règle- 
ment d^administration publique du 14 juin 1851 pour Texécu- 
tîon de cette loi buul les suivantes : 

4" Adresser la demande en recoiinaissauce d'utilité publique 
au préfet, en raccompagnant des pièces ci-après : 

Un acte notarié contenant les statuts (cet acte est exempt des 
droits de timbre et d'enregistrement) ; 

Un état nominatif certifié par le notaire des sociétaires qui 
ont adhéré aux statuts ; 
, Un exemplaire du règlement intérieur ; 

T Avoir soin de régler dans les statuts : 

Le but de la société ; 

Les conditions d'admission ou d'exclusion ; 
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Les droits aux secours et aux frais funéraires; 
Le montant des cotisations, les époques d'exigibilité, et les 
formes de la perception ; le mode de placement des fonds ; 
Le mode d*administration de la société ^ ; 

3* Ne pas promettre de pension de retraite aux sociétaires ; 

4* Compter au iuttins cent membres et ne pas dépasser deux 
mille sauf les cas exceptionnels laissés à Tappréciation du gou- 
Temement ; 

5^ Lorsque les fonds réunis dans la caisse d'une société de 

plus de cent membres s'élèvent au-dessus de ;i.()()0 fr., obliga- 
tion de verser l'excédant à la caisse des dépùts et consignations; 
si la société a moins de cent membres, ce versement pourra 
avoir lieu lorsque les fonds réunis dans la caisse dépasseront 
1,000 fr.; 

6** Se soumettre à la surveillance de l'autorité municipale; 
avertir trois jours au moins avant chaque séance le maire, qui a 
toujours le droit d'assister à toute séance et qui préside la réu- 
nion lorsqu'il y assiste ; 

7* Obligation de communiquer (en général sans déplacement) 
les livrets, registres, procès-verbaux et pièces de toute nature, 
aux préfets, sous-préfets et maires et à leurs délégués ; 

8^ Interdiction d'apporter aucune modification aux statuts ou 
aux règlements et de dissoudre la société sans l'autorisation 
préalable du gouvernement ; 

9* En cas de dissolution vuluntaire ou forcée se soumettre à 
des règles de liquidation établies par la loi ; 

lO*" Adresser chaque année au maire de la commune et au 
préfet du département un relevé des opérations pendant le cours 
de Taunée précédente et un état de hi DiLuatioii au 31 décembre 
conformément à des modèles déterminés. 

Aux termes de l'article iâ de la loi, m les sociétés non autori- 
sées (c'est-à-dire non reconnues), mais existant depuis un 
temps assez long, pour que les conditions de leur adminis- 



* Aux termes d'une circulaire du ministère de l'agriculture et du commerce, en date 
du G septembre IBM, il fkttt indiquer en outre la dreonscriiition dans laquelle la société 

exercera ses nprrutions. 

l>'après la même circulaire, les statuts doivent s'abstenir de promettre des secours 
en cas de chômage. ^ 
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tration aient été suffisamment éprouvées, peuvent être recon- 
nues comme établissements d*utilité publique, lors même que 

leurs statuts ne seraient pas complutemeut d'accord avet iea 
conditions légales. » 

l<îous venons de dire les couditluns auxquelles la reconmû- 
utnee est accordée ; voici les avantages qu*elie confère : 

I* Faculté de faire aux caisses d*épargae des dépôts de fonds 
égaux à la totalité de ceux qui seraient permis au profit de cha- 
que sociétaire individuellement ; 

^ 2" Faculté de recevoir des dons et legs ; avec rautorisation 
du préfet, s'il s'agit d*un don ou legs d'argent ou d'objets mo- 
biliers dont la valeur n'excède pas 1,000 fr.; avec celle d*un 
décret rendu sur Tavis du conseil d*Ëtat, 8*il i^'agit d*un im- 
meuble DU d'une valeur mobilière supérieure à 1,000 fr. ; 

'6" Droii d'obtenir gratuitt-ment de la commune le local né- 
cessaire aux réunions, les livrets et registres nécessaires à Tad- 
ministration et à la comptabilité ; 

4* Exemption des droits de timbre ét d^enregistrement pour 
tous les actes intéressant la société 

hd reconnaismnce obtenue, d'après les règles qui précèdent ne 
peut être qu'uu fait très-exceptionnel et hors de la portée de 
rUnmense majorité des sociétés de secours mutuels ; aussi en 
1864 ne compte-t-on encore qu'une dizaine de rBcannues* 

Le décret du 26 mars 18Sâ, s'il ne se substitua pas entièrement 
à la législation intermédiaire de 1850, Ta du iiioins profundé- 
ment modifiée en donnant naissance, sous le nom de sociétés 
approuvées^ à des sociétés investies, quant à la vie civile, des 
principaux avantages dont les associations mutuelles aient le 
plus souvent besoin pour assurer leur développement et leur 
durée et dont, pour les autres institutions d'asbistance et de pré- 
voyance, l'obtention par la recomiaissance légale entraiue de 
longues formalités. 

L'approbation confère les avantages énumérés ci-«près 



* Aux termes du décret du 13 avril IbOl sur la décent r'iiùation administrative, ao 
nombre des afl'aires précédemment soumises à la décision du ministre, et dureiiavaal 
placées dus les attribnUons des préfets, figurent « l'examen et la reetification de» statals 
préBentés par let aoeiétét qui deinaiiileDt l'approbalioii. a 

3 La législation anglaise, nous le verrons» aeeoide aossi des avanlagns particuliers 
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\o Droit de prendre les immeubles à bail, de posséder des 
objets mobiliers et de faire tous les actes relatifs à ces droits 
(art. 8 du déeret du S6 mars 4852); 

^ Faculté de recevoir, avec Tautorisation du préfet, les dons 

et legs mobiliers donJ^ la valeur u'excède pas 5,000 fr. (eirt. 8 

du décret) ; 

3** Jouissance d'un local gratuit fourni par la commune^ avec le 
mohiUer nécessaire à la tenue des réuwkm (art 9 du décret; cir- 
culaire mîmstérielle du 18 août 1 853) ; 

4*^ Fourniture gratuite par la commune des li»rets et registres 

nécessaires à l'administration et à la comptabilité (art. 9 du dé- 
crei); 

Remise des deux tiers du droit municipal sur les convois, 
dans les villes où ce droit eiiste (art. 40 du décret) ; 

6' Exemption des droits de timbre et d'enregistrement pour 

tous les actes intéressant ces sociétés (art. 11 du décret) * ; 

7" Faculté pour le bureau de délivrer à chaque sociétaire un 
diplôme pour servir de passe-port et de livret (art. 12 du dé- 
cret), aux conditions déterminées par Tarrété ministériel du 1$ 
janvier 1883; 

8* Faculté de faire aux caisses d'épargne des dépôts de fonds 
é^aux à la totalité de ceux qui seraient permis au profit de 
chaque sociétaire individuellement (art. 14 du décret)^ ; 

9° Faculté de verser à la caisse générale de retraite, au nom 
des membres actifs, les fonds restés disponibles à la fin de 
chaque année; 

10" Faculté de servir directement des pensiuu:- de retraite, 
si la société compte un nombre sulïisaut de membres hono- 
raires (art. 6 du décret) ; 

li** Participation aux subventions de l'État, réservées désor- 



aux sociétés qui viennont lui demander Venrer/istrement ou ii\ certificationj c'est-à- 
dire la constitutioii légale dans ûti> luîmes délerminées. 

* Une décision de M. le ministre des ûoance&, du 25 février 1654, a cteudu cette 
excepiioQ aux expéditiouB des actes de Tétat civile sous la condition que ces expédîtioas 
seront délivrées sur Im demande des présidnits des sociétés approwéet. L'article 11 
préeiié ne doit cependant pas être interprété dans ce sens qae les sociétés approùvUi 
seraient dispensées dn paiement des droits de mutation. 

^ Mallieuieusement assez rarement appiieable ainsi qu'il est facile de le comprendre. 
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mais aux sociétés reconnues ou approuvées (circulaire ministé- 
rielle du 21 septembre 1852) * ; 

Yoici maintenant les conditions que doivent remplir les socié- 
tés pour être approuvées : 

V Réserver à l'empereur la Dominatyon du président de la 
société (art. 13 du décret) ; 

2** Consacrer, par les statuts, le principe de l'admission esd 
membres honoraires, c'est-à-dire des membres qui paient les 
cotisations fixées, ou font des dons à Fassociation sans partici- 
per aux bénéfices des statuts (art. S du décret) ; 

3* Ne pas promettre de secours en cas de cliùmage (instruc- 
tion minisU'rielle du 29 mai 1852) ; 

4" Stipuler l'admission des membres participants au scrutin 
et à la majorité des voix de rassemblée générale (art. K du 
décret); 

5° Faire nommer tous les membres du bureau, à l'exception 
du président, par l'assemblée générale (art. 3 du décret) ; 

6**. Stipuler dans les statuts que le nombre des membres par- 
ticipants ne peut excéder celui de cinq cents, à moins d'une au- 
torisation spéciale du préfet (art* 5 du décret) ; 

7* Ne promettre de pensions de retraite que s'il y a un 
nombre suffisant de membres honoraires (art. 6 du décret) ; 

S"" S'engager à régler les cotisations de chaque sociétaire d'a- 
près les tables de maladie et de mortalité confectionnées et ap- 
prouvées par le gouvernement (art. 7 du décret) ^ ; 

9** Ne pas garder plus de trois mUle francs en caisse, si la 
société a plus de cent membres, et plus de mille francs si elle a 
moins de cent membres (art. 13 du décret) ; 

10" N'apporter aucune modification aux statuts ou règlements 
de la société, sans Tautonsation préalable du préfet (art. 15 du 
décret) ; 

11** En cas de dissolution volontaire ou forcée, se soumettre 



« Pour obteoir les rabTentions, le président d*une soeifté approu^iê doit adresser 
une demande au ministie de l'intérieur, par l'intermédiaire du préfet, en joignant à sa 
demande un état détaillé de la situation financière de la soeiété et un état nmnèriqae 
des membres, tant honoraires que participants. 

2 Celte condition figure expressément dans le libellé des arrêtés préfectoraux portant 
approbation. 
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aux règles de liquidation tilablios par l'article 25 du décret. 

Par suite du décret du 18 juin 1864, les présideats sont re- 
nouvelables tous les cinq ans» mais ils peuvent être confirmés 
dans leurs fonctions. 

Les sociétés fondées postérieurement au décret du 26 mars 
1852 sont de deux sortes : les unes sont communales^ c'est-à- 
dire, aux termes de l'article i'' du décret, créées a par les soins 
du maire et du curé. » Le préfet déclare leur utilité après avoir 
pris Tavis du conseil municipal. Chacune de ces sociétés peut 
embrasser dans sa circonscription deux ou plusieurs communes 
voisines entre elles lorsque la population de chacune est inié- 
rieure à mille habitants. Les autres, aux termes de l'article 18, 
s'établissent en dehors de l'action municipale par l'initiative des 
particuliers. Le préfet peut les approuver sans prendre Tavis du 
conseil municipal. Ces deux catégories de sociétés doivent se 
conformer strictement aux diverses conditions que nous venons 
d'indiquer. 

Quant aux sociétés formées antérieurement au décret du 
26 mars 1852, une circulaire ministérielle du 29 mai 1852, 

adressée aux préfets, s'exprime ainsi : 

(( Si elles demandent l'approbation, vous vous empresserez 
de les accueillir, et vous n'exigerez de changement dans leur 
règlement que pour les articles en contradiction flagrante avec 
l'esprit du décret. Toute société ancienne ou nouvelle devra, 
pour être approuvée, admettre des membres honoraires, faire 
nommer son président par le Président de la république, et ne 
pas promettre de secours contre le chômage : hors de là, vous 
avez toute latitude pour accepter ce que le temps et l'expérience 
auront consacré dans les statuts des sociétés déjà existantes. 
L'approbation donnée à une de ces sociétés vous dispensera de 
provoquer une fondation nouvelle, si la première suffît axa be- 
soÎDs et à la population de la localité, y» 

Faire nommer le président par le chef de l'État, consacrer le 
principe de l'admission des membres honoraires (la présence 
effective de ces membres n'est pas légalement nécessaire, en eifet, 
au début), ne pas promettre de secours contre le chômage : telles 
soDt donc les trois conditions que Tadministration impose aux 
sociétés antéricui'es au décret, pour leur conférer l'approbation. 
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Les formalités administratives h remplir par les sociétés qui 
veulent ol)teiur cette approbation, consistent dans la tran*imis- 
sion au préfet, pour les départements, et au ministre de Tinté- 
rieur, pour le département de la Seine, d'une demande d'ap- 
probation accompagnée des pièces indiquées d-après : 

V Deux exemplaires des statuts ; 

2" Une liste nominative des membres, tant honoraires que 
participants, avec indication de Vâge et de la profession de ces 
derniers; 

3* Un état de la situation financière. 
Il résulte des diverses dispositions que nous venons d'ana- 
lyser, qu^il existe trois classes de sociétés : 

V Les sociétés reconnues comme établissements d'utilité pu- 
blique, en vertu de la loi du 15 juillet 1850, qui sont constituées 
par un décret rendu sur l'avis du conseil d*État, ont le droit de 
posséder, d'acquérir et de recevoir, par donation ou autrement, 
des biens mobiliers ou immobiliers, quelle qu'en suit la valeur, 
et jouissent en nutre de tous les avantages assurés par le décret 
du i20 mars 185^ * ; 

^ Les sociétés constituées en vertu de ce dernier décret, et 
qui sont apprau^s par arrêté du ministre de Fîntérieur dans le 
département de la Seine, par arrêté du préfet dans les autres 
départements; auxquelles l'approbation confère les divers pri- 
vilèges indiqués par le décret précité, mais qui ne peu- 
vent posséder que des biens mobiliers, et n'ont le droit de 
recevoir que les dons et legs mobiliers dont la valeur n'excède 
pas 5,000 fr.; 

3"L{nfin les sociétés pm'é^é»s, qui existent en vertu d'unesimple 
autorisation de police accordée par les préfets, et qui, placées 
sous le régime des lois relatives aux associations ^, n'ont d'autre 



* Artieli 17 éa déerat. Od est applicable par exemple à l*iiiterdieliM des pensioM 
de retraite, article 2 de la loi. £n ce qui eoncerne la fixation da uombre des BMmbiei^ 
il fant aussi combiner les articles 3 de la loi et 5 du déorat. 

> C'est - à-dire du décret du 25 mars 1852 qui a remis en vigucDr les art. 29 1 et ?92 
G. péD. et la loi du iO avril 1S34. Antérieures aux décrets des '25 et 26 mars i85i ou 

pourvues postérieurement de l'autorisalioD préleclorale, les sociétés privées ne doivent 
pas oublier que cette au tori^^ation ii'uuplique pas nécessairement pour t'IK's la laculté 
de se réunir el que fautorité municipale est investie du droit d'autoriser les réunions 
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droit civil que celui de faire des dépôts de fonds aux caisses 

d'opargne \ 

Pendantla période qui s'écoula de 1848 à la promulgation * 
delà loi du 15 juillet 1850, le gouyememeiit ne pouvait dis- 
soudre les sociétés de secours mutuels, pour motifs politiques 
ou autres, qu'après avoir obtenu contre elles une condamna- 
tion judiciaire ; l'article 1 "2 de cette loi lui donna le pouvoir de 
dissoudre ces sociétés, à condition toutefois que le conseil 
d*Ëtat serait préalablement entendu. Le décret du 25 mars 
1852, en remettaiil un vigueur Farticle 201 du Code pénal et la 
loi de 1834, aux termes de laquelle V autorisation est toujours 
réweable^ a supprimé Tavis du conseil d'État ^. 

Les nombreuses sociétés libres, qui, fondées de février 1848 
à mars 1852, n'ont pas été pourvues d*une autorisation expli- 
cite, jouissent, du reste, d'une existence régulière et légale. 
Une circulaire ministérielle du 28 octobre 1852 a ainsi dissipé 
les doutes qui avaient pu s*élever à ce sujet : 

a Désormais donc, les sociétés de secours mutuels ne péu- 
vent comme toutes les autres associations, se fonder sans une 
autorisation préalable. D'un autre côté, le décret du 26 mars 
i852, relatif aux sociétés de secours mutueiâ, n'établit aucune 
distinction entre Us sociétés existant au moment desapromulga^ 
ti&n, et considérées, par le seul fait de leur existence^ comme pour* 
vues dé6or)nais d'une autorisation implicite^ et celles qui vien- 
draient à se fonder ultérieurement, et à être régulièrement au- 
torisées. 

En dehors de la faculté de faire des dépôts aux caisses d'é- 
pargne, les sociétés privées peuvent, quand elles opèrent des 
versements à la caisse des retraites, verser sur la téte d'un 
même individu la somme nécessaire pour constituer une rente 
viagère de 750 francs, et demander la jouissance immédiate de 
la rente, tandis que tout autre déposant ne peut verser plus de 



* Josqn'à eoneamnee de 8,000 fr., y compris le» intéréu Bocumiilés. 

^ Le conseil d'État a rejeté le pourvoi formé pour excès de pouvoir par une société 

de secours mutuels privée, contre Tarrété préfectoral qui prononçait sa dissolution. 
L'article 12 de la loi du lô juillet 1850, sur laquelle se fondait le pourvoi, a été déclaré 
inapplicable aux sociétés de rcttc nature. (Dérret du 8 mars 1856, affaire Hervé et 
autres. Lebon, Recueil des arrêts du conseil d'État, p. 342.) 
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â,000 francs par an, et ne peut demander la jouissance de la 
rente qu'après qu'il s'est écoulé au moius deux ans depuis le 
versement 

Quand nous aurons riqppelé, d'une part, Teiistence d'une 
emmisnùn iupérieure chaigée notamment d*étudîer et de pro- 
poser les moyens propres à développer et à peiïectionner Tins* 

titution (l ins le pays tout entier ' ; quaud nous aurons cité les 
décrets du ^3 janvier 185:2, qui affectent aux sociétés de se- 
cours mutuels une dotation de 10 millions ' le lecteur aura 
passé en revue toutes les dispositions importantes de la législa- 
tion actuelle *. 



f Telle était du moins l'étendue de la hveur accordée aux sociétés sous l'empire de 
la première législation de la caisse des retraites. Aujourd'hui et depuis la loi du 7 juil- 
let 1856, l'entrée en jouissance de tout déposant peut élre immédiate. 

Le décret du 8 mars 18'»') qui a fondé les asiles de Vinrennes et du Vésinet pour les 
ouvriers convalescent i ou mutilés, en faveur iiotainiiu lii des ouvriers e( appartenant à 
une société de secours uuuUiels abonnée à l'asile, » n avant pas fait de distinction entre 
les sociftés des fHwnes catégories, les wodMà privées peuvent donc aussi, au moyen 
d*un abonnemenl, faîte recevoir leurs membres dans ces asiles. (Dallos, Bépertoirt 
de ïégitUUion, 1. XXXK, p. S16.) 

3 La législation aetnelle avait été rendue applicable à l'Algérie par un décret du 13 
décembre 1852» sauf quelques modifications de détail, résultant surtout de la compè> 
tencc du gonvprnmr général substituée à celle des préfets, et plus étendue même que 
cette dernière. Un décret du 28 janvier 18G0, fondé sur ce que ces modifications, jus- 
tifiées par leVc^'ime administratif alors en vigueur dans la colonie, ne s'accordent plus 
avec son oi^anisation actuelle, les a fait disparaître pour mettre purement et simple- 
ment à leur place les prescriptions du décret organique. La compétence de la com- 
mission supérieure est notamment étendue aux sociélte algériennes. Les ministres de 
TAlgérie et de Tintérieur le eonoerlent dans des formes tracées par les artistes 4 et 5 
du nouveau décret. 

s Aux termes d*tin décret du 24 mars 1860, le capital en a été converti en renies 

perpétuelles sur l'État. 

* Les principales circulaires ministériolles sur l'application de cette législation sont 
celles des 29 mars 185^, 31 juillet et 7 septembre li>54, 2 juillet 1855, 5 septembre 
18G3. Par une excellente innovation, un exemplaire du rappori aimuel de la commis- 
sion supérieure est aujourd'hui envoyé aux sociétés privées comme aux sociétés up- 
pronvées. 

Un avis du conseil d*£iat, en date du 12 juillet 1864, a interprété Tarticle 8 du dé- 
cret de 1852, relatif aux dons et 1^ mobiliers, dans ce sens que ces dispositions n'ont 
pas un caractère exclusif, qu'elle ne s'appliquent qu'à la compétence des préfets et 

que rien ne s'oppose à ce que les sociétés soient autorisées à recueillir des legs mobi* 
liers d'une valeur supérieure à 5,000 fr. avec l'approbation de l'autorité compétefite. 
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LÉGISLATION 

Législaitûti anglaise. — De 1793 à 1860, 21 actes relatifs aux sociétés d'amis. — 
Acte de Georges Rose ; ses dispositions principales. — Acte de Va dixième année du 
règne 4ê Georges IV (1829). — Acte de «ontolidalioii du 23 juillet 1855. — Objete 
tiès-nombreox des sociétés anglaises assurés par la spécialisation des fonds. — 
MnmgiMlirmmJti CertifieaUim, — Le r^gittrar, — Les actuariet, » Attributions 
do fntftee, ou trésorier administrateur. — Conditions de Venregistrement, — Ses 
avantages. — Caractère et mesure de l'intervention de TÉtat. — Bill Shelbame. 

lAgislatxofn belge. — Loi du 3 avril 1851. — Règles pour obtenir la reconnaissance. — 
Privilèges qui en résultent. — Interdiction des pensions viagères. — L'État conseille, 
mais ne prescrit pas. — Goouaiâ&ioa permanente belge. 

Depuis 1793, date du premier acte qui , sous le nom d*acte de 
Georges Rose, et pendant le règne de Georges III, réglementa les 
sociétés d*amis, jusqu'en 1860,31 aetes Tiennent témoigner de la 
sollicitude du parlement anglais pour les associations mutuelles. 

L'acte de Georcres Rose porte dans son préambule : a Attendu 
que la protection et 1 encouragement des sociétés amicales éta- 
blies dans le royaume... doit produire les effets les plus salu- 
taires, en augmentant le bonheur des indiyidus, en diminuant 
le fardeau des taxes publiques, Après cette déclaration, Tacte 
reconnaît le droit d' association, comme étant de droit commun 
en Angleterre ; il reconnaît en particulier le droit de constituer 
des sociétés pour Tassistance réciproque, pourvu que les statuts 
ne soient pas contraires aux lois générales du pays. Il laisse 
aux sociétés d*amis leur pleine et entière indépendance ; mais 
il stipule certains privilégrcs en faveur de celles qui consenti- 
ront, dans l'intérêt de leur propre développement, à se sou- 
mettre à certaines restrictions. Ces privilèges sont les suivants : 

io Gratuité des actions judiciaires pour le recouvrement des 
obligations souscrites à une société par son Uesuiicr ou ses 
administrateurs ; 

S» Même gratuité et procédure sommaire, dans le cas où les 
administrateurs de la société négligeraient de rendre leurs 
comptes ; 
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3° Privilèges accordés, dans les successions, aux créauces des 
sociétés d*amis sur toutes les autres créances; 
. 40 Qualité conférée aux administrateurs pour ester en justice ; 

a* Faculté, pour la société, d'infliger des amendes en cas de 
malyersation de ses fonds et de prévarication ; 

6® Droit pour tout membre lésé par la société de demander 
un jugement par \oie de procédure sommaire ; 

70 Sanction publique donnée au jugement d'arbitre , qui, 
d'après les statuts de la société, devrait statuer sur le cas ; juge- 
ment non susceptible d'appel ; 

8<» Conditions particulières imposées aux paroisses pour l'ex- 
pulsion de tout membre d'une société d'amis. 
, Les restrictions à accepter par les sociétés, pour être investies 
de ces privilèges, sont : 

V La soumission des règlements au pouvoir judiciaire ; 
L'engagement pris de ne plus modifier ces mêmes rè- 
glements sans Tassentiment des trois quarts des membres pré- 
sents aux assemblées générales ; 

3*" L'interdiction de défendre la société autrement que par le 
vote des cinq sixièmes des membres ; l'interdiction de tout par- 
tage du fonds social dans d'autres intentions que celles que la . 
société a directement en vue. 

Vaete de Georges Rose fat successivement modifié par des me- 
sures législatives prises eu 1795, 1796, 1803, 1809 et 1817; 
mais ces mesures ne touchèrent qu'à des dispositions de détail. 
Un nouvel acte de 1817 ^ autorisa les sociétés à déposer leurs 
fonds dans les caisses d'épargne ; TËtatleur garantit un intérêt 
annuel de 4 l/'2 p. 100 (cet intérêt a été diminué depuis ainsi 
que nous allons le voir). En 1802, on ne comptait que 9,672 
membres dans les sociétés d'amis; sous l'impulsion d'une 
telle législation, on eji comptait 9â5,429 en mb\ 

n serait complètement inutile d'analyser tous les actes qui 
ont eu pour objet les sociétés amicales, quelques-uns d'entre 
eux refondant d'ailleurs tous les autres. Mentionnons cepen- 
dant : 1"* l'acte de 1819, qui se préoccupe surtout du calcul des 

* L'acte sur les caisses d'épargne. 

2 En France, au commencement de 1S04, nos sociétés ne comptaient encore que 
676,522 membres. 
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cotisations par rapport aux charges sociales et de l'inconvénient 
des réunions dans les cabarets * ; 2o dans Tordre des faits par- 
lementaires mais non législatifis, les deux, enquêtes de 182o et 
18â7, prescrites dans un sens hostile aux sociétés profession- 
nelles et dont le résultat tourne complètement à Tavantage de 
ces sociétés ; erujuétes, qui, en outre, demandent la substitu- 
tion de Tofiice de la dette nationale et d'uo actuary spécial à 
certains maîtres d'école de village chargés jusque-là, dans 
beaucoup de districts, de Feiamen des règlements, et peu aptes 
à se rendre compte des combinaisons auxquelles peut donner 
heu la durée de la vie humaine 

Citons enân l'acte de 1829, désigné , suivant Tusage, sous le 
nom d^oQte de la dixième année du règne de Georges /F, et qui, à 
la suite des deux enquêtes en question et d'une conférence 
entre les délégués des sociétés de Londres et une nctuvelle com- 
mission du parlement, opère la refonte de toutes les lois citées 
plus haut. Suivi des amendements de 1832, 1834, 1840, 1846, 
18ÔÛ, 18ââ, 1833, 1854, cet acte, qui ne contenait pas moins 
de 41 articles, a été lui-même remplacé par l'acte général de 
consolidation de ISrio (23 juillet 1855, 18 et 19 Yictoria,ch.G3), 
récapitulatif de tous les autres et qui constitue aujourd'hui le 
véritable fondement de la législation anglaise ^* 

D'après cette législation» des sociétés amicales peuvent être 
établies pour tout objet dont la légalité aurait été reconnue par 
le gouvernement et notamment dans le but : 

V De donner une somme d'argent, au décès d'un sociétaire, 
à sa veuve et à ses enfants, parents ou légataires, et de payer 



* Nous avons va que telle 66t encore la préoccupation des législatures actuelles. 
^ Les résultats des travaux de cf s commissions d'enquête, dirigées par M. 
grine Courtenay, forment deux très-volomÎDeax rapports, de la plus haute importance 

pratique. 

^ Les acte*; postérieurs sont de 1858 et de 1860. Il faut aussi romprendre dans cette 
nomenrlaiarc l'acte du 14 juillet 1864 (bill Gladstone) bien qu il m s'applique qu'indi- 
rectemeut aux sociétés d'aintu. 

L^aete général de 1855 était d'autant plus nécessaire que, comme le dit M. Scratchley 
il ; avait déjà « des actes pour consolider, des actes pour amendert des actes pour 
expliquer, des actes pour persépirer, des actes pour nous ne savons quoi encore. — Et 
tons ces actes se eontredisalent de la plus remarquable façon. Le eas était tout a fait 
désespéré en 1854, lors' de la nomination d*un comité choisi... » {Mamu»lireaHse m 
friendly tœieiieSt p. S3.) 
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les frais funéraires du sociétaire, de sa veuve et de ses enfants ; 

2° De donner des secours ou une pension, en cas de maladie, 
d'infirmité, de vieillesse ou de veuvage^ aux associés, à leurs 
TeuTes et orphelins ; 

3* D*assurer des pertes provenant d*épizooties , d'incendies» 
de naufrages, d'inondations et de tout autre sinistre susceptible 
de tomber sous le calcul des probabilités; 

4° De procurer aux associés, aux meilleures conditions possi- 
bles, du combustible, des aliments, des vêtements , des outils 
et tout autre instrument de travail ; 

5' D'assurer l'éducation et la dotation de leurs enfants ; 

6* De faciliter l'émigration *. 

Un acte spécial de 183(>, dont les dispositions ont été main- 
tenues, avait déjà étendu le bénéfice de la législation des sociétés 
d'amis à des BenefitBuUémg Sodeties ; c'es^t-dire à des sociétés 
ayant pour but d'aider leurs membres à se créer, au moyen 
d'une cotisation périodique, un capital avec lequel ils pussent 
acquérir une petite propriété. L'acte abaissait à 20 schell. (24 fr.) 
le maximum des souscriptions mensuelles, et à 150 liv. sterl. 
(3,600 fr.) le capital qui pouvait être garanti à chaque individu ^. 
La société Csdsant bâtir au nom de ses membres une maison 
d'habitation, un droit de gage lui était garanti sur cette maison 
jusqu'au paiement intégral du capital avancé. Amener les ou- 
vriers à la propriété pour en faire des électeurs, tel est le pre- 
mier but, le but immédiat des Building Societies ^. 

On voit que si les objets qui, d'après des dispositions formelles 
de la loi, peuvent donner lieu, en Angleterre, à lia création d'une 

* Uepuii 1855 Im objets ivivants OBt été eo outre rendoi lé^nx : 1* assista lei 

niNnbres forcés de voyager pour trouver du travail; 2" accorder des secours tempo- 
raires; 3* secourir les membres atteiuts de claudication, cécité et autres infirmités 
causées par des accidents; 4° f tire fructifier au profit du membre les fonds restants* 
lorsqu'il a été pourvu à son assurance. 

^ Ces limitations ont pour but d'empéchor les capitalisiez de se ménager, sous le 
manteau des associations mutuelles, des privilèges (^ue le législateur n'a pas créés pour 
eux» et qui dépasseraient ceux olTerts par les compagnies d'assurances. L'acte de 1840, 
eonçn dans cet esprit, disposa qu'une société qui garantirait à un seul de ses aoeiélaties 
une somme dépassant 200 livres sierl.» on 4,800 fr., ne serait pas exempte des droite 
d'enregistrement et ne pourrait pas déposer ses fonds dans les caisses d'épargne on à 
rOflice de la dette nationale. 

3 Ou du moins, pour être plus précis^ de celles de cet sociéléa qu'on appelle FnebM- 
land-soci^iei. 
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société de secours mutuels , sont plus étendus qu'en France, 
chez nos voisins comme ches nous , les principales opérations 

de ces sociétés sont d'assurer a leurs membres : 

1° Les soins du médecin et la fourniture des médicaments ; 

^ Une allocation quotidienne en cas de maladie (dont le 
chiffre ne peut excéder 20 schellings; 25 fr. par semaine] * ; 

3* Une pension pour la vieillesse (qui ne peut excéder 30 iiv. 
sterL; 750 fr.)'; 

4'' Une allocation payable à \% famille au moment du décès 
(dont le maximum est fixé à 10 liv* sterL; 250 fr.). 

La multiplicité des fins auxquelles, une fois constituées , on 
pourra faire servir les associalions mutuelles, ne deviendra, du 
reste, jamais un danger, ou même un obstacle pour la garantie 
des objets fondamentaux, but primitif de Tinstitution, si on 
adopte la sage et indispensable mesure de la spécialisation des 
fonds. Celte spécialisation, sur laquelle nous reiriendrons en son 
lieu, ciiipècherajusqu'à l'ombre des fausses combinaisons. 

Les statuts de chaque société doivent faire connaître sa déno- 
mination* le siège de son établissement , la nature de ses opéra- 
tions, les conditions d'admission, le cbiflfre des cotisations, la 
nature des assurances ainsi que la table ayant servi à les déter- 
miner, les attributions de chaque agent, le mode de placement 
des fonds, et enfin le mode de jugement adopté pour les con- 
testations entre les membres delà société. Toute société qui as- 
sure plusieurs avantages doit (et c'est là une disposition fonda- 
mentale, comme nous venons de le dire) stipuler que, sur les 
produits des cotisations, une caisse spéciale sera ouverte pour 
chaque nature d'assurance, chacune devant donc avoir son livre 
séparé, son compte clair et distinct , par débit et par crédit. 
Seul le service médical (pour lequel la contribution varie de 
3 fr. 75 à 6 fr. 25 par an et par tête) est déclaré inséparable des 
secours en cas de maladie. 
Chaque membre ne peut souscrira pour une indemnité excé- 

< Goiiùd^rét eomme 1m deux tien du laltire moyen. 

3 En fait, cette pension — dans les isoeiélés enregistrées — s'aeqniert au moyen des 

versements que Tassocié opère par l'intermédiaire de ta société, entre \t» mains des 
commissaires pour la réduction de la dette nationale. Elle est ordinairement fixée à 
60 ans (rarement 65), âge où l'asaooié (entré de 16 à 40 ans) cesse deliarliciper aux 
secours en cas de maladie. 
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dant 750 £r* par an, ou pour une somme fixe, payable en uoe 
éventualité quelconque, supérieure à 5,000 fir. 

Pour jouir des bénéfices assurés par la loi, les sociétés doi- 
vent être enregistrées par un fonctionnaire public spécial, rele- 
vant nominalement du ministère de l'intérieur, mais en réalité 
du parlement seul et recevant des honoraires du gouvernement ' . 
Ce fonctionnaire porte le nom de registrar of friendly sacieties*. 
Deux exemplaires des statuts et des tables y annexées doivent 
lui être transmis; et, si ces statuts ne lui paraissent contenir 
aucune disposition contraire à la loi, il délivre, sans qif iJ soit 
nécessaire de recourir à la confirmation du juge, une ait ( sta- 
tion dont la nature diffère selon que les tables de la société ont 
été ou non approuvées par Vaetuary (secrétaire calculateur) du 
bureau de la dette publique, ou par toute autre personne ayant 
cinq années de fonctions au nioius comme actnary dans l'une 
des compagnies d'assurance de Londres, Edimbourg ou Dublin, 
et dont le nom devra toujours être inscrit en tète des tables. 
Dans le premier cas, la société est certifiée par le registrar; d^ns 
le second, elle n*est qa^enre^trée. Le registrar a en outre pour 
mission, dans certains cas déterminés, de nommer de nouveaux 
trVrStees (administrateurs) et de terminer par un jugement les 
contestations qui auraient pu s'élever entre les membres et les 
administrateurs des sociétés. Ordinairement, et suivant les sta- 
tuts, les contestations sont jugés avec ou sans appel par des ar- 
bitres tirés au sort sur une liste arrêtée par le conseil d'admi- 
nistration. 

Le trésorier de chaque société doit déposer un cautionnement 
en argent et fournir en outre deux cautions solvables. L'actif 
social doit être placé dans les caisses d*épargne ou employé en 

fonds publics, en prêts sur hypoth»;ques, en prêts aux adminis- 
trations de paroisses et de comtés, s'il peut être privilégié sur le 
produit d'une taxe quelconque, enfin en avances aux sociétaires 
dans la proportion qui leur est garantie par leur police d'assu- 

----- 

* L'aete de 1846 fixe les honoraires à 800 Iiv. sterl. (20,000 fr.), indépendamment 
de certaine Tétributions à payer par les soetités elles-mêmes. 

*-* Les statuts étaient avant 1846 soumis à un avocat (harrister) puis confirmés par les 
juges des sessions et visés par le secrétaire de la justice de paix. Le registrar actuel 
— M. John Tidd Pralt — précédemment harrister se prévaut avpr rnison, dans ses 
comptes-rendus, Ue. son expérience personnelle de plus de trente années. 
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rance sur la me. Le trustée, qui est élu comme les aatres mem- 
bres du bureau parmi les sociétaires aérés de vingt-un ans au * 
moins, a, du reste, généralement le maniement des fonds et la 
pleine liberté des placements, il ne peut ester en justice qu'au 
nom de la société; mais, dans toutes les autres affaires, il con- 
clut comme s'il agissait en son propre nom. Il est tenu de trans- 
mettre au registrar^ avant le 10 uin, un état de situation 
annuel, et déplus un état quinquennal récapitulatif*. La dis- 
solution d'une société ne peut être prononcée que du consente- 
ment de tous les pensionnaires et des cinq sixièmes des mem- 
bres actifs. Les voix sont uiiisi comptées que chaque membre 
appartenant à la société depuis plus de cinq anjj^es a une voix 
additionnelle pour chaque période de cinq ans, mais sans pou- 
voir jamais disposer de plus de cinq voix. Les fonds disponibles 
doivent toujours, en cas de liquidation, recevoir la destination 
prévue par les statuts. La môme personne peut être membre de 
plusieurs sociétés, mais à la condition qu^elle ne poun i retir.er 
de la totalité de ses versements qu'un capital de 5,000 fr. une 
fois payé, ou une pension viagère de 750 fr. Un mineur peut 
être admis du consentement de ses .parents dans une société, 
mais à la condition de ne prendre aucune part à l'administra- 
tion. La somme payée en cas de mort d'un enfant ne peut ex- 
céder 125 fr., si Tenfant a moins de cinq ans, et 250 fr. s*il a 
de cinq à dix ans. 
Les avantages conférés aux sociétés certifiées sont les suivants : 
1" En cas de faillite ou de décès d'un trustée^ elles ont un pri- 
vilège spécial pour réclamer aux créanciers, héritiers ou l^a- 
taires, tout ce qu'ils pourraient leur devoir ; 

2* KUes sont autorisées à déposer directement leurs fonds à 
la biiiique d'Angleterre ou d'Ecosse au compte de l'administra- 
tion de la dette publique, et il leur est servi un intérêt de 
20 centimes par 2,500 fr. et par jour, c'est-à-dire d'environ 
d p. 100 par an ^. 

< Ëut de la mortalité et des maladies. A la suite de la production de cet état, un 
aetutary est ehargé de Térifter l'ensemble de la situation — (laquelle doit être sonmiai- 
rement vérifiée ehaque trimestre) et de s'assurer s'il n'y a pas à modifier les statuts. 
L'acte du parlement (23 et24 Ytet.,c. 58), frappe d'une pénalité de 20 schellings tonte 

société qui n'a pas transmis ses comptes au registrar au 10 juin. , 
^ Cet intérêt, aux termes de l'acte de est un peu plus élevé pour les assurances 
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3> Tous les actes intéressant la société sont exempts des droits 
d'enregistreiDent; 
4^ Les sommes payées au décès de chaque membre sont 

exemptes da droit dr- mutation jusqu'à concurrence de I,i2o0 f.; 

5* Les paieaieiits iails aux héritiers présumés sont à l'abri de 
tout recours contre la société par les héritiers réels. 

Telles sont les dispositions principales de la législation an- 
glaise. Nous avons tenu à les retracer avec quelque détail, parce 
que nous sommes convaincu qu'encore aujourd'hui nos socié- 
tés peuvent y puiser les plus précieux enseignements. Il est 
facile d'y remarquer, comme dans toutes les émanations du génie 
anglais, cette sage réserve en £ace des intérêts acquis, des usages 
consacrés, et ^urtant cette impulsion vigoureuse, dans sa me- 
sure, vers Famélioration et le progrès. On y verra en ou^ la 
preuve qu'autant une immixtion abusive du pouvoir dans la 
marche des sociélés mutuelles serait partout désastreuse, autant 
son intervention rationnelle, accueillie sans conteste et même 
avec reconnaissance dans le pays par excellence du telf'gavem- 
ment^ doit être à Tabri parmi nous des préventions irréfléchies. 
Empêcher Li mauvaise administration intérieure des sociétés; 
les obliger à s'organiser d'une manière scientifique ; les amener 
à se placer spontanément, dans leur propre intérêt, sous la sur- 
veillance du gouvernement, voilà le triple but de la législation 
anglaise; éclairer et encourager saus prétendre à gouverner, 
voilà sa pensée dominante. II c^l iinpos^ihlu de uc pas admirer 
la haute sagesse de cette législation, et de n'en pas tirer parmi 
nous des applications pratiques. 

En terminant, nous devons mentionner un bill présenté à la 
Chambre des lords par lord Sbelbume, et qui semble devoir être 
voté prochainement. Frappé, comme M. Tidd-Pratt (qui est aussi 
un des promoteurs du bill), de cette idée qu'il vaut mieux pré- 



follet avant le 15 août 1S50 par les wciétéB établies avant le 29 jnillet 1S2S et ausi 
—mais dans une proportion moindre — pour les assuranees des soâétés élablies entre 
le 28 jotUet 1828 ot le 15 août 1850. 

Quelque léger que soit l'avantage rintérct de l'argent étant moins élevé en Angle- 
lorre qu'en Krnnce, il y a Hvanl^pre pour toutes les catégories de sociétés — et c'est 
uoUimmeDt de celte «JiiTèrence d'intérêt (qui est d*' I liv. Il sh, par lUU liv. [totir 
plus anciennes sociétés) que M. Gladstone a pris texte your intervenir par «ou hiïi ik 
1864 dans les aiTaires des Fnendly societies. 
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Tenir la misère que la seoourir, qu*il est plus roinetiz de nour- 
rir les pauvres que de les aider à se nourrir eux-mêmes, lord 
Sheiburne propose d'établir une société d'amis dans chaque pa- 
roisse, en y favorisant, au moyen de subventions consenties 
par les deux tiers des contribuables, Tadmission du plus grand 
nombre possible d'ouvriers. La paroisse — qui remplirait ainsi 
le rôle des membres honoraires dans les sociétés ordinaires — 
réaliserait cependant, on peut l'affirmer, une grande économie 
sur les sommes qu*elle distribue actuellement comme produit 
de la taxe des pauvres. Les subventions ne pourraient excéder 
25 p. 100 dix moutautdes cotisations fourmes par les membres. 
Elles constitueraient ainsi une assistance efficace sans dénaturer 
par un déplacement de responsabilité le caractère de Finstitution* 

Nous aurons à tirer de ce bill des inductions particulières 
pour notre pays. 

Législation belge. — En Belgique comme en France, les socié- 
tés de secours mutuels ont été longtemps à peu près abandon- 
nées à elles-mêmes. Ni le pouvoir, ni les classes supérieures ne 
s^étaient assez préoccupés des moyens d'épargner à desbommes 
dépourvus de connaissances spéciales de pénibles mécomptes. 
Une loi du 3 avril 1851 est venue réparer cette lacune. Aux ter- 
mes de cette loi, le gouvernement pourra r^connaUre les socié- 
tés qui « assurent des secours temporaires soit à leurs membres 
en cas de maladie, de blessures ou d*infirmités, soit aux veuves 
ou aux fauiilles des décédés; qui se chargent de poiirvuir aux 
frais funéraires, de faciliter aux associés raccumulalion de leurs 
épargnes pour Vacbat d'objets usuels et de denrées, ou qui se 
forment pour d'autres nécessités temporaires. » En aucun cas, 
m 8omités n$ pourront garantir de pensions tiagères. Les statuts 
des sociétés qui voudront être reconnues devront être appiou- 
vés par le gouvernement sur l'avis favorable des administra- 
tions municipales et provinciales. Les avantages accordés aux 
sociétés reconnues se résument ainsi : 

l"" Faculté d*ester en justice, sauf l'autorisation du conseil 
provincial pour les affaires au-dessous de la compétence du juge 
de paix, et avec exemption des frais de procédure; 

â<> Exemption des droits de timbre et d'enregistrement pour 
tous les actes faits en faveur des sociétés et pour toutes pièces 
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à produire par les sociétaires en cette qualité; faculté de rece- 
Toir des donations ou legs d*objets mobiliers sans Umitatîon de 

valeurs. 

Des arrêtés royaux détermine ut : 

r Les conditions requises pour 1 approbation des statuts ; 
Les conditions auxquelles les sociétés reconnues sont ad- 
mises à plaider gratuitement; 

3*^ Les causes qui peuvent entraîner la révocation de Tacte 
d'approbatipn ; 

4** Les formes et conditions de la dissolution et le mode de 
liquidation ; 

5" L'emploi de l'actif après le paiement des dettes. En cas de 

révocation ou de dissolution, cet actif doit être attribué aux so- 
ciétés de même nature, ou, à défaut de ces sociétés, au bureau 
de bienfaisance de la localité. 

Toute personne âgée de dix-huit ans peut faire partie des so- 
ciétés; le mineur de quinze ans peut y être admis du consente- 
ment de son père ou de son tuteur ; la femme mariée, avec 
Tautorisation de son mari. Le bourgmestre ou un membre du 
conseil municipal peut toujours assister aux séances. Chaque 
année, les sociétés rendent compte de leurs recettes et de leurs 
dépenses. 

La loi de 1854, qui s'est inspirée de notre loi française du 

15 juillet 1850j laisse donc aux associations mutuelles une li- 
berté complète. L'État n'intervient jamais qu'à titre de protec- 
teur et de guide. La situation des sociétés qui trouvent conve- 
nable de ne pas se soumettre au contrôle administratif est 
absolument respectée. La disposition la plus importante est Tin- 
terdiction formelle pour les sociétés de servir elles-mêmes des 
pensions viagères. 

Un arrêté royal, du 9 avril 1862, a iustitué des concours 
triennaux entre toutes les associations de secours mutuels du 
royaume. Le principe qui a dirigé cet arrêté est d'effacer ici 
toute distinction entre les sociétés reconnues et non reconnues, 
en accoi'dant des récompenses, pai- ordre de mérite, à celles 
qui, par les résultats obtenus, se feront remarquer entre toutes. 
Ce système d'encouragement, dont le caractère conciliateur 
a du reste provoqué immédiatement de nombreux envois de 
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comptes-rendus de la part des sociétés qui avaient cru devoir 
jusque-là vivre tout à fait en dehors de Taction du pouvoir» mé- 
rite d'être remarqué. 

Eu Belgique comme eu France (la Belgique nous a même de- 
vancés dans cette voie), il existe une commission permanente 
instituée pour s'occuper des questions concernant l'application 
de la loi relative aux sociétés. Cette commission, qui fut nom- 
mée le 12 mai 1851 % a exposé dès le début au ministre de 
Fintérieur belge, dans un rapport très-remarquable, la marche 
qu*elle se proposait de suivre. Rédaction des projets organiques 
de statuts ; appel pressant aux propriétaires, aux chefs d'usines 
et d'ateliers ; préférence marquée donnée aux sociétés formées 
entre ouvriers de la même profession sur celles où les mélanges 
de professions est admise ; invitation aux sociétés de compter 
sui luut sur leurs propres forces, Tensemble des informations 
recueillies chaque auuce par le gouvernement devant fixer un 
jour les bases de leurs conditions économiques et étant pour 
elles le meilleur des subsides ; insistance sur rutiUté des mem- 
bres honoraires, dans Tintérêt de l'ordre social tout entier, tels 
sont les points saillants de ce rapport. 11 n'a été du reste que la 
première en date d'une série de publications où l'on ne sait ce 
qu'on doit admirer le plus, ou l'esprit libéral le plus largement 
compréhensif des susceptibilités-populaires en matière d'asso- 
ciations indépendantes, ou la ferme affirmation du rûle désinté- 
ressé, mais vigoureux, qu'il convient de prendre pour ramener 
ces susceptibilités à la mesui*e où elles ne peuvent plus être que 
louables et utiles. 

On trouverait difficilement un moyen pïus propre à développer 
l'institution que ces hautes commissions^estinées à réunir en un 
faisceau tous les renseignements émanant des sociétés et à faire 
converger sur chacune les lumières produites pai* l'ensemble. 



* Elle a pour président l'un des membresdu ron<?cil des mines, M. Aug.Visschers, Tun 
(les lioinmcs les plus éclairés et les plus réellement bienfaisants tie la nel{:iqiie, auteur 
d'un important travail sur les caisses dépurée et qui enrichit tous les ans le rapport 
au ministre des notices les plus lumineuses. Dans son rapport de \.60i et avec la plus 
haute raison, la commission disait que sa « lâche serait moins de créer que d'encoura- 
ger, moins d'agir que de conBeiner, meina dUntervenir d*antorité que d'étudier les 
questions et d'en vulgariser les solutions. » Si un homme a fidèlement et activement mis 
en pratique un jinignimme, e'eik t'honoiahle M. Vissehert. 
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EXAMEN GRiriQLE LA LÉGISLATION FfiANGAlSE. 

Généralités nir leidie de l'Ëtat vis-à-tb de nndiTidn.— Dans la qtieatîoD préscnfe, eC de 
même qu'en Angleterre et en Belgique, il ne doit pas s'abstenir eomplétemeat, mais 
eneonrager et éciaifer. — Signifleation réelle de l'artiele 1*' da décret ergamqne dn 
26 mars 1852» relatif à la eréation d'une société dansoliaqne commune. — Les 

faires sociales doivent être gérées par les sociétaires eux-mêmes. — Nomiii ition 
des présidents des sociétés approuvées. — Le choix des sociétés est ratifié en fait. 
— Caractère de la subvention de l'État. Elle est appliquée en presque totalité à la 
consolidation d'un système de pensions de retraite. ~ Hante [uji lée sociale de la 
disposition légale sanctiomiaiit l'intervention des membres iiuiioraues. — Nouvelle 
réfutation des objections. — Les ènonciations de la loi par rapport aux objets que 
peuvent se proposer les sociétés mutuelles ne sont pas limitative. — Diiïïculté du 
serrise des pensioitt de retraite par Içs sociétés elles-mêmes. — Dispositions légales 
postérieures sur ce point au décvet organique. — Sens général de la législation fran* 
catse. — > Coup d'œil d'ensemble. — ÉTentualitéa d'amélioration. ^ Rdle de fadmi- 
nistratioo dans Teiécotion de la loi <. 

it n'y a pas de principe plus pemideux que celui qui 
autoriserait àétm utile ans aaties malgré eos. 

TURGOT. 

Le pmblènie du gouvernement consiste h garder le 
milieu entre l' in différence pour le bien et le désir àt le 
propager par la force. 

La Réarme »oàaU m A-onee, par !!• Ls HAt, 

Fondées sur Tidée de l'initiative particulière, les sociétés de 
secours mutuels doivent, sous peine d'amoindrissement et même 
de déchéance, conserverie caractère de spontaiit lié qui est leur 
essence propre. Toute substitution violente de l'action collective 
à Faction individuelle dans le régime intérieur des associations 
leur serait mortelle. 



* L'appréciation que nous avons faite de la législation française a donné lieu dans le 
Journal des économistes u une pulémiquc où d'imposantes autorités sont venues prêter 
à l'auteur le poids de leur témoignage et qui rentre trop dans le cadre de ce livre pour 
n'y pas trouver sa place. Le présent chapitre doit donc être complété par la lecture des 
pages insérées à la fin d« ▼olnme et qui sous forme de lettres amirofondisaoït ce 
ai^et ardu* Dans cette matière» l'opinion des Anglau et des Belge* m notre légishtioa 
a certainement un prix particulier. 
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Une question se pose cependant, questîMi considérable et 

décisive : TÉtat doit-il s'abslf^nir de toute intervention ?... Le 
pouvoir social doit-il rester simple spectateur d'iuslilutions ea 
coDoexité si intime avec tous les grands intérêts sociaux, d'insti- 
tutions qui touchent si directement à Tamélioration du sort du 
plus grand nombre, c'est-à-dire à un intérêt publie de premier 
ordre? Son action ne peut-elle pas, contenue dans de certaines 
limites et de plus en plus atténuée, exercer une heureuse iuiiuence 
sur la marche et le développement de Tinstitution? 

Obscurcie de tous les côtés à la fois par des considérations po- 
litiques, ceux* ci entendant toujours le gouvernement quand ils 
parlent de FÉtat, ceux-là constamment dispobés àse défier de la 
liberté et à considérer toute espèce d'association comme uu péril, 
d'autres enfin, cédant aveuglément à une réaction compréhen- 
sible en France contre ce qui est abus dans la vieille centralisa- 
tion, cette question est extrêmement difficile. Est-il nécessaire de 
l'aborder avec des généralités sur le rôle de TÉtat? Laissant de 
côté les discussions, pour ainsi dire, métaphysiques et les com- 
mentaires sur Bentham \ quel est Tesprit quelque peu libéral 
qui ne pense pas avec M. Guizot que, « à mesure que la civilisa- 
tion et la raison font des progrès, cette classe de faits sociaux, 
qui sont étrangers à toute nécessité extérieure, à l'action de tout 
pouvoir public, deviendra de jour en jour plus large et plus 
riche ; y» — avec cent autpss que Fautorité ne doit s*ingérér de ré- 
gler Factîvité individuelle et privée que quand cette activité est no- 
toirement incapable de se diriger fructueusement elle-môme? 
Quel est, d'autre part, Tesprit sérieux qui n'admette pas avec le 
plus grand économiste de notre temps peut-être, que la question 
de Tintervention de Tfitat ne saurait être résolue ni dans un 
sens ni dans le sens contraire d'une manière absolue, d'une 
manière exclusive; qu'il est des cas où cette intervention est 
non-seulement légitime» mais requise ; qu'il en est d'autres où 



* « Toote loi est un iiial parce que toute loi ttt une limitation do It liberté^ » ete. 

« Si on no voulait 8*anétor qu'à on point do vuo, a écrit excellfliiiDionl M. do Montlo- 
lier* on pourrait diro quo loi ruoa sont un ompiétemont sur lo toi des maisons» les 
routes un empiétement sur le sol des propriétés; mais comme les rues sont absolument 

nécessaires nu service des maisons» les routes au smice des propriétés, ce prétendu 
empiétement sur la propriété est Gonservateor do la propriété; il on est de mémo des 
coQtributioDs et des règlements. » 
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elle ne peut être que funeste ; que la règle est celle-ci, simple 
et Tague, il est vrai : ne jamais admettre Tintervention, si ce 
n*est lorsque le motif d'utilité est puissant ^ 
Dans cette grande discussion delà participation plus ou moins 

forte de FÉtat au progrès individuel , si ardente de toutes 
parts, la difficulté véritable commence lorsqu'on sort des aper- 
ças généraux et qu*on pose des règles pratiques. Dans les hau- 
teurs de la spéculation, tous les esprits progressifs peuvent plus 
ou moins s'entendre ;-Hïeux-là rencontrent sur leur route les véri- 
tables obstacles qui cherchent à préciser pour une application 
immédiate et en tenant compte, au besoin, des transitions obli- 
gées et de notre ti'iste habitude des lisières les points si nom- 
breux en suspens. Admettre, d'une part, et quand il y a lieu, 
comme salutaire Tintervention collective ; réclamer, d'autre part 
et fermement les immunités de la liberté, c'est s'exposer à se 
faire taxer de trop de zèle par les uns, peut-être de pas assez 
de zèle par les autres ! Tel est cependant, au risque de heurter 
presque à coup sûr les deux écùeils, le genre d'étude qui va se 
présenter à nous. 

Avant d'aborder l'application, un principe peut toutefois 
être posé. Dans les sociétés primitives, l'idée de l'État est pré- 
cisément née du besoin de se garantir de la tyrannie en em- 
ployant la force de tous à protéger l'individu contre la violence 
ou la fraude, c'est-à-dire en employant la force de tous à sau- 
vegarder la liberté de chacun. De notre temps se sauvegarder 
contre la violence ou la iiaude et vivre dans un isulcaieut 
farouche, n'étant pas le dernier mot du progrès, on peut con- 
cevoir un idéal de l'État considéré comme expression de la so- 
ciété, pourvu comme tel de quelque initiative et agissant tou- 
jours comme soeiétéj non-seulement pour empêcher l'oppres- 
sion, établir ou maintenir la liberté, mais encore, dans Tordre 
des intérêts généraux, pour activer le libre développement de 
l'individu. Dans cet idéal, entre la collectivité etTindividu, entre ^ 
l'Ëtat et la liberté, il y a plutôt corrélation qu'antagonisme. 
Dans cet idéal, les lois peuvent renfermer autre chose que le 
commandement et la répression; leur mission primordiale et 



< When thc case of expendiency is strong, Sluart Mili^ Prmciples of poUtiad 
ecommy, t. 11, p. 34G. 
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féconde comprenant aussi TinitiatiTe « et Texemplarité ' i» 
peut se résumer dans ces trois mots : encourager, protéger, 
éclairer ^. 

Pour la mesure successive de cet encouragement, de celte 
protection^ il n'y a pas non plus de r ègle iixe. L'afErmation de la 
doctrine pure et son application intégrale ne peuvent que bien 
rarement être simultanées. « Scientifiquement, nous a-t-on ré- 
pondu à ce sujet, toute théorie dont Tapplication donne lieu à 
un désordre quelconque est fausse; Tessence d'un principe est 
d*être absolue, l'exception détruit la règle au lieu de la con- 
firmer; dans l'organisme social, vous prétendez vainement équi- 
librer les forces, car le mouvement résulte d'une impulsion uni- 
que; vous distinguez réconomie politique de la politique, tandis 
qu*eUes doivent être confondues » Nous sommes loin, d'une 
telle dogmatique ; nous croyons au contraire, » et cela, est-il 
nécessaire de le dire, avec presque tous les maîtres de la science, 
avec tous ceux qui savent que dans des choses aussi compliquées 
que la condition iuunauie et la \ie sociale « il ne faut pas aller 
jusqu'aux extrémités de la logique pour être sûr d'être dans la 



* M. A. Bertauld, h Liberté civile. 

2 l'ctle formule emph^yée par nous a été vivement critiquée {.lovrnnl des éeonom. 
(iei t riihre 18G0). Ln 1 i , nous a-l-on dit, ne doit que protéger et réprimer parce qu'elle 
n"a d aulre raison d être que la sauvegarde de la volonté, c'est-à-dire la liberté indi- 
viduelle. « Toute prétention de l'État à éclairer 1 individu e>l une prétention vaine. 
Toute immixtion de l'État dans les affaires particnlièrei sous prétexte d'encourage- 
ment risque fort d'être à la fois nne injustice et une usurpation. » 

Nous venons de répondre implicitenkent à eette olqection et nous maintenons la 
formule critiquée. 

«Que le gouTernement, a dit H. iules Simon {De la liberté, t. II, p. 214) ne trans- 
forme pas les associations en rouages administratifs; mais il a le droit de les surveiller, 
il a le devoir de les encourager, de les aider, au besoin de les éclairer. » Tel est aussi, 
et sur tons les points, notre avis. Le Times parlant précisément des friendly societies 
a été plus loin que nous (6 novembre 18G3). u En cela, comme en tout autre cas, 
a-t-il dit, la lui ne doit pas contraindre, mais diriger. » 

Pour le mot protéger, Bastiat a écrit {ce qu'on voit et ce qu'on ne voit pas) : 

« Nous demandons que l'État protège le libre développement de tous les ordres de 
Factivité humaine. » M. Hobbard enfin qui s'est rangé contre nous du c6té de V. Ley- 
marie, avait dit sur le même siyet : Que l'État respecte les formes diverses que les 

sociétés cherchent à revêtir « mais nous désirons aussi qu'il intervienne partout 

par ses encouragements et ses avis. » 

> Journal des éeon, de février 1861. 

I. 27 
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vérité nous croyons qu'il existe deux économies polîliques, 
rime en eiïét invariable, absolue, tranchante, n'admettant ni 
compromis, ni temporisation, voulant être appliquée dans sa ri* 
gueur inflexible ou abdiquant ; l'autret au contraire, humaine, 
pratique, transitoire, se préoccupant des milieux, des circons- 
tances, des mœurs, conquérant une amélioration pas à pas, re- 
gardant du même côté que la première, c'est-à-dire vers l'idéal, 
mais sachant bien que dans Tordre du progrès, Tassant de vive 

force, ne remplace pas le temps qui consolide et féconde 

Quand il s^agit d*un intérêt aussi public, aussi général, que la 
situation des classes laborieuses; quand il s'agit d accélérer 
Tœuvre si importante pour tous de la prévoyance par Tassocia- 
tion ; quand TËtat, dans ce mouvement d'accélération, ne se 
substitue à aucune action privée, ne fait concurrence à aucune 
activité particulière, le principe de son intervention peut être 
parfaitement admis par la science économique, pourvu surtout 
que ce qui est restriction, sauvegarde ou surveillance, s* atténue 
de plus en plus par la conhance du législateur dans la modéra* 
tion éprouvée des associés. 

Chose bizarre, du reste, pendant qu*on se plaint en France 
de Texcès de centralisation et d'ingérance, voilà que Tindivi- 
dualiste Angleterre accorde à l'action collective, — précisément 
dans la matière qui nous occupe, — une part tout à fait inatten- 
due. Nous avons vu le bill Gladstone qui, dans sa préoccupa- 
tion de la mauvaise administration des Friendly sodeties^ dépasse 
suivant nous la limite ; nous avons vu le projet de lord Shel- 
burue, qui veut faire interveuir la paroisse dans leur formation 
d'une façon bien autrement active que la commune n'intervient 
chez nous. Kn Angleterre, au surplus (et la défiance est bien ici 
dans la nature même des choses), lors de Tapparition des pre- 
miers acteslcgislatife, les sociétés manifestèrent d'assez vives ap- 
préhensions. Elles ne savaient encore dans quelles limites serait 
renfermée l'action du pouvoir. Il fut à craindre, un moment, 
qu'elles n'en vinssent à considérer une interv ention sympathi- 
que comme une ingérance hostile. Sir Morton Ërden se fit l'or- 
gane de ces appréhensions* Dès 1797, il redoutait que le parle- 



* M. J. Simon. Séance du Corps légûlatir du 19 janvier 1S64. 



Digitized by Google 



PjlBTiE m, CHAPITRE IV 



419 



ment ne se mêlât trop des intérêts des sociétés amicales : « La 
disposition, disait-il, qu'ont les classes laborieuses à s*y asso- 
cier en serait sinon tu ut a fait éteinte, au niuius considérable- 
ment ralentie. Les actes passés en 1795 et 1796 ont déjà pro- 
duit cet effet jusqu'à un certain point, quoiqu'il soit connu que 
le parlement n'ait été dirigé que par une intention bienveillûite 
et n'ait apporté à ces établissements que de solides garanties. » 
Les intentions du parlement s'expliquèrent bientôt, on se sou- 
vint des abus occasionnés par le laisser-faire absolu, et les dé- 
fiances disparurent. Les sociétés de la libre Angleterre» loio de 
se livrer aux présentions irréfléchies, comprirent bien vite qu'il 
n'était nullement nuisible que L'État yeiUàt de haut à ce que 
tout se passât régulièrement et à ce que les intérêts des associés 
ne fussent pas comproiiii?. Aussi le noiiibre des sociétés d'amis 
allant réclamer Fenregibirement sans croire rien aliéner de 
leur indépendance, a-t-il toujours été croissant, nous l'avons vu, 
depuis le commencement du siècle. 11 y a une quinzaine d'an- 
nées, même, un membre du parlement placé dans les rangs les 
plus avancés de la Chambre des communes S demandait en 
termes formels « qu'à cause de la grandeur de la question le 
gouvernement fit acte d'initiative eÈ de tuteUe en prenant lui- 
même cette question en main. » Ce Vœu a été, il est vrai, telle- 
ment dépassé, depuis, que le même membre a dû prendre la 
défense des sociétés presque menacées par l'initiative de l'État 
mais on n'en peut pas moins suivre facilement sur la question 
l'état successif de l'opinion publique en Angleterre, et envier à 
ce pays la modération dont il ne cesse de faire preuve, modéra- 
tion focilitée du reste par le sentiment plus précis et moins pas<- 
sionné que la pratique séculaire du régime constitutionnel 
donne à un peuple de la mission réelle de l'État. 

En France, où l'association libre essaie à peine ses premiers 
pas; en France, où Ton est si disposé à attendre en tout Fimpul- 
sion du pouvoir, ne serait-ce donc pas rester daus l'abstraction 
pure, que de désirer pour les sociétés' mutuelle un isole- 
ment absolu? Loin d'entraver le développement ultérieur de 



1 M. Roebuck . Séanee de la Chambre dee communes du IS juin iS50. 

2 Voir page 312. 
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rinstittttioli, toute légisiatioii qui, combinant dans une juste 
mesure Vaction gouTernementale et l'action prîi^ée se bornera 

à en( uurager les sociétés, à les favoriser par des immunités bien 
entendues, à simplifier pour elles les formalités et les procédures 
de droit commun, à les doter de certains avantages, à les mettre 
enfin par des règles et des combinaisons fondamentales à même 
de toujours tenir les engagements contractés, et d'éviter les 
mécomptes qui souvent amènent la ruine; toute législation ainsi 
comprise ne serait-elle pas pour eUes le plus puissant de tous 
les éléments de progrès? 

La liberté ne consistant pas, <x à faire ce qu'on veut, mais à 
pouvoii' faire ce que l'on doit vouloir, et à n'être pas contraint 
défaire ce que Ton ne doit pas vouloir «pour ce qui n*irit( ^e^be 
que lui, Tindépendance de Tindlvldu étant u de droit, absolue; » 
sur son corps et sur son esprit Tindividu étant souYcrain, mais 
le même individu étant « justiciable de la société en ce qui con* 
cerne les autres ^, » la bouiuission à telle on telle règle est 
loin d'impliquer, dans tous les cas, une privation et même une 
diminution de réelle liberté ^ 

Les majorités, par exemple, ne sont pas, dans tous les cas 
sans distinction, aptes à juger souverainement et sans appel les 
affaires sociales. Dans les associations particulières comme dans 
la société générale, certaines règles Hxes doivent, lorsque les 
intérêts les plus complexes sont en jeu, dominer même les votes 
éphémères des majorités» Ainsi la dissolution volontaire des 
sociétés mutuelles et la distribution du capital laborîeosement 
accumulé ne peuvent, au mépris des droits acquis, être soumis 
à la volonté brutale d'une majorité de circonstance* Sur ce 

* Montesquieu. 

a StuartMill. La liberté, p. 18. 

5 « Si dans la Chambre des communes, disait le Murning-Post à propos du bill Glad- 
stone (8 mars li^4), un des membres se levait et s'avisait de déclarer atlcuLaloire à 
la liberté de rindivida l'obligation légale de se faire vacciner» nul doute qu'une leiB- 
blable déclaration ne fftt aecaeillie par des éclata de rire. » &ids que eda rentre non 
plus dans la catégorie des mesures de protection contre la violence et la fraudé, fËtat 
Abrique aussi la monnaie d'or et d'argmt, «e charge du port des lettres, prescrit n 
étalon pour les poids et mesures, édicté des lois sur les successions, sur l'exécuUov dis 
contrats, même quand la fraude n'y est pour rien ; il institue en outre des tribunmx 
civils, fixclo tarif des voitures pTibliqnos, rtr , etc. : tout cela dans l'intérêt de la eoni' 
munauté ordonnant pour ains: dtre pour elle-mime* Qui peut se plaindre pourtant 
de toutes ces diminutions de liberté ? 
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point les droits de la minorité doivent l'emporter sur le caprice 

du plus grand nombre * . Ainsi de plusieurs autres points : la 
modiiication des statuts une fois arrêtés par eiemple^ modiâca- 
tion dans laquelle les membres anciens sont beaucoup plus 
sérieusement intéressés que les membres nouvellement admis 
et doivent avoir par conséquent un droit de vote plus élevé ^. 
Exammons à la lumière de ces divers principes les dispositions 
organiques de la législation française. 

U avait été proposé dans les assemblées qui élaborèrent la loi 
de 1850 d'établir administrativement des sociétés de secours 
mutuels p;ir canton. Quelques personnes di inaudereiit même 
une extension plus grande : elles voulaient une caisse générale 
directement adminisjtrée par le gouvernement, ou au moins des 
caisses départementales. Une telle conception faussait évidem* 
ment toutes les données sur la matière; Non-seulement une 
org Liiis ition en dérivant n'aurait laissé debout aucun vestige de 
ridée de la famille, non-seulement elle eût produit non pas tant 
des sociétaires s'aidant et se moralisant eux-mêmes, que des 
souscripteurs réclamant d*une tontine Texécution d'un droit 
rigoureux; mais encore, pourvue de directeurs, d'administra- 
teurs et de surveillants de tous les ordres, elle eût fini par dégé- 
nérer fatalement en une institution publique de pure assistance. 

* Qoelqnelbis, malheureasement, la ditpenion du capital est amenée régniièrement 
et par nne vraie mtijorité. Nous avons vu une société privé$, eompwée de moins de 

quatre-vingts membres, se décider, à l'unanimité, à partager, pour recommencer 1m 
0[ érntions à nouveau, un capital de 15,000 fr , fruit dp vingt années d'qinrpnn. 

2 Les préoccupations exclusives peuvent tout travi>tir. (j)inme la précédente, cette 
innocente proposition sur le respect du aux droits des iniuoril.e4>, a attiré à l'auteur les 
foudres de certains critiques. On l'a accusé de « mépris pour les majorités, lesquelles 
dans les sociétés de secours mutuels comme partout ailleurs, font la loi. » Il semble 
eependaDt qu'un des problèmes les plus importants qu'on puisse se poser dans la sphère 
politique oh en fait la aouYeraineté réside non dana runitersalité, mais dans la plura- 
lité, gouTemant le plus petit nombre avee la présomption d'avoir la raison de sûh eAté, 
c'est de trouver un contre-poids à l'oppression des minorités par les majorités, ce grand 
écueil des démocraties. Un Anglais, M. Hnrc, très-applaudi en cela par Stuart MiU, a 
même inventé un système qui s'efforce d'atteindre ce but : la représentation propor- 
tionnolh^ fir<; minorités, et ce système (très-critiqné dn rp-^tc an ron^^-^rès d'Amsterdam) 
a été a[)plique dans le Sclileswig-Hoslein pendant les huit dernières années de. la domi- 
nation danoise, fin cherchant dans un principe supérieur, librement admis au début 
par tous les sociétaires, un obstacle à l'asservissement absolu de la minorité d'une asso- 
ciation mutuelle, nous sommes donc certes bien loin denouiétrt rendu coupable d'au- 
cune hérésie démocratique. (Voir pour les dispositions anglaises sur ce point, p. 409.) 
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La loi française a sagement écarté toute oi^anisatbn de œ 

genre. Elle s* est bornée * à déclarer « qu'une société de secours 
mutuels sera créée par les soins du maire et du curé dans cha- 
cune des communes où l'utilité en aura été reconnue. » Cette 
disposition, qu'on a considérée comme en quelque sorte obliga- 
toire, a été critiquée; elle a semblé à quelques-uns méconnaître 
le principe de liberté et de spontanéité qui doit présider à la 
formaliuu des sociétés. Si tel en était le résultat; s'il fallait obli- 
gatoirement, et quels que fussent Tesprit et les tendances d'une 
localité, qu'il y fût procédé officiellement à la création d'une 
société mutuelle, la critique nous semblerait fondée. Mais la 
pratique, autant que le texte même de la loi qui soumet la créa- 
tion à Tavis du conseil municipal, c'est-à-dire des mandataires 
élus de la commune, indique surabondamment que rien de 
semblable n*est à craindre. Le législateur qui établissait une 
catégorie nouvelle de sociétés, les sociétés approuifées^ a simple- 
ment eu pour but de tracer, pour le cas oii les citoyens senti- 
raient le besoin de la création d'une société de secours mutuels, 
la procédure régulière à suivre par les divers représentants de la 
commune. Il fallait donner, dès le début, une vive impulsion à 
la création nouvelle en forçant chaque commune à se poser à elle- 
même la question tout à fait neuve, pour la plupart, de Fapplica- 
tion de la mutualité, a C'était un appel au clergé, à l'administra- 
tion, à tous les hommes de fortune et de travail, une invitation 
à la générosité des uns, à la prévoyance des autres, à la bonne vo- 
lonté de tous ^. » Il n'y donc ici aucune usurpation de rôle. L'État 
fait ce que nul n'eût pu faire à sa place. Il ne peut même encou- 
rir le reproche bienveillant auquel il s'expose quelquefois d'après 
une remarque judicieuse de risquer «par son intervention hâ- 
tive de geler ou de brûler les fruits encore verts. » Il est très-vrai 
que « les sociétés de secours mutuels en sont à leur mois 
d'avril ; » très-vrai qu'il ne faut pas vouloir ce leur faire porter les 
moissons du mois de juillet ; » très-vrai que bien souvent nous 
avons « ainsi coupé notre blé en herbe. » —Mais il est non 
moins vrai que les terrains dans lesquels, par la disposition exa- 



< Art. 1 du décret du 26 mars 1852. 

* Rapport de la commission supérieure, de 1853. 

* M. Daudrillart. Journal des Débals du 24 mai 1862. 
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minée, on ymi implanter la mutualité ignorent enom eomplé* 

tement toute culture de cet ordre. Prenons bien garde, je le 
pense avec tous, de rendre le zele impuiâsaut ou inutile eu uous 
subsUtuaat à ses œuvres» lorsqu'elles auront pris naissance ; mais 
n'ayons pas peur de Taîder et de le provoquer au début* Une 
invitation officieuse à laquelle, — Texemple Ta trop prouvé, 
— on est libre de ne pas répondre défie donc la critique la 
plus subtile. « Le désir de généraliser le bien qui se fait par 
la UbertéyD n'est ici que très-louable, puisque ce n'est qu'à la 
liberté qu'on demande cette généralisation. Pour « Timpatience 
des imperfections qu'elle laissera subsister plu.- ou moins long- 
temps, nous pensons, nous aussi, qu'il convient que l'État na 
s'y laisse aller que dans une mesure très-restreinte. Il est bon 
qu'on n'ait pas même le prétexte de dire, comme on le fait quel- 
quefois, quet depuis Paris jusqu'au village, en passant parles 
grands centres uianulacluriers, comme par les villes de troisième 
ordre, les statuts sont partout calqués sur le même modèle \ n 
Qu on n'amende donc pas, d'autorité, des statuts passables. 
Après des tâtonnements successifs, ces statuts s'amélioreront 
d'eux-naémes et l'école faite aura été doublement utile, car, sans 
inconvénients irrémédiables, l'apprentissage de la vie écono- 
mique se sera fait. 

Cette intervention du conseil municipal demandée aii sur* 
plus par des écrivains libéraux — dont quelques-uns ont le 
tort de voir toute la Icgislation actuelle à travers telle ou telle 
disposition modifiable et perfectible comme tous les articles de 
loi; — qu'est-eile à côté de rintervention très procbaiue pro- 



* Chose tout à fait inexacte du reste, car, loin quMI n'y ait d'autre difiêrenc^, aii^ 
qu'on le plait trop A le dire, que le chiffire de la cotiution et le nombre des membree, 
Fétude des soeiéiés, nous allons le voir bientôt, permet de constater les plus grandes 
dîvcnités. Le plus ou moins grand nombre de dispositions A conseiller comme articles 
fondankentaox (ainsi que le fait le ngistraf anglais) peut seul constituer ici un débat 
sérieux. Et, i ce sujet, on ne saurait trop, soit pour Tapprobation des statuts, soit pour 
les modifications successives, rappeler à qui de droit que la circulaire du 29 mai 1852 
laisse, en dehors dr^iix ou trois articles, toute latitude pour que chaque société puisse 
marquer son individualité connme elle IVntpnd. 

* « Dans les départementï;, dans les communes où les citoyens n'agissent p'is ayec 
assez d'empressement, que le pouvoir exécutif engage les conseils généraux et les con- 
seils municipaux u se fane eux-mêmes les promoteurs de l'institution \ qu'il cbercbe à 
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bablement, de lacommime anglaise invitée à fournirune subven* 

tion qui pourra iitteindre 25 p. 100 du montant des cotisations 
fournies par les membres? Du reste, hélas I — tt aiusi que nous 
le verrons plus loin, — les diijdcultés organiques que renferme 
la constitution des sociétés de secours mutuels dans les campa- 
gnes se présentent si fortes, que bien rares, proportionnelle- 
ment, sont les petites comniuin s où l'article 1" du décret a reçu 
son exécution. — Et qu'où ne dise pas, ainsi que ceb pourrait 
être soutenu d'une manière plus plausible pour d'autres points : 
« ce sont les efforts mêmes de Tadministration pour établir des 
sociétés de secours mutuels dans les campagnes qui empêchent 
l'essor de la mutualité. » Au milieu des populations rurales, les 
obstacles viennent d ailleurs, c'est-à-dire d'elles-mêmes ; et de 
longues années se passeront encore sans doute avant qu*il y ait 
seulement dans cbaque commune un ou deux de ces hommes 
de ferme volonté dont le concours persévérant est, en dehors de 
tous les eiîc L is administratifs, indispensable pour les créa- 
tions de cette sorte. 

Faut-il d.éfendre le principe même de VapprobaHonf^Um^ en 
Angleterre, sous le nom d^enregistrementou deeerUfieatim;en Bel- 
gique, sous celui de recoiuuassancey ce principe reçoit une appli- 
cation incontestée. Dès 185^, le comité libre, formé en 1849, jtoiat 
la propagation des sociétés de prévoyance disait, par Forgane de son 
secrétaire, M. fiubbard, «Tout en reconnaissant aux citoyens le 
droit de former des sociétés d'après les conventions qui leur plai- 
sent, l'État peut accorder des avantages à ceux qui s'associeront 
dans certaines conditions reconnues nécessaires pour leur durée 
etpour leur prospérité. C'est la voie où l'Assemblée législative 
était entrée par la loi du i 5 juillet 1850, et il n'y a qu*ày persévé- 
rer, en (lyant soin toutefois de ménager les transitions, cl de ne 
pas supposer immédiatement praticable un changement de sys- 
tème qui exige pour son accomplissement une période de plu- 
sieurs années. » On le voit, il n'y a pas ici de critique sérieuse- 
ment formulée. Seulement il convient que dans d'autres régions, 
on ne se laisse pas trop aller à la pente du modèle imposé, du 



établir une nohio rivalité entre les rommunes de manière à stimuler les plus retiàrtiâ* 
taires. » (M Hubbard. Loc, cit., p. 1 i8). 
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moule uniforme ; il convient qu'on respecte les formes sponta- 
oées qui peuvent se produire, n'ayant pas même vis-à-vis de . 
ces formes, fassent-elles imparfaites, une trop grande impa- 
tience du mieux, les laissant s*épanouir dans toutes leurs va* 

riéiés suivant la loi du Digeste, déjà citée par nous : Quam sibi 
velint pactionem sodaies jerunio dum nèquid de lege publicâ cof' 
rumpant \ 

La nomination des présidents par le chef de TÉtat, voilà, 
disons-le de suite, voilà le fait le plus considérable de Tinter- 

Ycntion du pouvoir, celui qui attire le plus l'attention des socié- 
taires, le seul peut-être qui amené les critiques dirigées contre 
rensemble de la législation. Ët sur ce point délicat, pourquoi 
ne dirions-nous pas franchement notre opiniof tout entière? 

Lorsque le décret du 26 mars 4 852 intervînt, il n'y avait pas en- 
core deux ans qu'avait été votée I l première loi qui lYit occupée 
en France des sociétés de secours mutuels autrement que pour les 
surveiller. Toujours en défiance contre les réunions d'ouvriers, 
nos mœurs s'accommodaient très-bien à cette époque des lois 
les plus sévères sur les coalitions et de quelques dispositions 
du môme ordre. La mutualité avait grandi pour ainsi dire mysté- 
rieusement, — et par la force de son idée propre, — mais elle ne « 
trouvait guère devant elle qu'une législation soupçonneuse, 
s'occupant surtout des dangers qu'elle pouvait renfermer. Se- 
rait-il étonnant que l.^ première loi qui ait pris pour objet pro- 
pre les sociétés de secuui s mutuels et leur ait, pour ainsi dire, 
donné la vie au grand jour; qui ait essayé de les semer sur 
toute la surface du pays, quand tant de gens auraient conseillé 
comme moins dangereux les bureaux de bienfaisance, ou au 
moins quelque vaste nrg.uiisation tontinière, dont les adhérents 
ne se fussent pas connus entre eux, serait-il étonnant que cette 
loi oftïi quelque trace des idées régnantes sur l'association, eut 
conservé quelque souvenir des appréhensions dont tous les gou- 
vernements ont été mus en pareille matière? 

Ce sont les associés eux-mêmes (il y a là un principe absolu), 
qui doivent gérer les affaires communes. 11 faudrait ne pa^ avoir 
la première notion du sentiment intime des classes ouvrières 



* Gaius. Loi 4. Loc. cit. 
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pour ne pas eomprteDdre quelle est Fétendue de leur juste sua* 

ceptibililé à cet égard. La légitime "volonté des sociétaires rentre 
du reste dans les conditions d'uue bonne adiumistration des 
sociétés. « Sous le rapport du bon emploi des sommes, a dit uu 
ministre de intérieur du gouvernement de Juillet, M. de Bé- 
musat, il ne saurait être mieux fait que par ceux que leur con- 
dition rapproche de l*indiyidu qull 8*agît de secourir; ses 
besoins réels sont mieux compris et la fraude ( .^t inom-, facile. » 
Si donc, sans égard pour le seulimeut des socieiéa, et an mé- 
connaissant les conditions essentielles à leurs prospérité, on 
leur donnait indifféremment des présidents pris en dehors de 
leur propre sein, nous aurions à craindre que ces présidents, 
considérés coSme du véritables fonctionnaires, chargés d'une 
surveillance officielle, éléments étrangers dans un corps com- 
pact et privés d'ailleurs, — qu'on le remarque bien, — de toute 
influence réelle sur les sociétés au point de vue gouyememental 
comme à tout autre, fussent un obstacle sérieux et presque in- 
surmontable à leur expansion. Heureusement rien de semblable 
ne se produit. C'est toujours à la société qu un demande de 
désigner elle-même les candidats qu'elle désire soumettre pour 
la présidence à l'agrément du pouvoir ; et comme son intérêt 
bien compris est de mettre à sa téte ses membres les plus éclai- 
rés et les plus recommandables, il est bien rare que les candi- 
dats désignés par elle paï un ses membres honoraires ou parti- 
cipants ne voient pas leur nomination ratifiée. « Le président, 
dit à ce sujet une circulaire ofticielle \ n'est placé à la téte de 
Tassociation que pour la garantir contre les défiances, la dé- 
fendre contre les abus. Il répond aux sociétaires de la protection 
et de la bienveillance du gouvernement ; au gouvernement, de 
la sage et bonne direction de la société; il n'enlève rien à celle- 
ci de sa liberté dans le choix de son bureau et de ses membres : 
la gestion des fonds, l'administration des affaires resteront tou- 
joiirs entre les maias de ceux à qui leurs coassociés ont confié 
ce mandat » L'administration, dit un autre document offî- 



* Circulaire du 29 mars 1852. 

* Le Mappart de 1854 dit à ce styet : m Aiijouird*hut, en leeneilliiit les aviiifagtt 
d'une eompûbiliié régulière en refrotteaiil, dont U pr^ûimC nommé pmr Tfimpe' 
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ciel \ a toujours été a en quelque &ort6 au devant de T élec- 
tion. )> 

£st*il besoin de rappeler au surplus que les sociétés sont 
complètement libres, de réclamer ou de ne pas réclamer V ap- 
probation; de conserver ainsi, si elles le jugent convenable, les 
présidents de leur choix sans aucune autre investiture; de déci- 
der enfin si les restrictions que l'autorité leur demande d'accepter 
et dont, comme]en Angleterre, laplupart ont pour but plutôt leur 
propre intérêt que celui même des tiers ou de la communauté 
générale, ne sont pas suffisaniinciit compensées par les uvauta^es 
spéciaux qui leur sont offerts en échange ^ ? 

Voici donc comment les choses se sont produites jusqu'ici : une 
faculté légale dont il n*a pas été en quelque sorte usé d'une 
m^ière effective ; TËtat nomme, mais la société choisit Il y 
a donc eu pour les associations dont on prend la cause en main 
plutôt des susceptibilités et des appréhensions que la réalité des 
introductions étrangères. Mais qui dit que le jour où elle verrait 
dans le mode actuel de nomination non plus seulement un 
« témoignage rendu par le souverain, à l'importance chaque jour 
plus grande des sociétés de secours mutuels * »; mais, par suite 



reur, l'homme qu'elles avaient choisi, qui l»is couvre de son influence, qui les protège 
de son autorité, les sociétés rendent grlces à la loi de ses prescriptions et è II soetété 
de ses exigences. » 

Le BfÊpfwrt de 1856 : « La Dominalioii ne fait que confirmer le choix de la société 
tottt entière en se portant tantét sur son fondateur, tantôt sor son président élu^ tou- 
jours sur nn homme que ses antécédents appellent à sa téte. » 

* Rapport de 1859. 

2 Plusieurs sociétés, après avoir reçu Vapprohation, ont formellement refusé de 
modifier leurs statuts. D'après les observations de la commission supérieure, on s'est 
lioriK n leur retirer les subventions et autres avantages spéciaux, et elles ont continué 
(le lunctionner comme sociétés privées. 

La liberté réclamée par M. Tbiers, dans son rapport sut 1 assistance de 1849, pour 
les sociétés qui ne demandent rien à l'État, est donc sauvegardée. 

' « En Angleterre, il est mi, le président n*est pas, comme en France, nommé par 
le sonferain, mais ce droit eat exercé chez nons afec nne telle discrétion qn*en fait le 
gouYcmcinenl ratifie toiyours le choix de la société même. » (Ch. de Pranqueviile, se* 
crétaîre adjoint de la commission supérieure. £oc. et!.)* 

* Et on ne peut nier que chez nous l'État ne soit amené souvent par les citoyens eux- 
mêmes aux considt^r allons de cet ordre et au « rôle d'un tuteur se prêtant avec trop de 
complaisr^nr*» aux défaillances morales de son pupille, n 

L'e&pnt public français est ainsi fait, du M. PanI Rfthmnni [Courrier du dimanche 
du 10 avril lS62),que « lorsque le président d 'une de nos entreprises commerciales, in- 



Dlgitized by Gopgle 



438 



DU PAUPÉRISME. 



d'un « préjugé impossible à nier S » un obstacle quelconque àla 

propagation de la mutualité et l'explication d'un temps d'arrêt 
signalé la pensée qui a dicté le décret du 24 novembre 1860, 
et qui a rendu la coalition licite ne mettrait pas en harmonie le 
fait et la loi, et passant outre en vue d*un grand intérêt social à 
des appréhensions jugées sans fondement, ne rendrait pas aux 
agrégations mutuellisles un droit dontTentier exercice lui sem- 
blerait utile entre leurs mains? 

Depuis quinze ans, l'État a imprimé aux sociétés un élan dont 
les résultats numériques sont patents, et, beaucoup d'esprits 
avancés Tout reconnu, a U a fait en cela un travail tutélaire ^. » 
Pourquoi ne pas croire qu*il atténuera la tutelle à un jour 
donné? Qui sait si alors, — et ainsi que cela a eu lieu à certaines 
époques en Angleterre, — ce ne seront pas les plus méfiantes 
parmi les sociétés actuelles qui, comprenaut qu'on peut leur 
donner la sécurité sans leur demander aucune abdication, use- 
ront de leur initiative pour réclamer d'elles-mêmes un patro- 
nage qu elles repoussent d'iualiucl aujourd'hui parce qu*on dé- 
sire les en faire profiter? 

Le renouvellement quinquennal des présidents est, du reste, 
déjà une amélioration, au point de vue du mode critiqué, dans 
ce sens qu'il excitera leur émulation, qu'il fournira une occasion 
d'enquête sur ceux qui n'auraient pu ou su accomplir dans 
toute leur étendue leurs devoirs, et permettra de satisfaire aux 
vœux légitimes qui seraient manifestés dans le sens d'une di- 
rection nouvelle. 

dustrielles ou publiques est nommé par rEmpereiir, il revét aussitôt, pour la plupart 
d'entre nous, un caractère auguste et comme (rautlienticité qu'il n'aurait paâ s'il tenait 
sa situation de l'élection libre et raisonnée de ses pain». » 

* la Commission permanente belge sur riuterventioo de l EtaL Ha^iport pour IbôU. 

' Dans le rapport pour 18C1, p. 6. 

En 18C0, il y avait eu 209 créations; il n'y en a que 83 en 1861. On en etmipte, il 
est mi, pour 1862 el 139 pour 1863, mais si « le progrès de la préYoyanee ne 
saurait éire indéHni, s*il faut bien qu'elle s'arrête, lorsqu'elle a fait entrer dans ses 
œuvres tous ceux qui sont appelés à en profiter, » la commission supérieure reconiinit 
que la France est encore loin d'avoir atteint cette limite. Qu'on se rappelle les chifires 
que nous avons donnés pour l'Angleterre. 

3 A. Darimon, Presse du 18 septembre Î863. Même témm^'nage dans VOurritre de 
M. J. Simon, p. 32G. C'est M. Simon tjui a dit aussi ou à peu près : « Et quand je vois 
un grand industriel prendre en umn la cause de l'initiative individuelle qui sumuieille, 
je n'ai pour lui que des paroles de recoonaissanee. i 
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Une autre critique s'applique à la subvention de l*État, 
comme ayant le tort grave de donner un caractère charitable à 

une institution dont le caractère essentiel est précisément l'ex- 
clusion de la charité. «L'aumône organisée, régulière, ne sau- 
rait, dit-on, intervenir sans le plus grave inconvénient dans la 
fondation d'institutions qui ont spécialement pour but de faire 
naître et de développer la prévoyance. Il faut que Touvrier ap* 
prenne à compter sur lui-même, sur son travail, sur son éco- 
nomie ; qu'il mette son orgueil et sa gloire à secouer le joug de 
la misère ' . » 

Ce reproche est-il fondé ici?... Tous ceui qui ont vu deprès la 
formation de sociétés de secours mutuels savent les difficultés 
qu'elles ont à vaincre au début. L'indifférence des uns, les pré- 
jugés des autres; la tendance de ceux-ci à n'entrer dans la so- 
ciété que quand ils la verront fonctionner, que les résultats en 
seront palpables ; la pénurie réelle de ceui-là, et la difficulté 
pour eux de payer la somme, relativement considérable, exigée 
parla plupart des règlements à titre de droit d'entrée, rendent 
très- laborieux Tenfantement de l'association. La subvention de 
l'État ajustement pour but, par une allocation une fois donnée, 
de faciliter ces commencements, de soutenir les sociétés nais- 
santes, de venir en aide à leur faiblesse, de les aider à faire^ 
face aux dépenses premières de leur organisation; mais dès que 
leur situation est devenue prospère , dès qu'elles peuvent vivre 
de leurs propres forces , que leurs écouuiiues assurent leur 
avenir, alors ce serait en vain qu'elles compteraient sur la sub- 
vention ; elles ont, en effet, résolu le problème ; la subvention, 
qui n'est, du reste, qu'un témoignage de la sympathie de l'État, 
laissant les principes intacts, est réservée à celles qui ont encore 
à le résoudre. 

a Le but de la subvention ne doit jamais être de fournir aux 
dépenses de la constitution et de l'existence d'une société. Les 
institutions de prévoyance ne sauraient prospérer qu'à la con- 
dition de s'appuyer sur leurs propres forces et de ne compter 

que sur elles-mêmes. Celles qui ne pourraient se sauver qu'avec 
l'argent de l'État, manqueraient leur but et perdraient immé- 



* Mapport de H. Femontlhat à rAsaeiiibléeeoiittitttaiile. 
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dktement leur caractère ^. » Un trop grand nombre de sociétés 
approuvées auraient eu, nous devons le reconnaître, une funeste 
tendance à oublier ces principes et à faire entrer régulièrement 
dans leurs prévisions de recettes annuelles une subvention de 

l'État. Elles ont été heureusement ramenées à une plus saine 
compréhension des bases de l'iustitution^par les refus péremp- 
toires que la commission supérieure leur oppose ^ toutes les 
fois qp'ïL n'y a pas eu épidémie ou accident eiceptionnel, toutes 
les fois qu'il ne s'agit pas, par un secours opportun, de- sauver 
cl une ruine imméritée une société atteinte par une crise passa- 
gère, et il y a aujourd'hui très-peu de demandes de subvention. 
La presque totalité^ du capital de la dotation des sociétés a donc pu 
être a&ctée, depuis plusieurs années, à la consolidation d'un 
bon système de pensions de retraites ; et Ton sait que les pen- 
sions, tout en étant d'un prix immense pour les classes labo- 
rieuses, et tout en constituant une c[ue&tion d'intérêt public et 
général, ne sont pas une condition essentielle des sociétés mu- 
tuelies. Il faut remarquer, en outre, que la subvention pour oe 
dernier objet n'est donnée que proportionnellement aux ver- 
sements des sociétés elles-mêmes dans la caisse du fonds de re- 
traite. Aider ceux qui s'aident, et seulement ceux-là. 

Toujours, au point de vue de l'intervention intempestive de 
la charité, l'admission des membres honoraires est blâmée , elle 
aussi. Quant à cette critique, nous croyons maintenant inutile 
de la discuter longuement; nous avons précédemment montré 
combien elle a peu de solidité, avec quelle vigueur elle est re- 
poussée par la considération sans réplique des intérêts sociaux 
les plus élevés ; combien il est faux de prétendre que l'admission 
des membres honoraires change en rien le caractère essentiel de 



* 'Rapport do la comm. sup., année 1853, p. 4. 

Nous iivoiis même remarqué que les sociétés qui demandent le plus souvent da 
subventions ne sont pas eu réalité celles qui ont été le plus frappées par des aggrava- 
tions de dépenses (épidémies, etc.) et pour lesquelles une subvention serait justifiée; ce 
ionl simpleiiMiit les soeiétés ies plus mil dirigées et les plus éloignées de lldée de Is 
mntnslité sérieuse. Toutes les sobTentlons du monde n'équilibreraient pas la situatiei 
de semblables sociétés, qui dégénéreraient bien vite» n on ne les arrêtait sur la peirt^ 
en véritables succursales des bureaux de bienfaisance. 

* Voir les cbîiires au chapitre statistique, p. 370. 
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l'iostitutioQ, la prévoyance Cette admission, laqueUe mat^iel** 
lement représente dans la caisse commune le bien qui, tout dési- 
rable qii*il est , n'est pas de l'essence de la société ^, nous 
semble si peu dégrader cette société , que nous en avons 
fait, par le rapprochement des classes, une des assises les plus 
larges des améliorations de Tavenir. Faut-il ajouter de nou- 
velles considérations : les sociétés facilitées dans leur marche, 
souveut laborieuse , par l'assistance désintéressée d'hoaunes 
habitués aux affaires ^ ; la possibilité de se passer ainsi de Ta- 
gent salarié qui, dans quelques cas, « devient le maître absolu 
de la société Mais n'en avons-nous pas assez dit sur ce 
point. Les sociétés de secours mutuels ne sont d'ailleurs nulle- 
ment encouragées à trop compter, pour raccouipiisseoïeat des 
obligations. qu'elles contractent par leurs statuts , sur les sous- 
criptions des membres honoraires, c'est-à-dire sur les souscrip- 
tions gratuites et qui n'engagent que le présent, a Fonder la 
prospérité sociale sur le versement des membres honoraires, 
a dit la Coaimissiou supérieure * , n'est-ce pas méconnaître 
le but et la portée de Tassociation mutuelle, lui donner le 
caractère d'une œuvre purement charitable, et la rap{M'Ocher du 
bureau de bienfaisance » 

11 n'est donc absolument personne qui ne reconnaisse que, 
dans une institution où le principe de la mutualité est le prin- 
cipe dominant, ce n'est qu'à litre d'accessoire qu'il faut appeler 
rintervention matérielle des membres honoraires ; mais vouloir 
en bannir tout à fait cette intervention, et, sous prétexte que 
l'ouvrier ue doit demander son bien-être à d'aulres qu'à lui- 



* On Ta fiiit remarquer en outre : quand dans une commune opulente on modeste, 
un citoyen généreux lègue en mourant une partie de ta fortune pour fonder un établit' 
sèment d'utilité publique, est-ce qu'il y aurait quelque chose qui souffrirait dans Thon* 
nctir de chacun des habitants et dans la dignité de la commune. (H. Giraud, la Frater- 
nité, mk, p. tm. 

3 C'est de la même manière qu'elle est envisagée du re&tc par la commissioa perma- 
nente belge : «Les souscriptions des membres honoraires ou prolucleuri et les dons de 
toute nature doivent rester acquis en totalité au fonds de réserve, la contribution des 
participants devant suffire è faire fiuse à toutes les dépenses obligatoires » (1862, p. 12). 
Si nous noua trompons» nous nous trompons en libérale compagnie. 

* On verra A Tappendiee ropinion sur ee point de M. SctateUey, dnD' Parr, eta. 

* Rapport de la eomm. aup. pour 1856« 

» IMtf. pour 1S54, p. 13. 
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même, vouloir réduire les sociétés à ne comprendre que des 
ouvriers, ce serait dioainuer gratuitement , et par un abus de 
logique, FaTenir de ces sociétés ; ce serait fermer les yeux de« 
vantun des éléments civilisateurs les plus puissants, qu'au 
moins à l'cpuque préseale, et toute réserve faite sur Tavenir, 
l'association pui?^e offrir à la régénération sociale. 

Nous admettons que F intervention des membres honoraires, 
si elle était imposée, deviendrait « blessante, au lieu d*étre, 
comme on se pialt à la concevoir , douce et bienfaisante ; ' » et 
malgré notre foi profonde dans leur rôle social, nous nous ran- 
gerions aussi du côté des adversaires de la loi, si toute société 
devait obligatoirement, et bon gré mal gré, recruter des membres 
de cette catégorie. Mais nous n'avons trouvé cette obligation 
dans aucun texte. Les sociétés, nous Tavons dit vingt fois, sont 
libres d'accepter ou de ne pas accepter l'approbation, d'insérer ou 
de m pas insérer, dans leurs statuts, une clause disposant qu'il 
pourra y avoir des membres honoraires La loi a des faveurs 
pour celles qui acceptent la clause; la loi anglaise, elle aussi, a 
des catégories de sociétés. Avons-nous besoin d'ajouter» du 
reste, que, danstel ou tel cas donné, nous reconnaissons très-bien 
qu uiic suciété peut rendre les plus grands services sans pos- 
séder de membres honoraires et en s'appuyant bur une mu- 
tualité stiicte ? Nous croyons avoir la compréhension du rôle des 
membres honoraires; nous n'en avons pas la superstition. 

Un rapport de l'Académie des sciences morales et politiques 
toutfavorable, du reste, au principe de Tadmission de ces mem- 
bres, a exprimé le regret qu'ils ne fussent pas élusparlesouvriers 
eux-mêmes. Aux termes du décret organique, l'admission est, en 
effet, prononcée par le président et le bureau. Nous ne verrions 
pas, quant à nous, d'inconvénients sérieux à ce que , suivant le 
vœu de l'illftstre rapporteur, le mode de l'élection par rassem- 
blée générale fût adopté. Peut-être rendrait-on tout àfaitimpos- 



* H. Hubbard. Journal des économ. Juillet 1861, p. 128. 

> Cette consécretioii de la faculté de recevoir dea membres honorairea eat font ce 
ipù eat demandé aux sociétés comme eondition de Vapprobatiim, Beauoonp de sociétés 
sont oipprowBiÊt tous les jours qui, eu fiût, nW pas un seol membre bonoraire. On 
en cite même qui, approuvées depuis plusieurs années, n'en ont pas admis un seul. 

* Ibipporf de M^Odilon Barrot sur le concours Horogne, 1863, 7* et S« livr., p. 31. 
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sibles ainsi pour Faveiiir les lamentables appréciations de cer- 
tains critiques qui trouvent que , tout eu voulant inspirer à 
rouyrier cette virile confiance en soi qui l'ait Thomme de cœur, 
on renvoie tous les mois tendre la main à cette aumâne mal dé- 
guisée, qu'on appelle la cotisation du membre honoraire * 
Est-il nécessaire de rappeler ici que c*est le membre honoraire 
qui demande lui-même sou admission; que son huuorabilité 
est discutée par les représentants de la société , et que s'il y a 
une main tendue et cordialement placée dans une autre main» 
c'est celle du riche venant spontanément aider le travailleur 
à supporter les mauvaises chances de la vie...? 

« Ne vous semble-t-il pas, Monsieur, nous faisait Thonneur 
de nous écrire sur ce sujet i'éminent président de la commis- 
sion permanente de Belgique, qu'en classant en deux partis, par 
exemple, les hommes qui s*occupent des sciencès morales et 
politiques; en désignant les uns par le nom d'amis et les autres 
par celui d'adversaires, on soit tente plus souvent de se plaindre 
des premiers que des seconds?... Les premiers pas des classes 
ouirnères, dans le champ de la prévoyance en France, remon- 
tent à une époque si récente, qu'on ne saurait trop les eneou- 
rager, et j'aurais voulu écarter des discussions de nature à jeter 
du doute dans leurs esprits, même à embarrasser leur marche. 
Mais le mouvement est donné, la vitesse d'impulsion est ac^ 
quise; quelques phrases, quelques doutes, quelques critiques 
n'arrêtent point le mouvementlent, mais certain, del'humanité. 
Le patronage est utile liaus son origine; il est accepté sans rou- 
geur au front par l'ouvrier anglais. 11 fait bien. Si plus tard, 
quand il pourra s'en passer, il le refuse, peut-être il fera mieux* 
Mais très-diffîciles, très^usceptibles pour ce qui concerne notre 
dignité individuelle, admettons que d'autres puissent encore 
avoir besoin momentanément de tutelle... » Nous ne pouvions 
finir, par des paroles plus hautes et plus fermes, l'examen de ce 
difficile sujet 



f /Mppnrf a la Société phUomathique de Bordeaux, sur le livre leJPaupérùme et 
les assuc iations de prévoyance. 

' Le ^irincipe des membres honoraires a été combattu dans un article Irès-sérieux 
et tr.è8-ine&uré de M. Paul lietluuuiii [Courrier du dimanche, du 10 avril 186i); muis 
oet irticie, d'une part ne fait mention en rien des élémeolB de tùàtm dea danes quQ 
u 28 
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n est à regretter, Srtron dit encore, que le décret de ait 

tellement resserre îe cercle des opérations des sociétés, qu'elles 
semblent n'être légalement autorisées qu'à dunner doa secours 
en cas d'accident, de maladie et d'iûiirmité, et à payer les frai& 
funéraires de leurs membres. Sous ce rapport, les auteurs des 
lois belge et anglaise se sont fait une plus juste idée des servi- 
ces que peut rendre l'assistance mutuelle. 

On a vu, dès la première partie de ce livre, de quelle infinie 
Tariété d'applications les sociétés de secours mutuels sont sus- 
ceptibles pour nous, quels caractères multiples elles nous pa- 
raissent devoir revêtir pour accomplir leur rôle dans Torganisa- 
tion générale de la société. Le cercle dans lequel se meuvent 
légalement les sociétés anglaises et belges est certainement plus 
étendu, nous Tavons constaté, que celui que la loi a littérale- 
ment tracé pour les sociétés françaises. Mais Ténumération faite 
par celte loi des objets que peuvent se proposer les sociétés n'est, 
à notre avis, nullement limitative. Les nombreux exemples que 
la baute commission cbargée de veiller à la stricte exécution du 
décret a cités, et cités avec éloges, de sociétés embrassant dans 
le but d'être utiles à leurs membres d'autres circonstances que 
la maladie, l'iniiimité, la vieillesse, le décès, seraient une 
preuve à l'appui de cette opinion, si la commission n'avait pris 
soin elle-même de dissiper explicitement sur ce point tous les 
doutes. Loin de s'effrayer de la diversité des statuts et de you- 



renferment l'admission et le contact permanent de ces membres, d'auti t part semble 
croire que le concours matériel qu'ils apportent sert à rédoire les cotisations des 
membres pafLicijtants, en vue de la maladie, etc., — une société par exemple qui aurait 
versé 1 fr. ne ver&anl que 1 fr. 50 quand elle a des membres bonorau es.— Il y a donc 
là, et une lacune qai empêche' d'envisager le point de vue le pins important de sujet 
et une erreur de fait évidente qui vicie plus ou moins les eoDelusions. 

Quant à nous, nous ne saurions trop le répéter, il ne nous faut rien moins que la 
eoDsidératloû décisive, A notre sens, de Tantagonisme social A eorabaltre pour nous faire 
atténuer même momentanément le principe qui nous est auisi cher qu*A nMmporte qui 
d'hommes se suffisant absolument à eux-mêmes en s'assura nt récipnKpMoaent et esclu* 
sivemcnt. Nou? savons que la thèse contraire à la nôtre est plus démocratique dans 
le sens étroit du mot; mais il s';ifif de dire ce qu'on croit être la vérité, dut-on 
heurter s propres tendances. Que notre pays, du reste, arrive à n'avoir pas plu? de 
classes à prupi im !i[ parler que les États-Unis — et bien qu'il dut rester toujours n 
examiner s'il est bon que la richesse et la pauvreté n'aient absolument aucun pomi île 
contact, la question générale qui s'appelle ici l'admission des meaibres honoraires 
pourra se présenter sous une antre face. , 
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loir les ramener à un type uniforme, elle déclare qu'elle applau- 
dit à cette diversité ; a elle croit qu'eu exigeant l'unité pour les 
principes nécessaires à la durée, à la moralité des sociétés, il est 
bon d'accueillir, d*encourager même les variétés et les nuances 
nées des besoins locaux et des circonstances spéciales, de res- 
pecter la personnalité et la liberté d'action, première condi- 
tion de succès dans toutes les œuvres qui ont pour base la bonne 
volonté. » 

Une dernière objection a été produite : on a considéré 
comme dangereuse Tautorisation de promettre des pensions, 

même avec le correctif d'un -nombre de membres honoraires 
suffisant; Tabsence de tables de maladie et de mortalité ne 
permettant pas de déterminer le chiffre que doivent atteindre 
les cotisations pour que des pensions puissent être liquidées. 

Sur ce point, nous avouons qu'une certaine expérience des 
tendances de» sociétés aurait rendu i objection moms inadmis- 
sible à nos yeux que celles que nous avons déjà examinées. Là 
est le principal attrait de l'association, son plus grand mérite 
aux yeux de l'ouvrier ; là est souvent aussi le suprême danger. 
Si, en Angleterre, où les sociétés ont une toute autre expé* 
rience que chez nous de la mutualité et des bases scientifiques 
sur lesquelles elle doit reposer, on est attristé, chaque année, 
nous l'avons vu, par le spectacle de sociétés très-importantes 
qui, par suite de faux calculs de probabilités, sont obligées de 
se liquider, laissant dans la détresse des centaines de socié- 
taires, trop âgés pour pouvoir être admis dans d'autres sociétés \ 
de quelle source de ruines n'eussent pas été, pour des associa- 
tions novices, des promesses de pensions toujours exagérées et 
faites en dehors de toute appréciation raisonnée? Heureuse- 
ment, les difficultés out pu être singulièrement aplanies dès la 
création par l'État d'une caisse de retraite pour la vieillesse, 
avec faculté pour les sociétés d'y faire des versements au profit 
de leurs membres. La commission supérieure, tutrice naturelle 
des sociétés, s*est longtemps préoccupée de ces difficultés ; les 



* Une des causes les plus générales est l'exagératioiî des promesses de pensions. 
(Voir un article de VEeonomisi de novembre 1659. — Voir surtout le& rapportai du 
Registrar). 
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modifications si nécessaires qu'elle a toujours exigées dans les 

règlements soumis à son examen, étaient, indépendamment 
des déclarations contenues dans ses rapports annuels, une 
preuve de cette préoccupation constante. Le problème a trou\é 
pour les sociétés approuvées une solution partielle dans le dé- 
cret du 26 avril 1856, portant création d*un fonds spécial de 
retraites au profit de ces sociétés et organisant pour elles le 
service des pensions. Pourquoi faut-il, au contraire, qu'un 
grand nombre de, sociétés privées soient destinées à être long- 
temps encore victimes de leurs promesses irréfléchies de pen- 
si(3iis ? Comble 11 il serait à désirer que leurs entraînements à ce 
sujet trouvassent dans leur expérience de chaque jour une 
digue salutaire 1 Nous consacrerons à cette question des pen- 
sions de retraite, qui est pour les sociétés de secours mutuels de 
toute nature d'une importance capitale, tout le développement 
qu'elle mérite. 

En sonune on le voit, et à part quelques dispositions modi- 
fiables, du reste» et que les milieux comme les circonstances 
expliquent, il y a une très-grande analogie entre les législations 
anglaise, belge et française sur les sociétés de secours mutuels. 
La première contient, quant à la surveillance morale des sociétés 
des dispositions qui sans être sévères sont généralement in- 
connues à TAngleterre, en face de Tintérét privé. La dernière 
leur accorde incontestablement plus de latitude qu'il n'en est 
laissé en France aux autres institutions particulières. Quant 
aux immunités, aux privilésres, aux avantages spéciaux dont 
seuls les esprits peu familiarisés en réalité avec ces questions, 
ne voient pas Futilité au moins actuelle, ce sont les sociétés 
françaises qui se trouvent le mieux partagées. 

Les critiquccj diriîîées contre la loi française seraient au sur- 
plus moins sévères si elles voulaient bien considérer qu'il ne 
s'agit pas ici d'une législation idéale à tracer suivant le plus 
ou moins de confiance de chacun dans la vertu et Tinnocuité 
de Tassociation, mais bien d'une loi édictée à un moment 



* La personnification civile, par exemple, dont beaucoup de sociétés n'ont pas bien 
nUi ttfut d'abord la notion toute juridique et abstraite, mais qui a bien son prix àuM 
réut de notre légîdaUoo géiiéftle. 
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donné dans un pays qui s'appelle la France et non TÂmérique 

ou l'Angleterre ; d'une loi entourée de toutes parts de lois et de 
précautions du même ordre, d'une loi qu'un très-grand nom- 
bre de gens trouvent encore infiniment trop hardie, qu'ils sou- 
tiennent être pleine de périls. Ëh bien, oui où non, tout en £ai* 
sant ses réserves, sans doute pour la première heure, la loi 
française n*a-t-elle pas envisagé les réunions d'ouvriers dans 
les sociétés de secours mutuels avec une conliauce qu'elle ne 
montre pas, qu'elle n'a guère jamais montré vis-à-vis de telle 
ou telle autre forme du principe d'association? N'y a-t-il d'ail- 
leurs à lai savoir aucun gré d*avoir pensé que si vingt bills 
anglais avaient depuis soixante-dix ans pris pour objet les so- 
ciétés amicales, il y avait place chez nous aussi, en cette 
matière, à d'autres dispositions qu'à des dispositions pénales? 
Xiibre à certains critiques de ne voir dans le décret de i 852 et 
sans doute aussi dans la loi votée en 1850 par TAssemblée lé- 
gislative, — car ces deux lois ont, au fond, un bien grand rap- 
port ensemble \ — qu'un moyen pris par l'État « pour s'intro- - 
duire chez les sociétés mutuelles et s'v rendre maître sous 
prétexte de les encourager et de les éclairer. » Un peu de ré- 
flexion permettrait cependant de comprendre qu'à ce point de 
vue le vieil article 39i aurait continué de suffire à toute surveil- 
lance, à toute action jalouse, même à tout désir de dissolution ^. 
Et ce n'est pas une situation imaginaire ou très-nouvelle, ou 
applicable à la seule mutualité hbre que constate la commission 
gouvernementale française, lorsqu'elle fait remarquer aux so- 
ciétés approuvées ^, qu'en France et « dans Tintérét de la sécu- 
rité publique, la loi soumet toutes les associations privées au 
régime sévère d'une surveillance quotidienne et ne leur accorde 
qu'une existence précaire et toujours révocable. » 



* Il y a des penonnes, en effet, qui critiquent toute la législation rolatiTC aux soeiétés 
de seeonn mutueb, eomme étant le fait du décret de Il y a là une erreur com- 
plète. Aînd, par exemple, anr la question des membres honoraires, le rapport supplé- 
mentaire de M. Beuoist d' Asy (Jf ontfeuf du 19 février 1850, p. 592) se prononce avec 
la plus grande chaleur pour l'admission de ces membres. On y trouve même la défini- 
tion suivante : « La société, dans son organisation la plus parfaite, peut se résumer en 
un seul mor ; écliange de dévouement» réciproques. » 

2 Ici combiné avec l'article 2,92. 

3 Rapport pour 1856, p. 15, t. IH. 
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Mais, — nous le répétons, * en ce qui concerne les points spé- 
ciaux de la législation qui, à tort ou à raison, semblent à quelques 
personnes enrayer dans uuc mesure quelconque le libro déve- 
loppement des sociétés mutuelles, par exemple, par une suUici- 
tude trop exclusive pour les sociétés approuvées, par contre, par 
une indifférenee trop absolue vis-à-vis des autres, pourquoi 
ne pas croire à l'amélioration progressive de ce qui est '? N'est- 
ce point une des plus hautes autorités qu'on puisse rencontrer 
en un tel sujet * qui a dit : « Tesprit de nos codes, de tous nos rè- 
glements s'est principalement proposé pour but de prévenir les 
abus, et à force de poursuivre Tabus, il en est arrivé à gêner 
l'usage. C'est là la réforme la plus importante à obtenir. Il n'y 
a de vraie prospérité qu'avec une entière liberté civile, et si 
notre pays n'a jamais su se servir avec modération de la liberté 
politique, c'est qu'il n'avait pas commencé par jouir de la pre- 
mière, y» N'y a-t-il aucun fondement à faire sur de telles paroles 
dans le sens que nous indiquons? 

En France, comme en Belgique du reste, conseillés par ces 
hautes commissions dont l'action sera toujours féconde, parce 
qu'elle saura toujours se restreindre, les gouvernements ne 
s'étonneront pas de a cet amour inquiet de la liberté, de cette 
tendance à suspecter l'intervention du pouvoir et à la considérer 
plutôt comme un empiétement que comme une protection, plu- 
tôt comme une restriction que comme une sauvegarde de leurs i 
droits ^, » qui caractérise trop souvent les sociétés mutuelles. Il 
faudra à ces sociétés du temps, des expériences multipliées, une 
dose d'instruction de plus en plus accrue pour bien comprendre, 
ainsi que cela a lieu en Angleterre depuis si longtemps, chez 
un très-grand nombre d'agrégations, « qu'il y a solidarité entre 
la société et le coiivernement qui a mission de veiller sur leurs ^ 
intérêts % ^> et qu'il y aurait un grand danger pour elles dans I 
leur abandon absolu à elles-mêmes. Il faudrait aussi que cette 
œuvre d'apaisement fut aidée par la modération des criti- 



* « La phase de 1852 a été celle de l'autorité, la phase de 1S60 a inauguré ceUade 
la liberté. » (Journal [ai France, du 21 septembre 1864.) 

3 M. le duc de Morny. — Discours d'ouverture au Corps légiglaiif, session de 1860. 

* Rapport de la commiBaîon permanente beige pour 1659. 

* jwa. 
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ques, lesquels s*expûsent, en blâmant sans naUe réserve une lé- 
gislation qu'ils ont le droit de trouver mauvaise et qui n'est pas 
plus la perfection qu'aucune chose en ce monde, à détourner en- 
core plus les populations laborieuses d'un mode d'association 
sans prix pour elles. Pour les gouTemements, ils savent bien, 
ici comme ailleurs, qu*un des grands inconvénients de Fingé- 
rance excessive, c*est le danger de voir leur responsabilité s'é- 
tendre à tout, c'est d'être rendus solidaires de toutes les fautes. 

Quant à l'administration qui suit l'exécution de la loi, telle 
qu'elle existe actuellement, il lui appartient d'adoucir ce que 
son application pourrait avoir quelquefois de trop rigoureux. A 
elle à comprendre, pour ne citer qu'un détail, que Finterven- 
tion bienveillaute d'un représentant de l'autorité communale 
assistant, s'il y a lieu, aux séances, vaudra toujours mieux, 
comme effet moral, que la présence d*un agent public revêtu 
d'un aulre caractère; à elle à méditer enfin les paroles, si pro- 
fondément sages, d'un illustre conservateur, déjà citées par 
nous : tt £n matière de sociétés de secours mutuels, la loi doit 
se faire pardonner, si l'on peut dire ainsi, les garanties qu'elle 
établit. » 

Nous bornerons là cette appréciation générale. Les détails 
viendront à leur place dans les parties de ce travail qui traite- 
ront de l'organisation et du régime des sociétés ^ 

* Au moment où nou> corrigeons les épreuves de ce chapitre, nous avons connais- 
sance d'une discussion de la Société d'économie charitable, portant, entre autres sujets 
du plus grand intérêt, sur la législation actuelle des sociétés de srrnurs mutuels. Bien 
qu'il s'acisse iri <!'nnp réiininn tout à fait libre et d'opinions complètement privées, il 
nous e^-i niiiios-sible d'oublier que le président de la Société d'économie citaritable, 
M. le viLonUo de Melun, est l'un des meuibres les plus actifs de la commission su- 
périeure, et a toujours été son rapporteur depuis 1852. Or, voici quelques trop 
emirles eitatiois extraites do procès-verbal {fitvuê d'économie chr^ltenne, juillet, 
p. 1151117): 

jr, U pritident « Les sodétés mutaelles ont un régime spécial qui crée ponr 

elles oerlains privilèges, me portion d'existence sociale» à des conditions qui paraissent 
peu conciliables avec la liberté ; sous l'empire de ce régime, elles ont acquis dans ces 
dernières années un très-grand développement, elles sont aujourd'hui en prospérité. 

Examinons ce qn'il faut conserver, ce qu'il serait nécessaire de modifier dans'ce ré- 
gime, et s'il y awrait lieu de lui substituer le système que nous avons expos-'' fout à 
l'heure, e'pst-fj-dire de remplacer l'autorisation i)réalablc par l'adoption, dans les slatuta, 
de certains principes conservateurs et protecteurs des intérêts sociaux. 

M. le président « Les conditions imposées pour cette dcmî-reeonnaiigance 
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(l'approbation) paraissenf, il est vrai, pmi pompntlliles avec la liberté ; mais le décret 
a été appliqué si libéralement, que le président nommé y>nr l'Empereur a été presque 
toiijnnrs désigné par les sociétaires eux-mêmes, et ({ue Ton n'a jamais exi^jé, pour 
l'appioljation, que les conditions indisjiensables à la sécurité et à la bonne administra- 
tion des sociétés 11 est fort à désirer que le pays atteigne sa majorité, prenne 

rbabitude de foire lui-inéiiie aeg alAiires; et rien ne doit éire négligé pour lui faire 
ikire rapprentiisage de la lîlwrté; mais on e<t obligé d'avouer qu*avee les tendances et 
les dispositions aetaelles, Tiaunixtion dn gouvernement a rendu de grands Borviees au 
développement de la mutualité; que la manière dont elle a été exercée a beaucoup 
adouci ce que les prescriptions légales semblaient avoir de trop contraire à l'indépen« 
dance légitime des sociétés de secours mutuels. » 

M. BathieAA loi de Iî^'^î n rendu des service?? considérables dans le passé. Mais 
elle est irrationnelle pour l'uvi nir. Je propose de lui suiiatituer l'article suivant : 
u Toute société de secours mutueis cuusentaul a adopter les conditions déterminées par 
la loi (e'est une loi k fàire), sera considérée comme personne dvild et chacun dès lors 
lera libre de fondn à ses risques et périls des sonétés de secours mntneb. s 

Plusieurs membres proposent que l'on ne comprenne pas parmi les conditions 

légales la nomination du président par^ le gouvernement 

Jf. le -président. « Les amis de la liberté sont loin de repousser le contrôle de l'État 
et toutes 1rs garanties d'une loyale et régulière O'iministration. La proposition se con- 
tente de réclamer pour les institutions de la ( voyance et de la charité le réL'ime (|ui 
existe dans tous les pays libres, c'est-à-dire la substitution delà loi à la volonté pure- 
ment administrative. 

« L'asiemblée vote le prioclpe de la liberté pour les sociétés de secours mutuels, 
moyennant certaines conditions que la loi déterminera pour Tobtention de la personna- 
Uté légale. » 

Noos avons le plus vif regret de ne pas avoir connu plus tôt cette discussion ; mais 
nous n'avons rien à y ajouter. L'opinion qui, reconnaissant les avantages de la loi ac- 
tuelle, la déclare perf'ccti!)le, a des appuis influents dans le sein même de la conmiission 
uipérieure des sociétés de secours mutuels. 
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